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IDRC 

WELCOME TO IDRC WORKSHOP ON RESOURCE 

TENURE AND DESERTIFICATION IN AFRICA 

Welcome to Dakar and to the second in the series of workshops organised by the 
International Development Research centre (IDRC) on desertification in Africa. 
The theme of the first workshop held in Cairo (January 3-5, 1994) was 
"indigenous knowledge and desertification", while that of the current one, the 
second, is "tenure systems and desertification". The third and final one will be 
held in Nairobi (May 16-19, 1994), and will focus on the theme " international 
trade/commerce and desertification". 

You are now here in this pleasant city of Dakar, to participate in the second 
workshop focusing on tenure systems and their impact on desertification in Africa. 
The objectives of this workshop are: 

a) to contribute to the knowledge pool and accumulating on the 
significance, causes and strategies to alleviate and combat desertification. 

b) to draw the attention of all actors - local communities, researchers, 
development workers, such as NGOs, national and international policy 
makers - to the causal or remedial impact that natural resources tenure 
systems, could have or have on the process of desertification. 

Our ultimate goal is that our deliberations at this workshop will not only 
contribute to the ongoing negotiations on a convention for desertification, but 
also, and more importantly, influence post convention implementation activities. 

We hope that the three days you will spend discussing the various aspects of 
potential linkages between tenure systems and desertification in Africa will result 
in original and fresh ideas that will not only catch the attention of all involved in 
natural resource management, but that will also be useful to them. 



The three-day programme is intensive, but we hope you will find some time in 
the evenings or after the workshop to visit Dakar, and enjoy some of its unique 
hospitality. 

The Novotel where the workshop is being held and where most of you are staying, 
is just a few minutes work from downtown Dakar. Please make full use of its 
facilities which include a swimming pool, and a fully stocked and bar with live 
music. 

IMPORTANT INFORMATION 

1. Return flight confirmation. Please give your tickets on Monday morning 
before 11 am to Mrs Anna Diop at the reception desk. 

2. The workshop secretariat is in room..... You can get your documents 
photocopied, get extra copies of documents distributed, and get some useful 
information and publications of IDRC. 

3. For claims, payments and all monetary matters, please see Mrs Nafi Fall 
Diagne in the workshop secretariat, daily between 1Oh00 and 13h00; 15h00 
and 16h00. 

IDRC office in Dakar is on rue de OUAKAM, opposit the University 
students' hall, just after the Gueule Tapee canal if coming from town. 
Telephone: 240920 

HAVE A NICE STAY IN DAKAR. 

For urgent medical care, please contact Mrs Ndappa Diagne at the Workshop 
Secretariat, and Mr Mamadou Ba, Room ...... in the evening. 



CRDI 

BIENVENUE A L'ATELIER SUR LE FONCIER 

ET LA DESERTIFICATION EN AFRIQUE 

c,as vous souhaitons la bienvenue a 1'Atelier du CRDI qui se t 

a Dakar. Cet Atelier est le second de la s6rie des Ateliers sur la 
D6sertification en Afrique que le CRDI organise. 

Le premier Atelier s'est tenu au Caire du 3 au 5 Janvier 1994 et 
6tait ax6 sur le savoir local et la d6sertification tandis que le 
pr6sent Atelier qui est le second, porte sur le foncier et la 
d6sertification. 

Le troisieme et dernier aura lieu a Nairobi du 16 au 19 Mai 1994 et 
sera ax6 sur le commerce international/politiques 6conomiques et la 
d6sertification. 

A pr6sent, la charmante ville de Dakar vous accueille pour 
participer au second Atelier ax6 sur le systeme foncier et son 
impact sur la d6sertification en Afrique. 

Les objectify de cet Atelier sont : 

contribuer a une meilleure connaissauce du ph6nomenc _;t 

fournir de 11information pertinente sur 11importance, les 
causes et strat6gies pour combattre la d6sertification. 

b) d'attirer 1'attention de toutes les personnes concern6es : les 
communaut6s locales, les chercheurs, les acteurs du 
d6veloppement, les ONGs, les d6cideurs politiques nationaux et 
internationaux sur 1' impact que le foncier a ou pourrait avoir 
sur le processus de d6sertification. 

Le but ultime des discussions de cet Atelier est de contribuer aux 
n6gociations. en cours sur la convention internationale pour la 
d6sertification, mais aussi, et surtout, influencer la mice en 
oeuvre de cette convention une fois acquise. 

Nous esp6rons que de ces trois jours de discussions sur les 
diff6rents aspects de liens 6ventuels entre le foncier et la 
d6sertification en Afrique, r6sulteront de nouvelles id6es 
originales qui non seulement attireront 1'attention de tous ceux 
qui sont impliqu6s dans la gestion des ressources naturelles, mais 
leur seront utiles 6galement. 



Le programme de ces trois jours est tres charge, mais n6anmoins, 
nous souhaitons que vous trouverez le temps dans la soiree ou a la 
fin de l'Atelier de visiter Dakar et d'appr6cier la c6lebre 
"t6ranga" s6n6galaise. 

L'hotel Novotel ou se tient l'Atelier et ou vous r6sidez pour la 
plupart, est a quelques minutes de marche du centre ville. Ne 
manquez pas de profiter de toutes les opportunit6s qu'offre 
1'hotel, part iculierement sa piscine et son bar bien approvisionn6. 

NOTE IMPORTANTE 

1) Confirmation Retour : Veuillez remettre des le lundi matin 
avant 11 heures vos billets d'avion a Mme Anna Diop a la 
reception. 

2) Le Secretariat de l'Atelier est install6 daps la chambre N°... 
pour vos besoins en photocopies, copies suppl6mentaires des 
documents distribu6s et pour toute information sur les 
publications du CRDI. 

3) Pour toutes r6clamations concernant les paiements, contacter 
Mme Nafi Fall Diagne au secretariat, tous les jours de 10 
heures a 13 heures et de 15 heures a 16 heures. 

4) Les bureaux du CRDI se trouvent a l'Avenue Cheikh Anta Diop, 
juste apres le Canal de la Gueule Tap6e en venant du centre 
ville. Le num6ro de telephone est le 24.!'Q 30. 

BON SEJOUR. 

NB : Pour toute urgence m6dicale, contacter Mme Ndappa Diagne au 
Secretariat, dans la journ6e, et M. Mamadou Ba chambre N°..., 
le soir. 



CRDI 

BIENVENUE A L'ATELIER SUR LE FONCIER 

ET LA DESERTIFICATION EN AFRIQUE 

Nous vous souhaitons la bienve... . 1'Atelier du CRDI qui se tient 
a Dakar. Cet Atelier est le second de la s6rie des Ateliers sur la 
D6sertification en Afrique que le CRDI organise. 

Le premier Atelier s'est tenu au Caire du 3 au 5 Janvier 1994 et 
6tait ax6 sur le savoir local et la d6sertification tandis que le 
pr6sent Atelier qui est le second, porte sur le foncier et la 
d6sertification. 

Le troisieme et dernier aura lieu a Nairobi du 16 au 19 Mai 1994 et 
sera ax6 sur le commerce international/politiques 6conomiques et la 
d6sertification. 

A pr6sent, la charmante ville de Dakar vous accueille pour 
participer au second Atelier axe sur le systeme foncier et son 
impact sur la d6sertification en Afrique. 

Les objectifs de cet Atelier sont : 

a) contribuer a une meilleu-.: connaissance du ph6nom6ne et 
fournir de 11information pertinente sur 11importance, les 
causes et strat6gies pour combattre la d6sertification. 

b) d'attirer 1'attention de toutes les personnes concern6es : les 
communaut6s locales, les chercheurs, les acteurs du 
d6veloppement, les ONGs, les d6cideurs politiques nationaux et 
internationaux sur 1' impact que le foncier a ou pourrait avoir 
sur le processus de d6sertification. 

Le but ultime des discussions de cet Atelier est de contribuer aux 
n6gociations, en cours sur la convention internationale pour la 
d6sertification, mais aussi, et surtout, influencer la mise en 
oeuvre de cette convention une fois acquise. 

Nous esp6rons que de ces trois jours de discussions sur les 
diff6rents aspects de liens 6ventuels entre le foncier et la 
d6sertification en Afrique, r6sulteront de nouvelles id6es 
originales qui non seulement attireront 1'attention de tous ceux 
qui sont impliqu6s dans la gestion des ressources naturelles, mais 
leur seront utiles 6galement. 



Le programme de ces trois ]ours est tres charg6, mais n6anmoins, 
noun souhaitons que vous trouverez le temps dans la soiree ou a la 
fin de 1'Atelier de visiter Dakar et d'appr6cier la c6lebre 
"t6ranga" s6n6galaise. 

L'h6tel Novotel ou se tient 1'Atelier et ou vous r6sidez pour la 
plupart, est a quelques minutes de marche du centre ville. Ne 
manquez pas de profiter de toutes les opportunit6s qu'offre 
1'h8tel, part icul i6rement sa piscine et son bar bien approvisionn6. 

NOTE IMPORTANTE 

1) Confirmation Retour : Veuillez remettre des le lundi matin 
avant 11 heures vos billets d'avion a Mme Anna Diop a la 
r6ception. 

2) Le Secr6tariat de 1'Atelier est install6 dans la chambre N°... 
pour vos besoins en photocopies, copies suppl6mentaires des 
documents distribu6s et pour toute information sur les 
publications du CRDI. 

3) Pour toutes r6clamations concernant les paiements, contacter 
Mme Nafi Fall Diagne au secretariat, tous les jours de 10 
heures a 13 heures et de 15 heures a 16 heures. 

4) Les bureaux du CRDI se trouvent a 1'Avenue Cheikh Anta Diop, 
juste apres le Canal de la Gueule Tap6e en venant du centre 
ville. I..:.-:zm6ro de t616phone est le 24.09.20. 

BON SEJOUR. 

NB : Pour toute urgence m6dicale, contacter Mme Ndappa Diagne au 
Secr6tariat, dans la journ6e, et M. Mamadou Ba chambre N°..., 
le soir. 
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CRDI 
LES BUTS ET LA FINALITE DE L'ATELIER 

La desertification comme vous le savez, et comme on vous 
le dira a maintes reprises au cours de cet atelier, a ete 
definie lors de la conference des Nations Unies pour 
1'Environnement et le Developpement, (UNCED) comme la 
degradation des sols dans les zones arides, semi-arides 
et seche sub-humides, par suite de divers. facteurs, parmi 
lesquelles les variations climatiques et les activites 
humaines. Cette definition, pour ainsi dire, partage la 
responsabilite entre le climat et 11homme ! Ce sont les 
facteurs multiples lies aux activites humaines qui nous 
interesseront au cours de cet atelier. 

Parmi ces facteurs, sont: 

a) les facteurs lies a la production agricole et a 
11exploitation de la terre : 

- 11exploitation abusive des ressources naturelles, 
nees des orientations productivistes qui encouragent 
11extension des cultures pluviales sur des terres 
inadaptees. 

11intensification de la culture et 11extension des 
surfaces cultivees, souvent jumelee a un 
raccourcissement des jacheres et une reduction de 
faire du paturage. 

D'ou un surpaturage des aires de paturage disponibles. 

- L'exploitation intempestive des ressources 
forestie'res, suivie d'un denuement des terres et la 
degradation eolienne. 

- Utilisation intensive des points d' eau et des forages 
qui resultent parfois a un epuisement des nappes 
souterraines ou pire, a une salinisation et 
degradation des terres. 



b) Les facteurs politiques: 

- Une orientation vers les cultures d'exportation qui 
compromet la securite alimentaire des ruraux et les 
oblige a cultiver des terres marginales pour les 
besoins vivriers. 

- Les politiques des prix qui favorisent les cultures 
vulnerables a la secheresse, (mais, riz) aux depens 
des cultures resistantes a la secheresse (mil, 
sorgho). 

La baisse des prix des produits. Afin de maintenir 
les revenus, face a cette baisse, les producteurs 
augmentent leur production par une augmentation des 
superficies consacrees aux cultures, et de la 
consommation d'eau et d'autres intrants, risquant 
ainsi un epuisement des sols. 

c) Les facteurs socio-culturels et institutionnels 

Les politiques sociales qui visent des changements 
sociaux peuvent conduire a une degradation des sols 
si elles ne sont pas bien conques. C'est le cas par 
exemple de la sedentarisation des pomades, qui 
conduire a une surcharge des paturages autour des 
nouveaux menages, ou les programmes de regroupement 
en villages qui entrainent un epuisement des 
ressources autour des villages (Tanzanie). 

- Le regime foncier en vigueur : 

Le regime foncier est sans nul doute l'un des 
domaines de convergence des facteurs socio-politiques 
et institutionnel, et de ce fait merite une etude ou 
une analyse approfondie, comme ce sera le cas au 
cours de cet atelier. Plusieurs aspects du foncier 
seront aborde afin de cerner son role potentiel comme 
cause ou rem'de du processus de la desertification. 



Nous allons examiner les liens entre la degradation des 
sols et les problemes fonciers comme : 

- la distribution inequitable des terres. 

- les regimes fonciers mal definis. 

- les systemes fonciers prives ou communaux. 

- et 11acces a la terre des couches sociales defavorisees 
comme les femmes. 

- etc. 

L'aspect femmes et foncier a ete bien elabore tout a 
11heure lors du discours liminaire. D'apres 11orateur 
bien que les femmes representent plus de 70% de la force 
de travail dans les actions de conservation et de 
restauration du milieu, elles n'ont pas acces a la terre, 
et se voient souvent affecter des terres marginales et de 
petite superficie, qui ne leur permettent pas de faire 
face aux besoins domestiques croissants, d'ou une 
exploitation croissante des ressources communes. 

Le film que nous venons de voir sur les femmes et 11acces 
a la terre au Burkina, a renforce ces points, et a meme 
insiste sur le fait que des coutumes et croyances 
culturelles empechent la plupart des femmes rurales 
d'exercer un droit de propriete sur la terre, et de les 
gerer, meme quand 1'Etat affirme le droit fondamental des 
femmes a posseder des terres. 

Les femmes jouant un role cle dans les activites 
agricoles, ces faiblesses du droit foncier legal et 
coutumier peuvent entrainer une grave degradation des 
ressources foncieres, puisqu'elles sont obligees 
d'exploiter des terres marginales et fragiles pour 
plusieurs annees, jusqu'a 1'epuisement. 



LES BUTS 

Les buts de toutes les analyses que les orateurs feront, 
et les debats qui suivront les presentations, et de ce 
faits, les buts de 1'atelier sont : 

1. En premier lieu, attirer 1'attention de tous ceux 
impliques dans la gestion durable des ressources 
naturelles ( les populations rurales et urbaines, les 
chercheurs, et les ONGS, les decideurs nationaux et 
internationaux) au role positif que negatif que le 
foncier pourrait jouer dans le processus de la 
desertification. 

2. En deuxieme lieu, identifier et recommander les 
options foncieres compatibles avec une gestion 
durable des ressources naturelles. 

En d'autres mots, 11objectif principal de 1' atelier est 
de contribuer a 11approfondissement des reflexions sur 
la question fonciere et ses relations avec la degradation 
des ressources, afin de promouvoir les aspects positifs, 
et/ou eliminer les aspects negatifs pour faire avancer 
la lutte contre 1 a desertification. 

Pour atteindre ces objectifs, une dizaine de 
communications traitant plusieurs aspects de la 
problematique fonciere seront presentes dune maniere 
succincte, pour identifier les points les plus 
controverses, brulants ou pertinents. Suivront ensuite 
les debats et echanges de vue les plus liminaires, pour 
approfondir les reflexions et formuler des 
recommandations pertinentes. 

Ces recommandations devront viser tous les acteurs, et 
identifier les actions les plus indiquees a chaque 
niveau, (populations, chercheurs, pouvoirs publics, 
partenaires internationaux) et suggerer les reformes 
foncieres prioritaires, et les pistes de recherche 
indispensables pour clarifier les points flous. 

Nous avons pris le soin d'allouer assez de temps pour les 
discussions. En moyenne, une heure et demie par seance de 
travail, et nous demandons aux presidents de seance de 
bien animer et diriger les debats, et de nous faire une 
synthese claire et comprehensive de leur seance. 
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Evidement, ces informations, donnees techniques et 
recommandations bien reflechies seront disseminees pour 
sensibiliser tous les acteurs. Notre strategie de 
dissemination sera composee des volets suivants : 

a) Un rapport de 1'atelier qui comprendra les resumes 
des communications et des points forts des debats, 
suivi des recommandations dans leurs integralites. Ce 
rapport sera distribue : 

Aux participants de la quatrieme session de 
negociations du CIN-D A Geneve du 21 Mars au 4 Avril. 

Aux structures nationales africaines qui definissent 
les politiques environnementales et agraires 

- 

Aux ONGS qui oeuvrent 
11environnement. 

Aux medias specialisees 

dans 

dans 

le 

le 

domaine 

domaine 

de 

de 
11environnement. 

- Aux structures regionales et internationales 
pertinentes. 

Etc.. 

b) Un rapport sur cet atelier et les deux autres 
ateliers organises par le CRDI sera publie dans 
"Reports" une publication trimestrielle du CRDI. 

c) L'edition et la publication des communications 
presentees au cours des trois ateliers, par le CRDI. 

Tous ces rapports feront 11objet dune dissemination 
aussi large que possible. 



Finalement je voudrais faire quelques commentaires sur 
les procedures : 

a) La plupart des communications feront 11objet de 
quelques commentaires avant les discussions 
generalisees. Nous avons demande aux commentateurs de 
faire sortir quelques points saillants de chaque 
communication qui meriteraient de plus ampler 
discussions. Et ils sont libres d1introduire des 
nouveaux elements pertinents que le conferencier 
n'aurait pas soulignes. 

b) Les presidents /rapporteurs de seance sont pries de me 
faire parvenir une synthese des points forts de leur 
seance, y compris les recommandation pertinentes 
faites. 

c) Un groupe restreint fera ensuite, un compte rendu 
preliminaire en se servant des syntheses de chaque 
seance (Mercredi de 13h00 a 17h00) Lors de la 
derniere seance pleniere prevue pour 17h00, nous 
examinerons et terminerons le compte rendu de 
1'atelier. 

d) Vous trouverez dans votre dossier, une fiche 
devaluation de 1'atelier. Nous vous demandons de 
bien vouloir prendre quelques minutes pour les 
remplir. Votre evaluation nous aidera a mieux 
preparer le prochain atelier. Ces fiches seront 
recueillies mercredi avant la derniere seance 
pleniere. 

Merci. 

M. OLANREWAJU SMITH 
ADMINISTRATEUR PRINCIPAL 
DE PROGRAMMES 
DIVISION RESSOURCES NATURELLES 
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Monsieur le Ministre de 1'Environnement et de la Protection de la Nature 

Mesdames et Messieurs les Representants du Corps Diplomatique 

et des Institutions Internationales 

Mesdames et Messieurs les Participants 

Chers Invites : 

Permettez moi, au nom de mes collegues du Centre de Recherches pour le 

Developpement International (CRDI) et en mon nom propre, de vous souhaiter la 

bienvenue. C'est un plaisir pour moi et pour 1'ensemble du personnel du CRDI de 

pouvoir compter sur vos experiences et vos competences au cours de cet atelier 

dont 1'objectif principal est de procsder a une analyse approfondie des liens, du 

rapport, de 1'impact et des influences des regimes fonciers sur la degradation des 

terres et la desertification. 

La degradation des terres et la desertification resultent d' interactions complexes 

entre plusieurs facteurs, physique, chimique et biologique, mais aussi de 

phenomenes socio-economique et politique. Des tentatives anterieures pour trouver 

des solutions aux problemes de la desertification ont souvent privilegis les solutions 

techniques et ont neglige les aspects socio-economique, politique et institutionnel. 

Or, face a la complexite et a la diversite des facteurs de desertification, it faut des 

solutions multisectorielles, une approche interdisciplinaire et intsgree. Le regime 

foncier est, sans nul doute, l'un des domaines de convergence des facteurs socio- 

politique et institutionnel et, de ce fait, merite d'etre considers par le present 

atelier. 
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Excellence, Monsieur le Ministre, 

Mesdames et Messieurs les Participants, 

Chers Invites : 

Avant d'aborder plus en detail le theme de ce seminaire, permettez moi de vous 

presenter brievement le CRDI. 

Le Centre de recherches pour le developpement international est un organisme 

canadien unique : it finance les travaux de recherche de scientifiques des pays en 

developpement pour les aider a trouver des solutions pratiques aux problemes 

auxquels ils sont confrontes. Ces chercheurs travaillent au sein des universites, des 

entreprises privees, des gouvemements ou des organisations a buts non lucratifs. Par 

ses subventions, le Centre appuie les recherches qui tendent a instaurer un 

developpement durable et equitable dans le monde entier en utilisant de maniere 

optimale les materiaux locaux et en renforgant les competences locales, tant 

individuelles qu'institutionnelles. Mais en meme temps, les chercheurs 

subventionnes par le Centre s'appuient sur la science et les techniques les plus 

novatrices pour repondre aux problemes nombreux, divers et complexes du Tiers- 

Monde. Et parfois, ils oeuvrent en collaboration avec des partenaires canadiens. 

Toutefois, le CRDI est dirige par un Conseil de gouverneurs international, reflet de 

sa nature non partisane et de son caractere multiculturel, bien que ses fonds 

proviennent du gouvernement du Canada. 

En creant le Centre de recherches pour le developpement international en 1970, le 

Parlement canadien lui a assigne un role unique parmi les institutions du Canada 

et une place de choix parmi les organismes de developpement international. La 
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devise resumant 1'essentiel de sa mission est «s'affranchir par le savoir». Ces 

quatre mots expriment le lien qui existe entre la maitrise de la connaissance et le 

developpement; deux termes cles qui marquent cette profonde conviction selon 

laquelle, le developpement des pays, des peuples, des collectivites et des individus, 

par les moyens qui leur sont propres, passe necessairement par le savoir. La 

recherche procure ce savoir et, donc, le developpement ; elle est une condition 

absolue de tout auto-developpement. Cela signifie que le CRDI oeuvre-pour la 

creation, 1'entretien et le renforcement des capacites de recherche des pays en voie 

de developpement, afin de repondre aux besoins qu'expriment les habitants de ces 

regions pour une plus grande equite et plus de justice sociale. 

En Afrique, le CRDI compte un bureau regional a Dakar pour 1'Afrique Centrale 

et Occidentale, un bureau regional a Nairobi pour 1'Afrique Orientale et Australe, 

un bureau regional au Caire pour 1'Afrique du Nord et le Moyen Orient, et enfin 

un bureau a Johannesbourg pour 1'Afrique du Sud et la Namibie. Cette presence 

effective sur le terrain donne au CRDI des avantages comparatifs concernant le 

financement de la recherche. Sa connaissance effective du contexte et des 

conditions de travail des chercheurs et scientifiques africains est un atout qui lui 

permet de repondre efficacement aux requetes qui lui sont adressees. 

Pour mieux repondre aux besoins et priorites de 1'Afrique Centrale et Occidentale, 

le CRDI a developpe une strategie regionale qui se fonde sur la vision d'un 

developpement centre sur le potentiel humain, dont le succes se mesurerait a 

1'accroissement des choix et opportunites pour 1'autodetermination. Le terme 

developpement employe ici suppose un processus de changement social positif qui 

depasse la seule croissance economique et qui s'autoperpetue, une fois declenche 

au sein d'une communaute, d'une nation ou d'une region. 
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Cette strategie regionale met en exergue les desequilibres persistants dans presque 

tous les domaines : social, politique et economique, par suite d'une serie de facteurs 

exogenes et endogenes. On peut citer parmi ces desequilibres: 

Des systemes de production primaires caracterises par une agriculture 

a faible rendement et la degradation des ressources naturelles et des 

secteurs industriels qui manquent de dynamisme ; . 

Des systemes educatifs essentiellement elitistes, inadequats par rapport 

aux besoins d'un developpement durable ; 

Des pratiques politiques qui font que les Etats controlent 1'economie 

et privent les populations de la participation effective a la gestion de 

la chose publique ; et, 

une faible specialisation des pays et une division de la sous-region en 

micro-etats. 

Depuis une quinzaine d'annees, le role de 1'Etat en tant qu'agent de changement 

dans la region s'est considerablement reduit. Cette reduction s'est traduite par un 

desengagement de 1'Etat de certains secteurs productifs et sociaux, 1'emergence 

d'un secteur informel, et la liberalisation des secteurs economique et politique. A 

cela s'ajoute 1'emergence de nouvelles formes de solidarites qui depassent les 

frontieres et qui unissent des groupes d'agriculteurs, de chercheurs, de syndicalistes, 

d'universitaires, de femmes et d'enfants d'origines diverses. Il y a lieu de mieux 

comprendre cette evolution et d'en renforcer les aspects positifs par la recherche. 
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Prenant en compte la mission premiere du CRDI qui est le soutien a la recherche 

dans les pays en developpement, le Bureau Regional pour 1'Afrique Centrale et 

Occidentale (BRACO) a appuye au cours des vngt dernieres annees environ 650 

projets de recherche pour un montant de pres de 115 millions de dollars canadiens. 

Ces activites du Centre ont eu pour objectif essentiel aussi bien le renforcement 

des capacites de recherche que la production par la recherche de resultats 

utiles. Ainsi, la strategie du CRDI pour 1'Afrique Centrale et Occidentale se 

propose de generer et de diffuser le savoir en direction; de nouveaux agents de 

changement de la region. Ces derniers seront ainsi plus aptes a promouvoir des 

initiatives positives en vue de transformer les facteurs structurels (sociaux, 

politiques et economiques) qui entravent le developpement durable de la region. 

La strategie accorde donc une attention particuliere au developpement et au 

renforcement des liens entre les groupes de recherche et ces agents de changement 

et, de ce fait, integre dans le processus, le developpement des capacites d'utilisation 

des resultats de la recherche. 

En juin 1992, au Sommet "Planete Terre" de Rio de Janeiro, le gouvernement du 

Canada a confie au CRDI un nouveau role, celui d'etre Fun des organismes 

internationaux responsables de la mise en oeuvre du Plan d'Action du Vingt 

Unieme Siecle tion 21). Apres cette annonce, le CRDI a entrepris un vaste 

travail de consultation et de planification. Ces consultations ont exige et favorise 

d' intenses interactions au sein du personnel des programmes et, entre celui-ci, ses 

pairs dans les pays en voie de developpement (PVD) et ceux de la communaute 

charg64du developpement au Canada et a Fe'tranger. Fruit de ces consultations, le 

nouveau programme institutionnel pour le CRDI qui a ete elabore porte sur les six 

themes suivants: (1) Integration des politiques environnementales, sociales et 
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economiques; (2) Technologie et environnement; (3) Systemes de production 

alimentaire menaces ; (4) Information et communication au service de 

1'environnement et du developpement ; (5) Sante et environnement et (6) 

Biodiversite. 

Outre les six principaux themes de base, le CRDI appuie egalement des activites 

de recherche et de developpement dans quelque 20 autres domains qui sont 

essentiels au developpement durable et equitable, et a 1'execution de son mandat 

consistant a assurer le suivi de la CNUED. 

Je voudrais, a present, centrer mon discours sur le troisieme theme de notre 

programme institutionnel, en 1'ocurrence celui des Systemes de production 

alimentaire menaces, dans lequel s'insere le present atelier. Selon les statistiques, 

quelques 350 millions de personnes vivent dans "l'insecurite alimentaire" et courent 

ainsi le risque de souffrir d'une mauvaise sante, de malnutrition, de faim et de 

famine. La CNUED, a travers le Plan d'Action 21, a porte une attention toute 

particuliere sur les liens entre production alimentaire, pauvrete et degradation de 

1'environnement. 

Le CRDI a, pour sa part, retenu trois eco-zones ou l'insecurite alimentaire et la 

degradation environnementale exigent une action urgente et ou son soutien aux 

travaux de recherche a de bonnes chances d'induire des changements positifs reels. 

Ces trois eco-zones menacees de degradation sont : les regions arides, les zones 

de montagnes et les zones cotieres. Cet atelier s'inscrit dans le programme des 

productions dans les zones arides en Afrique. 
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Comme vous le savez, lors de la CNUED a Rio en juin 1992, les pays africains ont 

insiste, et avec succ6s d'ailleurs, sur le fait que le probleme de la secheresse et la 

desertification en Afrique soit reconnu comme un probleme global, auquel la 

communaute internationale devrait faire face. C'est sur cette demande africaine que 

le chapitre 12 du Plan d'Action 21 (document qui traite du programme d'action 

pour 1'Environnement et le Developpement), a ete consacre entierement aux 

problemes de desertification et de secheresse. 

Ce chapitre a recommande a 1'Assemblee Generale des Nations-Unies de preparer 

et de finaliser, avant Juin 1994, une Convention Internationale de lutte contre la 

desertification, particulierement en Afrique. L'Assemblee Generale, a son tour, a 

mis sur pied un Comite International de Negociation (CIN), charge de Pe'laboration 

de ladite convention, pour son approbabation, sa signature et sa ratification 

eventuelle. 

Le CIN a commence ses travaux depuis janvier 1993, et a etabli un calendrier, 

assez charge, de cinq sessions de negociation qui aboutiront a 1'elaboration de la 

convention en juin 1994. La premiere session s'est tenue a Nairobi du 24 mai au 

3 juin 1993, la deuxieme a Geneve du 13 au 26 septembre 1993 et la troisieme, 

a New York du 12-18 janvier 1994. Les deux dernieres se tiendront respectivement, 

a nouveau a Geneve du 21-31 mars et, enfin a Paris en debut juin 1994. 

Comme je 1'ai mentionne au debut, le CRDI a ete choisi par, le Gouvemement 

canadien, signataire de la convention de Rio, comme 1'un de ses organismes 

charges de mettre en oeuvre les recommandations du Plan d'Action 21. Eu egard 

a cette nouvelle tache, ainsi qu'a' sa mission qui est de contribuer au renforcement 

des capacites institutionnelles dans les pays en developpement, le CRDI a mis sur 
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pied un comite charge de 1'elaboration d'un programme d'appui dont le but est de 

favoriser la participation effective des pays africains a la negociation pour 

1'adoption d'une convention mondiale sur la desertification et la secheresse. 

La contribution du CRDI a ces activites vise a: 

gendrer une information pertinente ; 

renforcer la participation des pays africains ; et, 

impliquer les communautes de base par le biais des ONGs dans le processus 

de negociation de la convention et de sa mise en oeuvre. 

Or, lors de la premiere session pleniere du CIN a Nairobi et a 1'occasion des 

echanges d'informations techniques sur les causes, les manifestations et les remedes 

ou luttes strategiques contre la desertification, des ddbats apres ont ete menes 

concernant les relations entre la desertification et d'autres phenomenes tels que le 

climat, le commerce mondial, les legislations ou coutumes foncieres. 

Ce debat a renforce la conviction du Centre, selon laquelle les pays africains 

doivent se doter d'informations et de donnees pertinentes, pour participer 

efficacement a la negociation, en vue d'influencer et de determiner le contenu de 

la convention. Pour renforcer les capacitds des pays africains a remplir ce role, et 

sensibiliser, en meme temps, les gouvernements africains et les institutions du Nord 

sur la gravite du phenomene, et la ndcessitd de collaborer pour une mise en oeuvre 

fructueuse de la convention, le CRDI a propose' les activites suivantes : 
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1. La synthese et publication des projets du CRDI afferents a la desertification 

et a la secheresse en Afrique ; 

L'organisation d'ateliers, suite aux etudes de base sur quelques questions cles 

et pertinentes de la desertification a 1' intention des differents acteurs 

impliques dans le processus de negociation ; 

L' appui a quelques ONGs africaines pour leur permettre de participer aux 

sessions du CIN, de publier un bulletin d'information, et, de renforcer a long 

terme leur capacite d'intervention aupres de tous les acteurs impliques dans 

la lutte contre la desertification ; 

L'appui a certains pays africains, pour leur permettre d'elaborer les strategies 

de lutte contre le fleau, et, d'elargir aux autres structures nationales 

impliquees dans la lutte contre la desertification, la participation aux sessions 

du CIN ; 

L'organisation de rencontres avec des bailleurs de fonds et des institutions 

du Nord poursuiva.nt les memes objectifs en vue de discuter des modalites 

de collaboration sur les questions de desertification et la traduction de la 

convention en projets et programmes coherents. 

En ce qui concerne les ateliers, le CRDI prevoit d'en organiser trois, dont celui ci. 

Le premier atelier s'est tenu en janvier dernier au Caire et portait sur'Timpact des 

connaissances et des strategies d'intervention locales pour la prevention et 

1'attenuation du processus de degradation des terres et la desertification en Afrique". 

Le deuxieme, objet de notre rencontre, traite de 'Timpact des systemes fonciers et 
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des modes de propriete et d'acces aux ressources sur la degradation des terres et la 

desertification en Afrique". Le troisieme sera organise en mai 1994 a Nairobi et 

aura pour theme " Impact du Commerce Mondial, des politiques economiques et 

des programmes d'ajustement structurels sur la degradation des terres en Afrique". 

Excellence Monsieur le Ministre, 

Chers collegues et invites : 

Le present atelier, qui traite de 'Timpact des systemes fonciers et des modes de 

propriete et d'acces aux ressources (terre, forets et eaux) sur la degradation des 

terres et la desertification", s'inscrit parfaitement dans les priorites du Centre pour 

Ila region de 1'Afrique Centrale et Occidentale par le biais de son programme de 

I "Gestion communautaire des ecosystemes fragiles". 

!L'objectif final du CRDI, en organisant cet atelier, est de contribuer a 

l'approfondissement de la reflexion sur ce sujet, afin de permettre aux pays 

africains de se doter d'informations et de donnees pertinentes pour participer 

activement a la negociation de la Convention Internationale de Lutte Contre la 

Desertification et preparer sa mise en oeuvre sous forme de programmes et projets. 

Notre souhait est que les programmes, qui seront elabores dans la region, integrent 

mieux les aspects socio-economiques, culturels et institutionnels lies a la gestion 

durable des ecosystemes. 

Je sais pouvoir compter sur la qualite des participants, ici presents, et leurs 

experiences riches et variees pour approfondir, au cours de ce forum, la reflexion 

sur les liens, le rapport, 1'impact et 1'influence des regimes fonciers sur la 

desertification. Je suis sur que les recommandations et conclusions qui seront tirees 

a la fin de ces trois jours de travaux contriburont de maniere tangible et utile aux 
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mesdames et Messieurs les Representants du corps 

et des institutions Internationales ; 

- Monsieur le Directeur Regional du centre de Recherches pour 

1e Developpement International - Bureau Regional de 

1'Afrique centrale et occidentale ; 

- Mesdames et messieurs les Participants 

- chers invites. 

c' est pour moi un agrdable devoir de prdsider, , ce mat-Ln la 

ceremonie solennelle d'ouverture de l'Atelier sur ((!,impact 

des svstemes fonciers et des :odes de propriete et d'acces aux 

ressources sur la degradatior des terres et la 

desertification». organise sons 11egide du Bureau Regional du 

cRD:, cet important atelier est assurement une contribution de 

tail'e a 11amelicration de 1'expertise africaine, engagde dans 

le sinueux et complexe processus de negociation, pour la 

preparation et la finalisation de la convention Internationale. 

de lutte contre la desertification, particulierement en 

A rJ. que. 

Mesdames et Messieurs, 

comme vous 1e savez, appuyee par certai^.s pays acat;is a la 

d:Lmension.transfrontieres des probl6matiques d'environnement, 

avait obtenu durant 1a confe_ence des Nations unies 

sur -' Environr.ement et le Developpement a R-J o en Juin !992 que 

' e s ph8l nomT nes de sdcheresse et de deser tification 



r 

:i 

s;:r le co^L_renL soient reconnus comme ur. defi maDeur que do it 
re! ever Qans !a solidari Le , i ' ensemble 6e. !a com.- ,l;nauLe 

^ternat_onale. Ains -i, en plus de Ia convention sur la 

J-Oryive_ s'_Le, eL Ia COrveri.'_o^_ SUB l es changem- ents 

'ques, la Convention sur la lutte contre la 

aeSer;,if aL'or devrait representer la L;roiSieme =nvenzior 

issue Q:i soi"r:et rlondial sur la Lerre. 

Ce4 Conven-::on represenre ^_ `.,ouL par`;icul _e '_pour 

noes Arricains car noire continent regroupe a lui seal 30 a 

40% des deserLS et terres arides du monde. 

La 1:.t, Le co^ -'re la desertificatio:: r 

no, s -e --e c4v4lisa- orrel. Du succes oa de 

echec de ce-Le l:;tte con_Lre la deserti_`icaL_on dene^dro^t 

1°s c'J':"-o"-:-ti de 1a c-4 i' -saL'on africa 1"e eL er. oa'"tyc:ilier 

ce__e de_s uavs d,,., Sahel aL. cOu-s du D= ochai Ce 

-e -2 de 1 'P e.-da ? d .v es,- Cionc :'_asard s- le c'_.a- -o I 
I 

so :r"e:. de la. ?_anete re a 6. e Lo::alemen:: consac_e a la 

Je C?_: Ce 1.' enV1r0!?nerl°n :d,u:Le Jf _ ' es -uroble!mes de 

dese..o'_ e` ce sec^eresse, es.. ege.=emen da^s w^e 

a'_=a :_ e C:Cr6- -onC° C?l:' yl a 2L° eco ma::de l'ASS emblee 

Gel:e:. =I e. dies !`:az- ons un'-L°o de Dr-et-)are-- e a__se ,van 

--- :. 14 ' e Convention interna,,._onale de _ut-e con-,:.-e la 
, E6ser L_.. `o- -,'r, -, particuj ieremer` en A`''ioue. Le Sec- eLar - u' 
d C),.n ^ o de . N'egocia ,CIND) piiQ ,,e,, 

r ... _ Z-e.. ..me_n...t;on (CI ND) e 

avec -1 

. cacite et pragmar. sme par l'Ambassadeur Arba DIALLO 

1--ju_s 10 1- s, 3 de cet-e conve L on 
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CCC:i revez pour nous Africains, hour utiliser un concept 

kantie-, '_es contours d' un «imp6ratif catdgorique» . Les 

differences sessions de negociations presidde avec finesse par iiA., . y--dev_ -e ,..... _ r . m .bac ..sad..e,.,.ur so .t .c..r su_ 

1'approbation, la signature et roes le souhai,tons ardemment, 

la sarificatian de cet important nstrume^.t rternationa1 qui, 

sans conteste renlacera noire Continent au coeur du ddbat 

pl a::dtaire sur le «Ddveloppement Durable» . 

L'importance capitale des negociations postulait pour les 

rep.r6sentants des pays africains une Claire conscience des 

multiples implications de la degradation des terres et de la 

dssertification qui, vous 1'avez fort judicieusement rappeld 

monsieur le Directeur Regional, "resultent d'i.nteractions 

complexes entre plusieurs facteurs, physique, chimique et 

biologique. mais aussi de 

politique". 
phenomenes socio-economique et 

C'est - ci qu'apparait le caractere determinant de 

_'ir.tervenzion du CRD+, considers a juste titre comme l'un des 

_oa;;tenaires au developpement les plus engages pour une gestion 
concertee de noire environnement, dans la justice et 11equite. 

yes programmes de recherche du CRDI et les resultats obtenus, 

ont de;a contribue, de fagon significative, a 

l'approfondissemert de nos connaissances sur les phenomenes 

qui font l'objet du present s,6. Q'`' 
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En tar_t que chercheur ayant suivi et particioe a vos activates 

pendant des annees, it me plait en mere temps aue d'en porter 

temofc,nace ici, de vous exnrimer ma nrofonde gratitude ainsa 

que celle du Gouvernement de mon pays et de la Communaute 

Africa ne des chercheurs scientifiaues. 

Monsieur le Directeur Regional, 

c'est avec le sentiment de traduire fidelement 1'intime 

conviction des pays af_icains preoccupes par le caractere 

massif du d8-fl: environnemental que je vous demande de 

.,ransme-tre au Gouvernemert du Canada, ainsi qu'au Conseil de 

Gouverneurs international du CRD= nos aporeciatior.s elogieuses 
I 

pouf son act'_on multiforme a'.: serv,ce du developpemenr de 

,'..G--e.- i`1oi.is souhaitons v?veme_: , que 1'engiagemenz du C.RDI 

serve d' exempie pou-1 qu' a 1 ' echelle de 1a coo-)6rarion 

interna-ionale le registre des actions concretes et utiles 

bouSCI.le le concert des discours humanitaires, sans r6elle 

portee sur le vecu et le devenir des peupies africains. 

Mesdames et messieurs les Participants, 

vous aurez, pendant trois jours, a vous livrer a une reflexion 

approfordie su des sujets aussi strategiques que i'impact des 

systemes fonciers, les modes de propriete des terres, eaux et 

`orets les mecanismes d'ex-oloitation des ressources 

.na-z:ure`les, m-s en correlation aver, a degradation des terres 
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et la desertification. Je souhaite que votre introspection. 

deboi:c::e sur des programmes articules et integrant largement 

les aspects institutionnels, politiques, socio-economiques et 

c-:l l-.es a la gestion r tionnelle et durable des 

ecosyszemes de _noire region. 1 

Da_^_s cette -oerJ.ode de tumulte que _vous vivons ma:-auee par des 

cor_fits de routes sortes et qui font verser tant de larmes et 

de sang, ai amen zant 'a hal::e au tie' n de la Communaute des 

11mains dam, nombre de pays et a avers noire vaste continent 

marry e, nous devons garden 1'esperance er vous '_es 

sc_er.tifiques, en particulier, devez oeuvrer plus activement 

que par le passe, Bans le cadre serein de vos laboratoires, a 

11edification d'une Afrique nouvelle cfui doit emerge de la 

fumes des conflits civils d'aujourd'hui, une Afrique 

rehabilitee, partenaire digne et respectee dans le concert du 

3e m4L c;nai.1- e. 

En teYminant, je voudrais vous ccnvier a mediter cette 

a4: f4 rmaion de Antoine de saint-_xuperv, aui dans son ouvrage 

o-b'°ina--que, ((Le Petit Prince)) ecrivai- aver delectation 

"ce oui embeil It i° d6sert, c' est au-Iii cache un punts". Ayons 

la conviction que noire sivuation quoique -":or-- Ciff'.Clle, 
n`es;. : d6sesperee, car a des femmes et hommes 

c`encagement de foi et de bonne volonte, _ =:^DosS_b1e ne 

saurait etre une limite. 
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Sans douse la lu-ce contre la degradation des sois et la 

d°se'= f_caT,:ion est une !ache ardue, mais,sa solution est a 1a 

po-r6e d'.: genie humain. Si par la Com.esticat:.on des ':antes et 

des ar_imalox qui a oi.ivert ce que ies Prehi storiens appellent 

!'ere de la Revolution. Neolithique, 1'humanite a pu surmonter 

les premieres grandes crises environnementales, les progres 

scientifiques et techniques atteints au 20e siecle nous 

off - e ! p? us quT'l ros lointains ancetres des possibilites 
encore plus grandes de vaincre les fleaux de la nature et les 

consequences nefastes de nos propres modes d'exploitation des 

ressources naturelles. 

C'est avec cette note d'espoir et en reiterant mes voeux de 

nlein succes a vos travaux que je declare ouvert 1'Atelier sur 

!S L' i._ paCt des syst6mes font Hers et des modes de pro'rzete et 

d'acces aux ressources -sur is degradation des terres et la 

dA- sert+f :catl..on» . 

Je vous remercie. 



CAIRO WORKSHOP 

ON 

INDIGENOUS KNOWLEDGE AND DESERTIFICATION 

RECOMMENDATIONS 

Indigenous Knowledge as it relates to desertification processes, 
comprises a wide range of accumulated local experience about 
natural resource use ' anagement techniques in both agricultural 
and pastoral systems, institutional and organizational arrangements 
as well as beliefs and values. All these dimensions need to be 
duly weighted and included in applying indigenous knowledge to 
development decisions and interventions at micro as well as macro 
levels. 

Indigenous knowledge can be enhanced with the infusion of modern 
scientific knowledge. The challenge is to evolve the right mixes 
between IK and modern knowledge. This will require the creation of 
an enabling environment at national and international levels. 

(i) Government officials should duly take into account, in the 
development and implementation of policies, indigenous 
knowledge as well as the experience and developmental 
perspectives of local populations. 

(ii) Government officials should also take all the necessary 
measures to protect and preserve and use indigenous 
knowledge b, -sating an enabling environment, including 
the support of focal local institutions and the 
development of awareness programs. Sufficient funds 
should be made available for that purpose. Channels 
should be created to enable representative local 
institutions themselves to promote the importance of 
their local knowledge and insist that their knowledge is 
relevant despite processes undermining it. 

(iii) Given the importance of combining traditional and modern 
knowledge systems, research should be carried on how 
adaptations and innovations are being done by local 
communities and outside agents; to analyze these 
processes and contribute to the development of 
appropriate hybrid knowledge systems and enabling 
environments. 

(iv) It is imperative that mechanisms be found for the effective 
involvement of local representative institutions in higher- 
level decision-making processes. To facilitate such 
participation, decentralization of authority over natural 
resource use and management is a necessary condition. Equity 
and democratic principles should be applied in the empowerment 
of local representative institutions. 
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(v) In designing research and local level interventions, 
cultural, ethical, spiritual and institutional aspects of 
indigenous knowledge systems should be given full 
consideration. 

(vii) Recognizing the fundamental ecological, social, economic 
and cultural roles of traditional pastoral and agro- 
pastoral production systems, it is important and urgent 
that public authorities create suitable conditions and 
provide sufficient support to the local populations for 
their _ . ,inued viability. This implies, inter alia, that 

a. Political structures must develop new mechanisms to allow 
increased freedom of movement of people and herds in 
order to optimize the use of rangeland resources, 
including trans-boundary movement. 

b. Development plans should include provisions for the 
equitable and sustainable development of pastoral systems 
and rangelands. 

(x) Indigenous knowledge and its use in local contexts should be 
documented by the local communities for their own use, access 
and control. Data bases should be created at local, national 
and international levels with a clear view toward further use 
and development of that knowledge. It should be recognized, 
however, that Indigenous knowledge can be location-specific 
and captures local processes as well as facts and that for 
this reason, its standardization and replication elsewhere can 
be a comple), u:idertaking requiring adaptation and assessment 
through participatory research. 

(xi) Special consideration should be given to gender-specific 
roles vis-a-vis resource management, with women being 
recognized as important custodians of indigenous 
knowledge and their views incorporated in decision-making 
processes. 

(xii) Formal educations systems are all based on modern 
scientific knowledge to the exclusion of IK and 
illiteracy has often been taken for ignorance. It is an 
imperative to develop, apply and fund curricula, that 
include IK, for all levels of education. To avoid the 
loss of local knowledge and skills it is indispensable to 
provide necessary support and improvements to informal 
education systems. 

(xiii) Adequate funds must be secured and appropriate project 
and program adopted to ensure the implementation of the 
above recommendations. 



CENTRE DE RECHERCHES POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

WORK SHOP DE DAKAR - 7/9 Mars 1994 

ETAT DES SCIENCES GEOGRAPHIQUES EN AFRIQUE 
PERSPECTIVES POUR UN MEILLEUR 

DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE 

par Mohamed BOUALGA 

Mohamed Boualga diplome de OHIO STATE UNIVERSITY et de l'ITC (Hollande) a cree et 
dirige l'Institut National de Cartographie (Algerie) et fonde 1'Ecole Nationale des Sciences 
Geodesiques Wnommee aujourd'hui Centre National des Techniques Spatiales (CNTS) a 
Arzew (Algerie). Secretaire General de I'Association Africaine de Cartographie (75-81), it est 
aujourd'hui Secretaire General de l'Organisation Africaine de Cartographie et Teledetecuon 
(OACT). 

INTRODUCTION - 

L`Amque a la reputation d'etre le continent le mal cartographic de la planete. Un tiers 
seulement de son territoire dispose de canes precises et la couverture de base, a moyenne 
echelle, lorsqu'elle existe, est deja bien vetuste. 

Rappelons que la cartographie du continent a debute pour des raisons strategiques et politiques 
evidentes avec la colonisation. "Le droit du premier occupant" ne suffisant pas dans les regions 
inconnues, it fallait pouvoir prouver et demontrer la decouverte. Les cartes furent ainsi les 
pieces a conviction des differentes reunions diplomatiques qui partagerent 1'Afrique. La 
cartographie reguliere fut ensuite prise en charge par les puissances coloniales jusqu'aux 
independances, debut des annees 60. 

Depuis, la presque totalite des pays ont cree leurs services nationaux de cartographie, mais en 
trente annees la production est restee bien en delta des besoins car dans le contexte 
economique du continent la carte de base ne peut plus etre consideree comme une priorite ni 
par les decideurs politiques, ni par les bailleurs de fonds. Les Tables 1 et 2 donnent Ntat de la 
cartographie de base aux echelles 1/25.000, 1/50.000, 1/100.000 et 1/200.000 (Nations Unies 
1987). Ainsi, on remarquera que le continent africain nest couvert seulement qu'a 34% au 
1/50.000 et la revision a cette echelle est de 2,6% ; au 1/200.000, le continent est couvert a 
90% et le taux annuel de revision est de 1,5%. 

I 

En d'autres termes, le capital cartographique laisse par les puissances coloniales est devenu 
obsolete a plus de 60% (25 a 30 ans d'age). 
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1 : Surfaces couvertes par des cartes 
dune echelle, superieure a 

1 : 25000 

Cat6gorie 3 : ® Surfaces couvertes par des cartes 
a une echelle superieure a 1:126720 (GB 

( soft, F : 1 / 100000 ) 

F.tat des Sciences Geogrophiques en AJriquel ll. Boualga 

Categorie 2 : ® Surfaces couvertes par des cartes 
a une echellesuperieure a 1 :63360 (GE 

( soit, F : 1/50000 ) 
ra .- 

Categorie 4 -. ® Surfaces co #Ftps par des cartes 

a une echelle sup ieure a 1:253440 (G 

( so it, F : 1 / 200000 ) 

Puke ? 
r- 



A - CARTOGRAPHIE AFRICAINE ET CADASTRE 
SITUATION GENERALE 

1) LES PAYS : 

Les capacites et les niveaux de developpement des institutions africaines varient evidemment 
d'un pays a 1'autre. 

Une enquete recente realisee par 1' O.A.C.T. (Organisation Africaine de Cartographic et 
Teledetection) au cours des annees 92-93 fait un etat des lieux exhaustif pour 29 pays ACP 
(Sud Sahara) d'Afrique ; les domains suivants ont etc couverts : 

a) - Identification de 1'etablissement ; 

b) - Equipement de base (geodesie, nivellement, gravimetrie, couvertures aeriennes et 
satellitaires, situation actuelle et projet devolution) ; 

c) - Situation de la cartographie (tableaux d'assemblage aux differentes echelles 
y compris la cartographie thematique), processus de revision et projets ; 

d) - Organismes d'execution et moyens ; 

e) - Moyens de formation et recherche ; 

f) - Personnel ; 

g) - Projets de developpement : dans cc paragraphe, it est demande 

1'identification du projet (suivant une nomenclature proposee) ; 

les organismes locaux centralisateurs ou initiateurs des projets ; 

1'enumeration des projets previsibles (a court terme) ; 

un listing de projets de developpement ayant echoue totalement 
ou partiellement du fait que la cartographic a etc negligee ou mat 
adaptee ; 

. des propositions par pays pour une meilleure integration et utili- 
sation de la cartographie dans des projets de developpement: 

Nota 
Sur la demande de plusieurs organismes internationaux et pays africains, les informations 
contenues dans le questionnaire (Annexe 1) avec les tableaux d'assemblage, sont en cours 
d'etre saisis dans une base de donnees "GEO AFRIQUE". Le base sera disponible Sur 
disquettes en Septembre 1994. 
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Une evaluation rapide des questionnaires regus aboutit aux conclusions suivantes : 

. a) Certains pays comme le Burkina, le Nigeria, le Kenya par exemple, semblent couvrir tous 
les domains necessaires a la production de cartes regulieres par les m6thodes conventionnelles 
(le Kenya 6tant meme a la phase de digitalisation de ces cartes) grace, soit a 1'aide 
internationale, soit a la sensibilisation des d6cideurs publiques. 

liI"5A 

b) D'autres pays, comme le Niger, le Benin, possedent des petits services bien encadr6s, mais 
faute de moyens financiers adequats, n'arrivent pas a faire face aux depenses de fonctionnement 
et done a leur mission de service public. 

. c) La troiseme categorie de pays, tels le Tchad, la Guinee ou la Mauritanie, sont en phase de 
creation de leur institution, leur cartographie 6tant pour le moment prise en charge par 1'aide 
internationale. 

. d) Enfin, pour ce qui est des pays de 1'Afrique du Nord (Maroc, Algerie, Tunisie...), si la 
technologie classique est parfaitement maitrisee, les nouveaux developpements en matiere de 
t61ed6tection et systemes d'informations g6ographiques sont encore dans la phase de projets 
pilotes ; des problemes subsistent par ailleurs en mati6re de r6vision de cartes - production 
insuffisante -de meme la coordination entre producteurs et ulilisateur s de l'information 
geographique, bien que formellement institutionalis6e, nest pas encore entree dans les moeurs. 

Dans le domain du cadastre et de 1'enregistrement des terres, le Maroc et la Tunisie ont des 
services bien structures avec une longue tradition administrative ; ils existent depuis les annees 
20. La situation est diff6rente pour 1'Algerie ou les services du cadastre, embryonnaires au 
lendemain de 1'independance (1963), sont en cours de restructuration et d6veloppement depuis 
1986 grace a un vaste programme (5.000.000 US $) soutenu par la Banque Mondiale. La base 
technique retenue est bas6e sur 1'orthophotoplan num6rique au 1/5000 avec digitalisation des 
limites de proprietes. 

Pour ce qui est du cadastre et des systemes d'enregistrement des terres, voir la Table 3 ci-apr6s 
-extrait de notre enquete - qui donne la situation pays par pays. 
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- TABLE 3 - 

Vocation SystAme d' Ville Donndes Cycle de Mithode 
PAYS du enregistre- ou Informa- mise d de Remarques 

Cadastre ment Ca a ne tis&es jour Levi 

BENIN Fiscale URBAIN Rem l n En cours de 
creation 

BOTSWANA Polyvalent Les deuz En cours 
Fonder 

BURKINA Fiscale Lfvre Urbain En cours 
Judd ue 

BURUNDI Juridique et Livre Les deuz Non Variable Terrestre 
Fonder Fonder 

CAMEROUN Urbain Non Terrestre 
CAP VERT En tours de 

cr don 
CONGO Polyvalent Livre Urbain En coma Terrestre 

Fonder 

GABON Juridique Livre Urbain En cours Terrestre 
Fonder 

GAMBIE Fonder Livre Les deuz Non FrEquent Terrestre 
Fonder 

GHANA Jaridique A Livre Urbain Non Les deuz 
Fonder Fonder 

GUINEE Polyvalent Urbain Terrestre 
KENYA Egal Lfvre Les deuz En cours Terrestre 

Fonder 

LESOTHO Polyvalent Les deuz En tours F uent Terrestre 
MALI En cours Llvre Les deuz Les deuz En coots de 

Fonder criation 
MOZAM- 

_ 
Polyvalent Specifique Les deus En cours Les aeux 

BI UE 
MAURI- Fonder Livre Terrestre Seulement 
TANIE Fonder sur les peri- 

metres 
irrl es 

NIGER Fiscale Livre Les deuz En cours 3 ans Terrestre 
Fonder 

NAMIBIE Polyvalent Livre Les deuz En cours Terrestre 
Fonder 

NIGERIA Polyvalent Fonder Urbain En cours Terrestre 
UGANDA Polyvalent Les deuz Non F uent Terrestre 
ILE Non Notark Les deuz 
MAURICE 
RWANDA Fonder Livre Les deuz En cours 3 ans Terrestre 

Fonder 
SENEGAL Polyvalent Livre Les deuz En cours Fr6quent Restitution 

Fonder 
TCHAD Polyvalent Lfvre Les deuz En tours Terrestre 

Fonder 
ZIMBABWE Polyvalent Lfvre Urbaln En cours Terrestre 

Fonder 
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2) INSTITUTIONS AFRICAINES REGIOr_ ___._ 

Suite i une resolution du Conseil des N inistres de la Commission Economique pour 1'Afrique 
(Nations Unies) debut des annees 70, les centres regionaux suivant ont etc crew : 

. a) LE CENTRE REGIONAL DES SERVICES POUR LA TOPOGRAPHIE, LA 
CARTOGRAPHIE ET LA TELEDETECTION a Nairobi (Kenya) - (RCSSMRS) : 

Cree en 1975 cc Centre couvre la region Est et Sud de 1'Afrique avec la mission suivante : 

1. Promotion des services dans les domains de la geodesie, la cartographic et la 
teledetection ; 

2. assurer la formation professionnelle dans ces domains ; 

3. realiser les travaux dans ces domains sur demande des pays membres ; 

4. fournir aux pays les donnees sur leurs ressources naturelles ; 

5. Assister les pays membres pour la creation ou le remplacement de leurs stnjctures 
nationales. 

Le Centre est cense fonctionner avec les contributions des pays membres, mais ne fonctionne 
en fait que grace aux financements exterieurs et en particulier ceux de I'USAID et de la CEE. 

Un projet d'installation dune station de reception des donnees satellitaires est en cours d'etude. 

. b) LE CENTRE REGIONAL DE TELEDETECTION DE OUAGADOUGOU 
(Burkina Faso) - (CRTO) : 

Cree en 1977, cc Centre a pour objectif la promotion des activites de teledetection dans les 
pays membres de 1'Afrique de 1'Ouest, en particulier, it doit : 

1. gerer et maintenir une station de reception ; 

2. enregistrer, reproduire et distribuer les donnees satellitaires ; 

Etat des Sciences G6ographiques en Afrique/M. Boualga Page 7 



3. promouvoir les applications de la teledetection dans la sous-region ; 

4. developper des programmes de formation et d'assistance aux utilisateurs. 

La aussi, le non paiement des contributions et des problemes de gestion interne font que ce 
Centre a une activite minimale pour le moment. 

. c) LE CENTRE REGIONAL DE FORMATION EN LEVES AERIEL; a E IFE 
(Nigeria) - (RECTAS) : 

Ce Centre servant aussi 1'Afrique de 1'Ouest, a les objectifs suivants : 

1. assurer des formations de longue duree dans les domains de la photogrammetrie, 
la photo interpretation et la geophysique ; 

2. organiser des seminaires et work shops dans les domains precites ; 

3. assister, sur leur demande, les pays membres pour la creation ou le renforcement de 
leurs structures nationales. 

Le Centre regoit actuellement une aide importante de la CEE, de 1'ITC (Hollande) et de la 
France, lui permettant de se passer pour le moment des contributions des pays membres. 

. d) LE CENTRE REGIONAL DE TELEDETECTION POUR LES PAYS D'AFRIQUE 
DU NORD TUNIS (Tunisie) : 

Ce Centre cree en 1992 par cinq pays de la sous-region, a pour objectifs la coordination des 
activites de teledetection des Centres Nationaux. 

. e) Enfin l'ORGANISATION AFRICAINE DE CARTOGRAPHIE ET 
TELEDETECTION 

Alger (Algerie) - (O.A.C.T.) 

Cette organisation issue de la fusion de 1'Association Africaine de Cartographie et du Conseil 
Africain de Teledetection, a ete creee en 1988. Ses missions principales sont en resume : 

1. la coordination des activites des Centres Regionaux ; 
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2. la promotion et la mise en oeuvre des projets regionaux ou continentaux ; 

3.1'assistance aux pays africains dans le domain des Sciences de la Terre ; 

4. la promotion des echanges entre pays et la dissemination des informations 
scientifiques. 

Malheureusement 1'O.A.C.T. fait face aux memes problemes que les autres centres et ne survit 
actuellement que grace au soutien du pays hote ; par ailleurs, ses missions font quelque eu 
double emploi avec ceux de l'Unite Cartographie de la C.E.A. (Nations Unies). 

On remarquera que pour la plupart des pays, le cadastre a d'abord une vocation urbaine et 
releve du Ministere des Finances pour des besoins de taxation. Cependant, de nombreux pays 
ont en chantier un cadastre rural polyvalent. A titre d'exemple, it convient de mentionner la 
Republique du Niger qui vient de promulguer 1'Ordonnance numero 93-015 du 2 Mai 1993, 
fixant les principes d'orientation du Code Rural ; le livre I de cette loi fixe ainsi l'objet et le 
champ d'application du Code Rural : 

'Art. I" - 
La presente Ordonnance fixe le cadre juridique des activites agricoles, sylvicoles et 
pastorales dans la perspective de 1'amenagement du territoire, de la protection de 
Penvironnement et de la promotion humaine. Elle assure la securite des operateurs ruraux 
par la reconnaissance de leurs droits et favorise le developpement par une organisation 
rationnelle du monde rural. 

"Art. 2" 
La presente Ordonnance s'applique aux ressources foncieres, vegetates, animates et 
hydraulique : 

les ressources foncieres constituent 1'ensemble des terres destines a 1'agriculture, 
I'elevage, a la forestration ainsi qu'aux terres amenagees, aux terres classees et 
aux terres vacantes ; 

Les ressources vegetales regroupent les ressources forestieres ainsi que les 
pdturages et les cultures ; 

Les ressources animales comprennent Fensemble des ressources destines d 
l'elevage, les ressources destines d la faun sauvage, les ressources halieutiques 
et toutes autres especes animales d'interet economique et ecologique. 

Les ressources hydrauliques s'entendent comme Fensemble des eaux de surface 
relevant du domain de I'Etat et des Collectivites Territoriales, les eaux souterraines 
et les eaux privees. 

"Art. 3" - 
La presente Ordonnance definit egalement le contentieux resultant de la gestion des 
ressources ci-dessus enumerees et determine les Autorites competentes pour trancher les 
litiges y afferents. 
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Les chapitres suivants reglementent la gestion des ressources naturelles ainsi que les droits et 
devoirs des populations rurales (agriculteurs, pastoraux etc ...), 1'utilisation de I'hydraulique 

rurale et des amenagements hydro-agricoles, les ressources vegetales (forets privees ou 
domaniales) ainsi que la protection de la faune sauvage. 

Pour assurer 1'application et le suivi du Code, it est cree une commision fonciere au niveau de 
chaque arrondissement, composee des Autorites locales et des Representants des populations. 

Un schema d'amenagement foncier est institue au niveau departemental par une cellule 
technique ; it precise les espaces affectes aux diverses activites rurales ainsi que les droits qui 
s'y exercent ; 1'Article 128 du Code precise que : 

"le schema d'amMagement foncier dolt s'appuyer sur des etudes d'impact et faire Fobjet 
dune enquete publique prealable permettant Pintervention des populations rurales et de leurs 
representants" 

et a I'ArticIe 130 : 

II est constitue un dossier rural comprenant deux documents distincts 

un document graphique d'ensemble de 1'espace rural sur lequel figure, apres 
reconnaissance faite par la Commission Fonciere, I'assiette des droits foncters ; 

un fichier constitue par les fiches individuelles ouvertes chacune au nom des 
titulaires des droits. " 

Aujourd'hui, la mice en application du Code Rural est lancee sur 7 arrondissements test 
distribues sur 1'ensemble du pw s avec 1'appui du " T 1 Tenure Center" (Wisconsin) et le 
financement de 1'USAID. Malheureusement, it ne semble pas que Von ait prevu pour le moment 
1'etablissement d'un plan cadastral ou dun systeme d'information geographique. 

Un autre cas interessant, adoptant une demarche differente et a notre avis plus logique, est 
celui de 1'operation pilote du Plan Foncier Rural sur les zones de BEOUIVII et KORHOGO en 
Me d'Ivoire. 

Cette operation avait pour but de tester techniquement et d'evaluer financierement, des actions 
de recensement des droits fonciers qui s'exercent sur les terres agricoles et rurales. 
La documentation fonciere a creer, se compose : 

d'un dossier d'enquetes foncieres dont les resultats sont synthetises dans un registre 
foncier ; 

. d'un plan du parceilaire foncier et agricole au 1/10.000eme. 

Le recensement foncier est effectue sur la base des declarations communes des interesses (et 
eventuellement de 1'administration) et des limites foncieres ou agricoles montrees sur le terrain 
en presence des voisins, de familles, lignages ou autres personnel du village. Il s'agit donc d'un 
constat qui s'effectue dans 1'ordre des priorites suivantes : 

a) les droits reconnus officiellement ; 
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b) la mise en valeur effective ; 

c) les droits coutumiers d'usage aux differents niveaux villageois ; 

d) les contrats (ecrits ou oraux) passes entre particuliers. 

Ces divers droits sur la terre sont recensds dans la mesure on it ne font pas Pobjet de 
contestation. En cas de litige, le projet en fait une breve description afin de permettre aux 
Autorites competentes (sous-prefet, commission &attribution) d'instruire le litige aux fins de 
reglement. 

Ces donnees sont par la suite verifiees, corrigees et reportees sur les plans et registres fonciers. 
Un retour au terrain peut etre necessaire pour complement d'information ou correction dune 
incoherence. 

Ces enquetes generent par ailleurs un certain nombre de documentation concernant 
1'organisation de la production agricole (vivriers, cultures commerciales, echanges de 
prestations de travail ...) et la transmission des droits &usage principalement lies au systeme de 
parente et au degre de modernisation de 1'agriculture locale ; ainsi, le projet procede a des 
enquetes demographiques identifiant les usages et les modes d'acquisition des droits d'usage. 

Ces fiches d'enquetes constituent donc une base d'information demographiques par village et 
pourront donc faire Pobjet d'une maintenance par le village concern par le plan foncier. 

Il convient de mentionner ici que Penregistrement des declaration s'effectue par reference aux 

arp 

celles dont les limites sont alors reportees sur le photoplan par une "photo identificateur" 
topographe. 

Cartographie utilisee : 

Le type de plan retenu doit repondre a plusieurs objectifs 

- cartographier le territoire etudie de fagon continue pour assurer la coherence spatiale 
du travail effectue ; 

- rediger la cartographie dans le cadre dun systeme geodesique national (UTM) 
utilisable par toutes les administrations ; 

- relever les limites foncieres maximales ainsi que les elements utiles a la mise en oeuvre 
de projet de mise en valeur ; 

- adopter une legende claire pour tous les utilisateurs. 
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Pour des exigences de delais et de cofit , le photoplan redresse a ete retenu car it satisfait aux 
exigences du cadastre rural national au 1/10.000. 

Enfin, it convient de mentionner qu'il est prevu de digitaliser ces plans pour constituer une base 
de donnees cartographiques facilement mise k jour. 

B - TECHNOLOGIES MODERNES 
ET ADAPTATION AU CONTINEM AFRICAIN 

1992 a ete 1'annee du Sommet de Rio, consacre a 1'environnement et au developpement ; c'etait 
aussi 1'Annee Internationale de 1'Espace ; une opportunite pour toutes les Nations et les 
Agences Spatiales pour commemorer la conquete de 1'espace par luomme et faire le point sur 
les differents progres scientifiques et techniques pour une meilleure gestion de nos ressources. 

De nouveaux outils ont ete developpes pour le suivi de 1'environnement et en particulier, pour 
controler 1'effet de serre, la deforestation, la rarefication de la couche &ozone, la 
desertification, la disparition des especes, la surpopulation, et surtout, la necessaire 
complementarite entre la protection de 1'environnement et le developpement. 

Parmi ces outils, les donnees spatiales issues de 1'observation de la terre sont raises a la 
disposition de la societe civile depuis plus de vingt ans et l'utilite de ces donnees pour le 
developpement, la mise en valeur et la protection de 1'environnement, est aujourd'hui 
reconnue. 

Cette evolution, associee aux progres presque quotidiens dans le domain de 1'electronique et 
1'informatique, nous impose une nouvelle vision des besoins en cartographie ou en informations 
geographiques. A 1'information spatiale doit s'ajouter l'information temporelle, car la carte nest 
qu'un outil de developpement dynamique qui doit etre disponible et a 'our a l'instant ou lion en 
a besoin. Avant de voir comment integrer les nouvelles technologies que sont la teledetection, 
le SIG et le GPS dans nos methodes de production, it convient d'en etudier les possibilites, les 
limites et les implications. 
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1) LES DONNEES SATELLITAIRES - 

a) La resolution et la frequence d'acquisition 

Les satellites meteorologiques avec une resolution de 1 a 5 km, peuvent etre utilises pour 
determiner les nuages froids indicateurs de pluie, sur une base quotidienne et pour calculer 
Pindex de vegetation sur une base hebdomadaire ou bi-hebdomadaire. 

Les satellites des ressources naturelles - LANDSAT et SPOT - XS, donnent des informations 
regionales a des resolutions intermediaires. 

Les satellites cartographiques comme SPOT P et la photographie spatiale, donnent des 
informations locales avec une haute resolution. 

Tous les sytemes peuvent etre utilises pour obtenir des produits cartographiques thematiques, 
seule la topographie necessite la stereoscopie. 

- Figure 4 - 

RESOLUTIONS ET REPETIVITE DES SYSTEMES DE TELEDETECTION 

Repetivite 

5 ans (estime) 
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28 J. 

17 J. 
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SPOT - LAND 

1 

1m 5m 10-20 m 30 m 

SAT 
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Resolution au sol 
1 km 5 km 
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- Figure S - 

SYSTEMES DE TELEDETECTION 

A ences S atiales M&iorok-ie Ressources Nat. Carto hie 

U.S.A. NOAA LANDSAT FC 

RUSSIE METEOR MKF6 / KAT 2000 KFA 1000/KWR 1000 

FRANCE SPOT XS SPOT P 

ESA METEOSTAT ERS 1 

JAPON GMS MOS 

INDE INSAT IRS 1 

CHINE Photographic S atiale 

ALLEMAGNE (MOMS) C STEREO 

- Figure 6 - 

DEVELOPPEMENT DES SYSTEMES 
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- Fieure 7 - 

PRECISION ALTIMETRIQUE 

Senseur Recou ement HB Hautew/Base Precision Relative Prbcision Absolue 

MC 60% 3,3 + 7,8m + 22m 
MC 20% 11~ + 11M 

LFC 60% 1,7 + 3,2m + 11m 

LFC 20% 0,8 + 1,5m + 5m 

SPOT P 2,9 + 8,6m + 22m 
SPOT X S 3,4 + 8,4m + 36m 
K FA 1000 8 +16,3m +1 5m 

- FiPUre 8 - 

COMPARAISON DES COUTS DE L'IIVIAGERIE SPATIALE 

Ca teur Pas Nb.de Bandes PrhAdne La eur Resolution Prix USS 

Meteosat ESA 3 113 $ Hemis here 5 km 
Noaa-AvBRR USA 5 115 280 km 1 km 0,001 
Landsat Mss USA 4 1233 185x170 km 80m 0,03 
MOs I JAPON 4 316 100 km 50m 0,03 
Landsat TM USA 7 5180 185x170 km 30m 0,15 
SPOT P FRANCE 1 3133 60 lom 0,87 
SPOT XS FRANCE 3 2487 60 20m 0,69 
ERS 1 ESA 1 800 100 12,5m 0,08 
IRS I INDE 4 300 130 36m 0,01 
KFA 1000 RUSSIE 2 1150 120 7,5m 0,08 
MKF 6 MA RUSSIE 6 880 175x260 km 20m 0,02 
MK 4 RUSSIE 4 1200 150 lom 0,08 
TK 350 RUSSIE 1 4700 180x270 om 0,01 
KWR RUSSIE 1 3200 60 t2m 2,00 
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- Fizure 9 - 

COUT (MOYEN) DE LA PHOTOGRAPHIE AERIENNE 

ECHELLE PRIX / Km 
1/60.000 4 $ 

1/30.000 8 $ 

1/3.500 16$ 

- Figure 10 - 

CARTOGRAPHIE A PARTIR DE LA PHOTO AERIENNE 

ECHELLE DU LEVE ECHELLE PHOTO COUT/Km (Type de terrain) 

1/25.000 1/60.000 42 $ deserti ue et rural 
1/25.000 1/30.000 165 $ rural et semi-urbain 
1/5.000 1/30.000 1000 $ deserti ue 

1/5.000 1/30.000 3000 $ rural 
1/1.000 1/6.000 12.000 $ urbain 
1/500 1/3.500 16.000 $ urbain 
Ortho hoto di itale 1110.000 1/30.000 120 $ 

Ortho hoto di itale 1/5.000 1/30.000 240 $ 

On remarque que le cout d'une nouvelle cartographie satellitaire est plus favorable que 
1'utilisation de la photographie aerienne, surtout s'il s'agit d'une revision de carte. 

Comme resultat de 1'utilisation cartographique des donnees satellitaires, la production 
d'orthophotos numeriques est devenue une nouvelle technologie interessante surtout pour les 
pays africains en zone aride ou semi-aride. 
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- Figure 11- 

COMPARAISON DES COUTS CARTOGRAPHIQUES 
CARTE /PHOTOCARTE 

ECHELLE COUTS 
Carto ra hie classi ue au 1/25.000 35.000 $ 

Photocarte satellitaire 1/25.000 15.000 $ 

- Figure 12 - 

COMPARAISON 
CARTE CLASSIQUE / ORTHO DIGITALE 

ECHELLE COUT 
Carte classique 1/5.000 
Desertique 
Rural 

1.000 $ 
5.000 $ 

Ortho di itale 1/5.000 250 $ 
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En conclusion, on peut avancer que : 

1'imagerie satellitaire produit des informations environnementales a differentes 
echelles : globale, regionale ou locale ; 

les constructions des systemes satellitaires Wont pas tenu compte des besoins 
des utilisateurs cartographiques en terme de : 

- resolution ; 

- rapport base/hauteur ; 

- cout de l'imagerie. 

des developpements sont en cours pour ameliorer la stereoscopie 
(recouvrement le long de 1'orbite) comme prevu dans la mission allemande 
Stereo-MOMS. 

2) LES SYSTEMES WINFORMATION GEOGRAPHIQUES (SIG) 
OU SYSTEMES WINFORMATION WOCCUPATION DES SOLS (LIS) 

Il a ete prouve que les donnees de la teledetection restent une information incomplete si elles 
ne sont pas combinees avec la topographie et la photo interpretation pour former un Systeme 
d'Information Geographique (GIS) ou Systeme d'Information d'Occupation des Sols si le theme 
vegetation est inclus (LIS). 

II est important que les donnees soient sous forme de vecteurs (points, lignes, parcelles) avec 
des information textuelles ou statistiques rattachees et/ou sans forme "RASTER" pour les 

donnees satellitaires ou pour les donnees issues de photographies aeriennes digitalisees. 

L'utilisateur selectionnera 1'information desiree pour 1'analyser et la mettre a la disposition du 
planificateur. 
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En France, la definition suivante des SIG a ete proposee "Systeme informatique permettant, a 
partir de diverses sources, de rassembler et d'organiser, de gerer, d'analyser et de combiner, 
d'elaborer et de presenter des information localisees geographiquement, contribuant 
notamment a la gestion de l'espace ". 

A partir de cette definition, on remarque que l'originalite des SIG reside dans plusieurs 
caracteristiques ce sont des systemes d'informations ouverts sur la representation 
cartographique qui est a la fois source, media, et parfois finalite de leur mise en oeuvre. 

Its se differencient cependant de la cartographie assistee par ordinateur par le fait qu'ils sont 
polyvalents et qu'ils distribuent leurs produits sous des formes diverses : chiffres absolus, 
statistiques, fichiers, diagrammes, images etc ..., les cartes n'etant que la forme iconique la plus 
elaboree. Les SIG se caracterisent donc par une integration assez poussee et complexe de 
donnees d'origines differentes. A partir de la, trois constats peuvent etre faits : 

1) - La plyvalence des SIG implique que leur modele conceptuel integre deux populations de 
donnees : donnees factuelles ou textuelles classiques, et donnees issues de cartes, de leves 
topographiques, photogrammetriques ou issues de la teledetection ; ces dernieres se 
caracterisent par une localisation, une forme geometrique et des relations topologiques entre 
entites ; it en resulte des modeles "spatialises". 

2) - L'integration des donnees multiples se rapportant a un meme site, apparait a la fois comme 
plus faisable et plus necessaire sur des territoires limites oa s'assemblent des informations 
issues des organismes nationaux et locaux en fonction de besoins specifiques ; au niveau 
national, les SIG peuvent egalement etre mis en place au sein de grands organismes charges de 
la production de donnees officielles, topographiques, cadastrales ou socio-economiques. 

3) - Ces differents facteurs ont accru le besoin d'une concertation nationale, voire regionale 
(pour une meilleure integration) entre tous les partenaires concernes par 1'etablissement et 
1'exploitation des systemes : ce besoin se traduit toujours par la mise en place d'organes de 
concertation charges de traiter les problemes de faisabilite sur les plans : 

economique 

technique 

industriel 

et surtout 

institutionnel 

Dans la mise en place d'un SIG Pacquisition des donnees represente 80 a 85% du coat total ; la 

partie ordinateur et programmes pour 15 a 20%. 

Le coat de Pacquisition des donnees depend de 1'echelle (ou de la precision) desiree ; elle- 
meme fonction des themes a traiter ; a titre d`exemple : 
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- Figure 14 - 

COUT DE UACQUISITION DES DONNIFES 

Theme Etudie TYPE Echelle Image Cout/Km (approximat.) 

Agriculture Phenolo ie multit. 1/1 Million NOAH 80 $ 

Agriculture Bio-mass 1/1 Million NOAA 2 $ 

Foresterie Carte 1/250000 MSS 7 $ 

Irrigation Bassin versant 1/100000 TM 20 $ 

Occu at. Sols Carto ra hie 1/100000 TM 15 $ 

Biomasse Inventaire 1/100000 TM 20 $ 

Erosion Convert vegetal 1/100000 TM 20 $ 

Wsertification Chan .multitem s 1/50000 TM 35 $ 

Planification R, 6g. Etude faisabilitE 1/50000 SPOT- XS 40 $ 

To o ra hie Carte de base 1/50000 Photo aerien. 120 $ 

To o ra hie Ortho hoto 1/20000 Photo aerien. 24 $ 

Occu at. Sols Carto ra hie 1/10000 Photo aerien. 520 $ 

Cadastre Ortho hoto 1/10000 Photo aerien. 400 $ 

To o ra hie Carte de base 1/5 000 Photo aerien. 2000 $ 

To o ra hie Ortho hoto 1/5 000 Photo aerien. 80 $ 
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Une etude statistique des ratios couts / benefices pour le G.1. S. dans les pays scandinaves , 

VIAK IT et Norvegian Mapping Authority - conclut que les benefices du G.I.S. sur une 
cartographie classique ne sont perceptibles qu'au bout de la 7eme annee, mais peuvent 
atteindre a moyen terme un ratio de 1 pour 4. 

Une fois qu'un Systeme d'Information est. operationnel, les avantages qu'on peut attendre sont 
les suivants : 

Benefices tangibles : 

moins d'interventions manuelles, 

reduction en personnels, 

gain de temps, 

. mises a jours moins couteuses. 

Benefices intangibles: 

meilleure qualite des produits et des services, 

prises de decisions plus rapides, 

analyses plus fines, 

meilleure comprehension des problemes, 

meilleure planification strategique grace aux possibilites de 
modelisation. 
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3) - La geodesie spatiale : le G.P.S. (Ground Positioning System). 

Dans le domain de la geodesie, 1'enquete que vient de realiser 1'O.A.C.T. montre que pour la 
plupart des pays africains, le developpement et la maintenance des reseaux geodesiques et de 
nivellement ont ete largement negliges au cours de la derniere decennie, si l'on excepte le 
programme A.D.O.S. ( African Doppler Observation System), au debut des annees 80, ou 300 
points ont ete observes et calcules sur 1'ensemble du continent. Les reseaux d'ordre inferieur 
restent insuffisants et necessitent souvent de longs travaux de rattachement si Pon veut eviter 
les triangulation locales. 

Le G.P.S., utilisant le reseau de satellites NAVSTAR ( 21 A 24 ) actuellement utilisables 
permet de se liberer de cette contrainte de "rattachement" et constitue la solution Wale pour 
1'environnement africain ou les travaux de terrain constituent un poste important dans les coots 
de production cartographiques. On remarque d'ailleurs que la majorite des institutions 
nationales en sont deja equipes. 

Enfin, it convient de mentionner que de nouveaux developpements combinant G.P.S. et prises 
de vues permettent de reduire considerablement les travaux au sol de stereopreparation. 

APPLICATION DES NOUVELLES TECHNOLOGIES EN AFRIQUE : 

Si la teledetection, les systemes d'information ou le G.P.S. ne constituent pas une panacee qui 
peut regler tous les problemes de l'information geographique pour le developpement socio- 
economique ; moyennant certaines precautions, ils peuvent cider les pays africains a faire le 
"quantum leap" ou saut technologique dans le domain. Aujourd'hui la plupart des pays 
possedent des scientifiques et techniciens maitrisant 1'e1ectronique et 1'informatique, d'autant 
plus que ces materiels de moins en moins couteux gagnent chaque jour en puissance . A notre 
sens , les precautions a prendre avant d'adopter ces technologies dans la production courante 
sont de plusieurs ordres ; it faudrait : 

1) - Anticiper les besoins locaux, regionaux et nationaux 

Cette evaluation des besoins reels des populations au niveau local est peut etre le critere le plus 
difficile a remplir. C'est donc au niveau des autorites locales, autorites qui sont a 1'ecoute des 
chefs de villages et des representants des populations (Conseil des Sages) qu'il faut evaluer ces 
besoins puisqu'ils sont les premiers utilisateurs de 1'information concernant la planification, la 
gestion , et la conservation. Leurs preoccupation sont : 

. la securite des terres, 

. la gestion, 
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. le recouvrement des couts, 

. 1'integration daps un schema regional et national. 

a) La securite des terres : 

Cet element est tres important pour la conservation et le developpement des ressources 
naturelles car it motive et securise le paysan. Il est donc necessaire qu'une forme de cadastre ou 
de code rural soit m4 en place, dans un premier temps un plan rudimentaire ou un photoplan 
portant quelques limites peut etre suffisant. 

b) La gestion des terres: 

Cette gestion necessite un document graphique dans un format facilement extensible au niveau 
regional et national ; un plan polyvalent peut justifier un investissement collectif, la base 
pouvant etre par exemple une image satellitaire geocodee au 1/25 000 , qui eventuellement 
servirait aussi a determiner les bases de taxation. 

2) - Considerer les aspects institutionnels 

De part le caractere pluridisciplinaire de 1'utilisation de 1'information geographique, it nous 
parait indispensable que 1'autorite chargee de la collecte, de la validation et de la gestion des 
donnees au plan national, snit placee au niveau du Ministere du Plan ou du Premier Ministere. 
11 reste entendu que les applicatifs restent decentralises au niveau du departement technique 
concerne ( Agriculture, Hydraulique, Foresterie, Geologie etc...). 

Ainsi cette haute autorite aura un impact direct sur les prises de decisions gouvernementales. 
Le Prefet et le Sous-Prefet assumeront cette responsabilite au niveau regional et local. 

3) - Assurer le transfert de technologie adequat 

Au cours des 30 dernieres annees, un effort considerable a etc, fait sur le plan de la formation 
dans le domaine des Sciences de la Terre; aussi bien dans les universites et centres specialises 
africain - comme le RECTAS au Nigeria qui fonctionne depuis 1972 - que dans les universites 
des pays developpes. Pourtant, les institutions africaines accusent toujours un grave deficit en 
professionnels, certaines ayant meme regressees ! 

Ainsi le transfert de technologic, ne peut etre efficace sans une etude detaillee des conditions 
locales ; en particulier, les points suivants devront &re documentes : 

- a) la volonte politique de developper le secteur, 

- b) 1'etablissement de liens clairs entre la formation et les besoins prioritaires, 
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- c) 1'environnement technologique dans le pays (degre de vulgarisation de 
l'informatique, maintenance...), 

- d) niveau academique des candidats a la formation, 

- e) marche de 1'emploi, 

- f) possibilite de promotion apres formation, et securite de 1'emploi, 

- g) introduction graduelle de la technologie, 

- h) promouvoir la creation d'une cellule locale en recherche et developpement. 

Beaucoup d'etudes ont ete realisees sur cet important theme, pour den citer que deux qui nous 
paraissent exhaustives sur le sujet, mentionnons : 

"Education and Training in Environmental Information Systems in Sub-Saharan Africa" 
par J. L. van GENDEREN ITC 1991 

et 

"Technology Transfer and Remote Sensing: Models for Success and models For Failure" 
par BILL BRUCE et BOB RYERSON 1992. 
Energy, Mines and Ressources. CANADA K1A OY7. 

C - EVALUATION DES DOMAINES PRIORITAIRES - 
PROPOSITIONS WACTIONS. 

1) LES PAYS : 

Au cours de la derniere decennie, 'Wcennie perdue" pour 1'Afrique, le revenu par habitant a 
baisse en moyenne de 25% et 30 pays sont actuellement soumis a des programmes 
d'ajustement structurel avec 1'aide conditionnelle des institutions financieres internationales. 
Ajoutons a cela des annees de secheresse, une forte croissance demographique avec pour 
consequence une rapide degradation des ecosystemes. Les resources renouvelables sont 
utilisees au dela de leur capacite de regeneration et le capital foncier se degrade de fagon 
accelere. Plus que tous les autres, it parait evident, que les pays africains ont besoin dune 
information geographique dynamique et actualisee pour enrayer la spirale de degradation, 
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comme it est tout aussi evident que 1'information est 1'un des facteurs strategiques le plus 
important pour le developpement. 

En fait, dans la plupart de nos pays, la priorite est donnee aux besoins a court terme, pour des 
resultats immediats (1'autosuffisance alimentaire, la sante, I'Mucation), cela comme Pa si bien 
dit M. E. Saouma, ancien Directeur General de la FAO : "Comment peut-on attendre de gens 
affames qu'ils protegent 1'environnement et les autres ressources naturelles ou se soucient du 
bien etre des generations futures quand leur survie immediate est menacee ". 

Ainsi 1'information necessaire a une gestion saine et prudente de nos ressources reste 
insuffisante et, bien qu'on ne puisse pas bien evaluer les pertes causees a nos economies, une 
estimation recente avancee par un rapport des Nations Unies sur 1' "ETAT DE LA 
CARTOGRAPHIE DANS LE MONDE" evalue ces pertes a cinq fois les budgets annuels des 
services cartographiques nationaux (WORLD CARTOGRAPHY - Vol. XX UN - 1990). 

Dans le meme ordre d'idee et dans le cadre d'une etude soutenue par la CEE (1992-1993), une 
liste de 40 projets de developpement en Afrique ayant echoues faute d'informations 
geographiques adequates, a etc, etablie (voir annexe 2), ce qui nous permet d'affrmer que Tune 
des premieres actions a entreprendre et a poursuivre de permanente est : 

LA SENSIBILISATION DES DECIDEURS POLITIOUES 

En ce temps de restrictions financieres, avant d'envisager de nouveaux investissements, nos 
pays doivent d'abord mieux gerer et preserver ce qui existe et en premier lieu le capital humain 
en cadres et techniciens, en evitant les doubles emplois et la retention de 1'information entre 
services publics nationaux. Presque partout les structures chargees de produire 1'information 
geographique sont eparpillees entre deux ou trois ministeres sans aucun lien formel. Certains 
ont bien cree des Comites Nationaux de Coordination, mail sans aucune efficacite, car sans 
pouvoir legal ; quelques exemples 

. An Gabon : 

. L'Institut Geographique National, charge de la production des cartes de base, de la 
geodesie etc... se trouve sous tutelle du Ministere de 1'Equipement ; 

. Le Service du Cadastre est sous tutelle du Ministere des Finances ; 

. Le Centre de Teledetection est sous tutelle du Ministere des PTT ! 

En Algerie : 

UInstitut National de Cartographic, depend du Ministere de la Defense Nationale ; 

VAgence Nationale du Cadastre releve du Ministere de 1'Economie ; 
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Le Centre National des Techniques Spatiales (Teledetection) releve du Secretariat 
d'Etat a la Recherche. 

. An Cameroun : 

L'Institut Geographique National releve de la Faculte de Geographie au sein de 
l'Universite de Yaounde ; 

Le Cadastre releve du Ministere des Finances ; 

La Teledetection releve du Premier Ministere. 

Il parait donc urgent que les pays entreprennent : 

DES REFORMES INSTITUTIONNELLES BASEES SUR DES CRUERES 
OBJECTIFS 

Enfin, je voudrai mentionner un probleme qui parait une evidence mais dont peronne ne parle 
officiellement car it releve strictement des decideurs politiques ; it est pourtant une condition 
sine qua none de reussite ; it s'agit bien sur du 

CROIX DU RESPONSABLE TECHNIQUE 

sinon comment expliquer que des services meme modestes fonctionnant correctement avec une 
petite production, periclitent soudainement quelques annees apres un changement de 
directeur. 

Sans minimiser les difficultes economiques generales, it den demeure pas moins que seuls 
quelques pays comme le Burundi, Madagascar - tout recemment - le Ghana, le Kenya et 
quelques autres, ont agi efficacement pour 1'introduction des technologies modernes dans leurs 
institutions. C'est peut titre parce qu'il s'est trouve dans ces pays un acteur efficace, un homme 
convaincu qui a su transmettre a ses autorites politiques la conviction. C'est donc souvent un 
catalyseur qui manque pour poser les problemes, les analyser, proposer des solutions et 
convaincre les responsables que ces propositions doivent titre mises en oeuvre. 
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2) LES ORGANISMES WAIDE AU DEVELOPPEMENT : 

Avant d'aborder les domaines precis de la cartographie et du cadastre ou 1'aide internationale 
pourrait contribuer a renforcer les structures nationales africaines, rappelons que la raison 
d'etre de 1'aide consiste a faire en sorte qu'un jour cette aide ne soit plus necessaire et que les 
institutions africaines apprennent a choisir et a utiliser la technologie adequate pour regler leurs 
problemes particuliers. Un moyen efficace, peu onereux et pourtant quelque peu neglige pour y 
parvenir, est la mise a disposition des pays et de leurs techniciens dune documentation 
scientifique abondante et reguliere. L'evolution rapide des progres scientifiques ne peut etre 
suivi sans une mise a jour continue des connaissances. 

Par ailleurs, les bailleurs de fonds, initiateurs de projets, devraient promouvoir les echanges 
d'experience entre pays africains ; confrontes aux memes difr'icultes dues a la geographie, au 
climat, ayant des productions agricoles similaires, les problemes qu'ils ont a resoudre different 
fortement de ceux des pays developpes, mais les solutions trouvees chez 1'un peuvent tres bien 
etre adaptees chez 1'autre et permettre un gain de temps considerable. 

Concernant les projets proprement dits, les besoins prioritaires decoulent des conditions 
actuelles de la cartographie et du cadastre, tels que decrits dans la premiere partie de ce 
document : 

A notre sens, it est urgent de proceder a la revision ou refection des cartes de bases (1/50 000, 
1/200 000). L' 4ation des donnees satellitaires peut We envisagee si une prise de vues 
recente n'est pas disponible. Parallelement, les regions non conye tes par =w ,;artographie 
classique peuvent etre equipees en photoplans satellitaires. 

Pour le cadastre rural polyvalent, 1'experience de la Me d'Ivoire - photoplan au 1/10 000, 
apres photo identification et leger completement sur le terrain - peut etre la solution. Si le 
parcellaire le permet, en zone semi-aride, des essais de photoplans au 1/25 000 a partir de 
SPOT P ont donne des resultats acceptables. Des etudes de faisabilite plus precises devront 
etre faites au cas par cas en etroite coordination avec les institutions locales. 

Enfin pour terminer, j'aimerai presenter deux Wes de projets regionaux concernant : 

I - Un systeme satellitaire pour le suivi de la desertification 

et 

II - Un projet de base de donnees National et Regional pour la lutte contre la 

desertification et la defense de Penvironnement. 
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SYSTEME SATELLITAIRE 
POUR LE SUIVI DE LA DESERTIFICATION - 

Comme le montre le schema num6ro 6 representant le d6veloppement satellitaire (page 12) les 
syst6mes existants actuellement 6voluent technologiquement depuis 20 ans dans deux 
directions : 

- l'am6lioration des traitements de donn6es par des logiciels ou des syst6mes experts 
de plus en plus performants 

et 

- le d6veloppement technique des satellites pour une meilleure resolution spatiale et 
spectrale. 

La mise en orbite de satellites orient6s vers des applications pratiques pour le suivi des 
ph6nom6nes dynamiques Wont pas eu de succ6s - mis a part peut titre les satellites 
m6t6orologiques. 

Cela s'explique par la concentration des efforts sur 1'am6lioration de la technologie alors que 
des probl6mes urgents qui influencent directement la vie de 1'humanit6 et 1'6volution du climat 
sont quelque peu n6glig6s. Parmi ces probl6mes, on trouve la d6forestration et le processus de 
d6sertification qui ont d6ja pris des proportions catastronhiques avant m6me, que Von ait pu 
quantifier leer 6tendue. 

Au lendemain du Sommet de Rio, it est peut titre temps, en utilisant la technologie existante de 
mettre en place un syst6me orient6 vers la resolution de probl6mes pratiques comme le suivi et 
le contr6le de la d6sertification avec les objectifs suivants : 

un cout raisonnable ; 

une grande r6p6titivit6 ; 

des donn6es r6gionales disponibles imm6diatement et faciles a traiter. 

Des exp6riences assez pouss6es a Wniversit6 de Munich (Agronomie) et a Wniversit6 de 
Karlsruhe ont d6ja permis de d6finir l'architecture d'un tel syst6me : 

a) - le segment satellite : 

Il est bash sur le syst6me modulaire "Opto6lectronic Multispectral Scanner" avec 3 ou 4 
canaux dans le visible et 1'infrarouge. D'apr6s des tests en r6gion Sah6lienne, les pixels 
pourraient titre de 100m sur 100 ; 1'orbite doit titre 6quatoriale et couvrir les r6gions tropicales 
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et subtropicales entre 30° Nord et 30° Sud. De cette fagon, une grande repetitivite peut etre 
obtenue afin de suivre le developpement de la vegetation non perenne. 

La densite des donnees transmises apres reduction est estimee a 10 a 15 megabites par 
seconde. 

. b) - le segment terre : 

La station de reception doit etre peut couteuse, simple et de maintenance facile ; la faible 
quantite de donnees garantit un traitement rapide. Une antenne parabolique de 3m de diametre 
est acceptable pour la reception et peut etre exploitee par la plupart des pays. 

. c) - Application pour le Sahel : 

Un tel systeme permettrait la surveillance continue de la croissance de la vegetation au plan 
national et donc 1'estimation rapide des recoltes et 1'evaluation des zones pastorales. 

Les systemes actuels testes montrent que les taux de repetitivite restent insuffisants ; pour 
LANDSAT (14 jours), SPOT (26 jours) et MOSI (17 jours) alors que pour NOAA 7 utilisant 
le systeme AW RR, la taille des pixels (1 km) ne permet qu'une observation approximative de 
la vegetation. 

En conclusion, un tel systeme apres une etude de faisabilite plus precise pourrait repondre aux 
besoins immediats de nos pays et avoir leur support pour une demande de financement aux 
organisations internationales de financement. 

BASE DE DONNEES POUR LA LUTTE CONTRE LA 
DESERTIFICATION ET LA DEFENSE DE UENVIRONNEMENT 

Les regions arides ou semi-arides au Nord et au Sud du Sahara doivent etre regulierement 
suivies sur le plan couvert vegetal. Les donnees satellitaires sont susceptibles de donner 
regulierement par analyse numerique ou/et par simple photointerpretation une image objective 
et instantanee de ce milieu et permettre des mises a jour aussi frequentes qu'on le souhaite. 

Une integration de cette information dans une banque de donnees ou S.I.G. base sur la 
cartographie existante (1/200 000 par exemple) ou pourraient figurer 1'hydrogeologie, la 

demographie, la salinisation des terres, etc..., permettrait a chaque pays de la region de mieux 
planifier la gestion de son territoire. 

En accord avec les pays concernes une etude devrait etre faite pour la definition d'une 
nomenclature et d'un format communs assurant les echanges pour un suivi global du milieu. 
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Apres formation de personnels necessaires, chaque pays assurerait la gestion et la mise a jour 
de ses donnees en faisant appel a Vaide bilaterale si necessaire. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

:evolution et les rdsultats de cette etude ont dtd suffisamment developpees 

dans cc rapport pour conclure . A cc stade , 1'OACT souhaite se limiter a presenter une 

enumeration d'abord des propositions d'actions qui sont apparus ndcessaires puis ensuite 

des recommandations qui , suivant les cas et les contextes locaux , s'dresseront aux 

responsables ddcideurs . 

L'OACT PROPOSE donc : 

- do procdder rapidement a la mise en place d'un groupe d'experts 
africains disponibles qui , sur demande des Etats seront susceptibles d'apporter lours 

conseils ou leur appui aux organismes locaux qui ont a se crder , a dvoluer ou a faire des 

choix techniques ou de gestion 

- de tout mettre en oeuvre pour sensibiliser tous les responsables , acteurs 
economiques et techniques , decideurs , financiers , producteurs , usagers etc , a 

l'importance de la cartographic et do placer en prioritd cello qui concourt a la rdussite des 

projets de ddveloppement 

- do realiser une banque des donnees cartographiques de t'Afrique et 

d'assurer sa tenue 3 jour 
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- de poursuivre 1'analyse des institutions nationales identifiees et de 

tout faire pour leur permettre d'atteindre une efficacite maximum dans les 

domaines afferents a la tache qui leur est definie , leur permettant ainsi de servir 

eventuellement de modeles . 

Pour ee faire 1'OACT RECOMMANDE : 

Tout d'abord 

- la mise en place d'un "Comite National de coordination 
pluridisciplinaire" , notamment cartographique , s'il n'existe deja , 

- de confier le soin a un tel Comite : 

a) d'identifier les besoins essentiels en Information Geographique et de 

tenir a jour regulierement 1'identification faite de ceux-ci , compte tenu du Plan de 

developpement national , 

b) de coordonner les interventions en matiere de de 

financement et de realisation 

- de confier a une seule haute autorite le soin et la responsabilite des 

decisions de financement de projets de deveioppement et de rechercher les 

financements les mieux adaptes cn assurant une permanence de contacts avec les 

bailleurs de fonds 

- que les responsables connaissant les besoins cartographiques des usagers 

fassent admettre comme premiere priorite la creation d'un organisme unique pour 
regrouper , archiver , conserver , entretenir et distribuer tous les documents 

d'information geographique 

- que les Institutions Cartographiques Nationales dun pays soient 
chargees : 

a) de revoir dune fagon critique les standards traditionnels et d'aider 
le Comite National a identifier les besoins prioritaires et a definir les 

programmes 
b) de faire prendre conscience aux divers acteurs du faible cout des etudes 

cartographiques rclativcment a cclui do la rcah,sanmi tic,; prr,icts sic dcvcloppcment . 
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Mais aussi 

- qu'a 1'echelon national, soient assures : 

a) 1'annualite d'un budget conforme eventuellement a un plan previsionnel , 

done une garantie de ressources annuelles pour realiser les programmes definis par 

l'instance de coordination , et assurer la maintenance des materiels 

b) un programme de formation 
c) un programme d'investissement 

- que des textes legaux soient mis en place pour imposer les coordinations 

necessaires , et l'unicite d'action , et eviter le lancement d'actions paralleles , ou non 

suffisamment etudiees , generatrices de depenses inutiles 

- de rechercher des solutions originales , locales ou exterieures de 

finaneement ou d'autofinancement telles , a titre d'exemple , que celle de a la Creation 

d'un Fonds pour la Cartographie de Nveloppement similaire a des fonds routiers 

ou autres . 

Pour donner suite a ces recommandations 

IL FAUT : 

- que les experts locaux , publics et prives , prenant en compte les moyens 

locaux et leur environnement socio-economique adaptent en permanence les 

technologies existantes 

- Organiser le maximum de concertations a 1'echelon national ou des 

journees d'etude avec les personnalites politiques , les responsables techniques , les 

usagers et les representants de bailleurs de fonds . Ces journees d'etude avec presentation 

d'exemples reels presentent un aspect didactique bien superieur a des demonstrations 

theoriques . 

- assurer le maximum d'echanges internationaux et la participation aux 
seminaires regionaux notamment ccux faisant l'ohjct do communication traitant 

d'applications ct do mise cn evidence de solutions pratiqucs . LUcchange d'expericnce entre 

pays africains devrait aussi ctre dcveloppe tint les solutions presentccs ont toutes chances 

d'ctre plus prochcs des rcalitcs locales 
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- inciter les responsables et tous les acteurs a solliciter 1'appui d'instance 
exterieure dont la neutralitd est indiscutable , OACT, groupe d'experts par exemple , - 
nul nest prophete en son pays - et susciter des actions internes permettant de mieux 

sensibiliser les autoritds nationales , de rdsoudre leurs problemes et de rendre plus 

dynamiques les institutions cartographiques 



PROJETS DE DEVELOPPEMENT 

AYANT EU DES DIFFICULTES 

POUR LEUR REALISATION 

1 °) Construction d'une usine de Cellulose 

Une telles usine pour titre operationnelle necessite de disposer de 
beaucoup d'eau. Elle a bien ete construite pres d'une riviere, mais ni le debit 
de cette derniere, ni 1'etendue de son bassin versant Wont ete etudies 
aurait necessite un minimum de travaux cartographiques). 

A ce jour, le volume d'eau apportee par la riviere est tres insuffisant et 
I'usine est totalement arretee. 

2°) Traitement du Colon 

EN 1990, dans une zone cotoniere sahelienne, les cultures de coton 
s'etant developpees et les rendements ayant ete tres favorables, une partie de 
la production n'a pu titre trite. 

Un minimum de prevision de conjoncture aurait pu titre faite par 
teledetection satellitaire ou aerienne soit par une cartographie sommaire. 
Cette prevision n'ayant pas ete faite, 25 % de la production a ete perdue, car 
le traitement necessaire, qui dolt suivre rapidement la cueillette, n'a pu titre 
assure. 

3°) Pro-jet de liaisons telecommunications par lignes 

Ce projet de 25 milliards de dollars a ete retarde de 2 ans. En effet, les 
liaisons par cables ont ete prevues en utilisant les donnees de vieilles cartes 
topographiques sur lesquelles les courbds de niveau avaient ete seulement 
interpretees. N'ayant pas ete prevues dans le cout du projet originel, 
aucun travail de nivellement, ni aucun profit precis n'avaient ete realises. 

Resultat, aux essais, la moitie des liaisons ne fonctionnaient pas et, de 
nouveaux travaux topographiques ont ete necessaires. 

Cout supplementaire 2,5 millions de dollars, pour les nouveaux 
travaux topographiques et les deplacements des constructions plus 1,5 
millions du fait des frais occasionnes par le retard de deux ans. 

Des deboires semblables ont ete evites, lors de la mise en place des 
reseaux de telecommunications de certaines regions du Zafre. Des profits 
radar ont ete alors realises avant les decisions de positionnement des lignes. 



4°) Pro-et de recherches et d'exnloitations minieres 

Le contrat pour is realisation d'un tel projet, prevoyait des leves 
aeriens par Radar Lateral. Ces travaux devant permettre la recherche des 
zones utiles, certaines identifications d'exploitation et la mise en chantier des 
exploitations prevues. 

En fait, Le calage des "cliches aeriens" a necessite de completer 
certaines cartes a 1 : 200 000, que ce processus radar devait soi-disant 
permettre d'eviter et, pour les prospections sur le terrain, un cer+li- : ^^,bre 
de cartes au 1 : 50 000 ont du quand meme titre realisees. 

Conclusion : retard important et coot prevu initialement insuffisant 

5°) Plantations de palmiers a huile en zone equatoriale 

Les plantations de palmiers a huile se sont developpees dans de 
nombreuses regions du golfe de Guinee dans les 25 dernieres annees. 
Etaient prises en compte, en priorite, la qualite du sol et la climatologie. Or, 
dans certaines regions, ou le volume de precipitations instantanees etait 
important, les responsables de ces plantations ont "oublie" de tenir compte 
des pentes. Ainsi, lors de precipitations abondantes, une partie des sols 
plantes ont ete emportes. 

type. 
Une etude des pentes (cartographie) aurait pu eviter des pertes de ce 

6°) Etude de barrage 

La decision et le choix d'un emplacement pour la creation d'un barrage 
necessite les etudes de bassin versant, de volumes des precipitations, de la 
limite haute de la retenue du barrage donc de definir la situation, 
('importance et la hauteur du barrage. 

La creation d'un tel ouvrage dans une region montagneuse equatoriale 
a ete decidee apres une etude insuffisante faite sur une cartographie A 1 : 

50 000 ou les couches de niveau avaient ete faites par simple interpretation 
sur des photographies aeriennes ; la hauteur des arbres, estimees, ne 
pouvaient permettre une precision suffisante. 

Le volume de la retenue etait donc tres approximatif mais le barrage a 
cependant ete decide, construit et mis en eau. 

Au cours de celle-ci, de nombreux debordements et des fuites d'eau 
importantes ont eu lieu, sur certains bords de la retenue. Des barrages 
complementaires annexes ont du titre ainsi construits pour tenter d'amener 
la retenue au niveau permettant le remplissage du barrage suivant les 
previsions originelles, ce qui a conduit a des depenses supplementaires 
serieuses. 

De telles difficultes n'auraient pas eu lieu si, pour 1'estimation du 
volume de la retenue un ieve topographique (cartographie) de is courbehaute 
de la retenue avait ete mis en place. 



7°) Replacement depopulation sur les 3 Volta 

Apres eradication de la mouche Tse-Tse. 

L'organisation d'un tel deplacement necessitait une cartographie 
minimum permettant d'identifier les zones ou pouvait s'implanter certaines 
populations, certains villages. 

Ne disposant que de cartes a 1 : 200 000, le coot de deplacement d'une 
-nille etait prohibitif. Le Chef de projet innovateur, a suggere is realisation 

d'une simple prise de vues aeriennes regulieres a 1 : 30 000 de la zone 
concernee. Apres cette "cartographie" sommaire mais efficace, le coot de 
deplacement d'une famille a ete divise par 5. 

8°) tnprojet a ete elabore pour realiser la cartographie a 1 : 100 
000 de tout un pays (en 1989) 

L'estimation du coot de cette operation financee par un pays tiers ne 
prevoyait pas la refection des prises de vues. Faute de moyens, ce sont les 
photographies aeriennes de 1942 qui ont ete utilisees. 

II est evident, que la cartographie obtenue n'etait pas a jour, donc 
souvent inutilisable. Pour y parer, en partie, les travaux de compietement 
sur le terrain ont necessite des depenses nettement superieures au prix 
d'une nouvelle couverture aerienne. 

90) Atlas cartooraphique de I'Afrique 

Prevu dans les annees 1980 et pilote par le Professeur WASSEF, cette 
"encyclopedie" aurait ete une source importante permettant d'etudier et de 
prevoir 1'evolution des pays d'Afrique. Le coot de 1'edition n'etait pas inclus 
dans le financement original. Aussi, a ce jour, pretes a partir chez 
I'imprimeur, les maquettes sont en souffrance et ne refletant plus la 
situation actuelle, n'interessent plus personne. 

Des travaux cartographiques de ce type doivent titre organises et 
prevus clans le detail et jusqu'a leur aboutissement. Toute prise en charge 
partielle nest souvent qu'une depense inutile, a eviter. 

10°) rojet de developpement de 1'e1evage des bovins en Indonesie 

Ce projet a beaucoup souffert de la meconnaissance au depart des 
proprietaires ou des occupants des terrains et n'a pu atteindre les 
developpements escomptes. 

Des leves cadastraux, avec la connaissance des droits legaux des 
proprietaires auraient permis de beaucoup mieux formuler le projet et de 
developper ainsi une economie realiste. 
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11 °) Un_p_rojet de developpement agricole dans le Rompui-Edan. en 
MalaLsie. . 

a echoue par manque d'une carte des sots qui aurait du titre realisee 
de's le debut. Un rapport d'audit recent donne les precisions sur la carte qui 
etait necessaires et les raisons de I'annulation de ce projet qui etait helas 
deja commence. 

12°) Pro-jet d'irrigation et de deninage, au Nepal sur le Sunsan 

Un leve hydrographique et une etude de riviere Bans le voisinage de 
faire d'alimentation aurait du titre realises en premier. Une telle etude aurait 
evite des depenses importantes et inutiles durant la realisation du projet et 
une meilleure connaissance des sols (cartographie des sots) aurait orients 
favorablement le systeme d'irrigation a retenir. 

13°) Implantation d'usines de conditionnement 

Malgre certaines etudes probablement serieuses ayant permis de 
juger du volume de certaines ressources de base, des unites 
industrielles de conditionnement (sucre, tomates, etc) ont tits 
implantees. Le choix des sites de ces implantations s'est fait dans des 
zones enclavees. Le manque de voies de communications ou leur 
insuffisance n'a pas permis une bonne distribution de la production, 
ne serait-ce qu'au niveau national. Ceci aurait pu titre evite par de 
simples etudes sur la cartographie :tante. 

Un phenomene semblable est apparu apres construction de 
cimenteries qui necessitent des voles pouvant supporter le passage de 
vehicules de transport, lourds et encombrants. 

14°) Des traces de route ont tits recherches et fixes sans appui de 
cartographie, pas meme avec ('utilisation de simples photographies 
aeriennes 

15°) 

Une telle recherche de traces, meme avec des documents 
cartographiques sommaires, est un gage de reussite et permet de 
choisir les traces les plus economiquement favorables, d'eviter les 
passages difficiles, insalubres, inddequates et de limiter aussi de gros 
travaux d'infrastructure et des nuisances pour les riverains. 

Irrigation 

En ('absence des documents cartographiques necessaires, 
certaines etudes pour des projets d'irrigations ont tits tres mal 
conduites et les travaux qui ont suivi, malgrs les adaptations faites, 
n'ont pas permis de couvrir toutes les surfaces 6 irriguer 



16°) Recensement 

Certains projets de recensement n'ont pas pris en compte les 
documents cartographiques existants, malgre la preuve faite tres 
souvent que ceux-ci permettent un gain de temps appreciable, 
facilitent ('organisation, evitent les "doublons" meme si, certaines fois, 
it est necessaire de les completer sommairement. 

17°) Alimentation en eau potable 

Un projet d'alimentation en eau potawe de populations rurales, 
en zone presaharienne n'a pu atteindre certaines des zones prevues, 
faute dune cartographie fiable. Les documents cartographiques dont 
disposaient les realisateurs n'etaient pas a jour et conduisaient a de 
mauvaises localisations de certains sites (deplacement de hameaux, 
nouveaux villages, etc) 

18°) Construction de digues en mer 

Dans une region lagunaire et a la suite de la creation d'un port, 
la construction d'une digue a perturbe la peche en eau douce et fait 
echouer un projet de riziculture. 

En fait, ('absence d'un reseau de nivellement de precision 
(cartographie) n'a pas permis de fixer les dimensions precises de cette 
digue. C'est I'absence du dimensionnement adequat de I'ouvrage qui a 
perturbe les projets prevus a la suite. 

19°) Construction de route 

La construction d'une route de 120 Kms a ete lancee sans 
realisation de travaux cartographiques, ni de base, ni thematiques. 

Les travaux de terrassement ont occasionne des eboulements de 
terrain. Les erosions menacent d'importantes portions de cette route 
dont la praticabilite, 5 ans apres, est deja tres difficile. 

Les credits prevus a Porigine ont ete epuises par des travaux 
annexes et Wont permis, in fine, que de bitumer 35 Kms de route. 

20°) Assainissement 

Les travaux d'assainissement et notamment la constitution 
d'egouts a ete entreprise dans une ville importante du Sahel sans qu'il 
soit tenu compte des reseaux de nivellement de precision olga 
(cartographie) realises et sans que soft envoyes 1'extension de ceux-ci. 

Actuellement, faute d'une pente suffisante des canaux 
d'evacuation, les egouts sont tres souvent bouches et la ville est 
quadrillee de flaques d'eaux usagees a ('emplacement de chaque regard 
d'egouts. 



21-) Cestion des hydro-agricoles de ('office du NICER 

L'office du Niger est confronts depuis de nombreuses annees a 
des problemes de gestion physiques et economiques des 
amenagements hydro-agricoles en aval du barrage de Maricala. Faute 
de cartogaphie des perimetres irrigues,l'office maitrise difficilement les 
caracteristiques du parcellaire, les effecifs des exploitants, leur 
identite, 1'etat des canaux d'irrigation, la gestion des ressources en eau 
et les variations de qualite de celle-ci en fonction de 1'exposition et de 
la distance, etc. La perte de production a ete ainsi spectaculaire. II 

. mble que le gouvernement Malien ait decide qu'une cartographie a 
grande echelle serait realisee dans de courts delais. 

22°) Assainissement de Bamako 

La diffculte d'assainit Bamako est liee a I'insuffisance de la 
cartographie. Par manque de plans de base corrects et precis 
permettant de connaitre 1'existant et sa qualite, toute intervention 
expose le reseau souterrain a des dommages importants et a des 
pertes de temps. La realisation dune cartographie de rattrapage sera 
tres couteuse. 

23°) Lotissement au MALL 

Faute de plans pour ies iotissements, de nombreuses villes ne 
peuvent gerer sainement 1'ensemble des problemes urbains crees par 
I'adjonction de tels lotissements. 11 est facile d'imaginer les 

les diff icultes, les retards qui ont ete ainsi provoques. 
Pour pallier cette difficulte, des cartographies de rattrappage sont 
quelquefois envisagees, ainsi que ('utilisation de parcellaires 
sommaires, mais pour reduire les deiais ceux-ci sont souvent 
identifies par la methode des centroides, ce qui ne lui permettra pas 
d'etre polyvalent ; it ne satisfera donc qu'une partie des usagers. 

24°) Manque de cartes geologiques 

L'organisme charge de gerer les ressources minieres a concentre 
son action sur des exploitations ponctuelles. Faute de la realisation 
des cartes geologiques aucun programme a long terme n'a pu titre 
prepare et les retombees economiques se sont amenuisees 
progressivement. En 1991, au Mali, le bureau charge de ces problemes 
a ete liquids avec toutes les consequences qui s'en sont suivies, 
notamment la mise au chomage d'un grand nombre de personnes. 

25°) Des amenagem nts hydro-agricoles 

Des amenagements hydro-agricoles ont ete prevus en zone 
sahelienne le long du fleuve Niger et realises pas a pas pendant vingt 
ans. Faute de plans suffisants, ces amenagements ont beaucoup 
tatonnes ; les hesitations multiples dans le deroulement des travaux 
ont conduit a des reprises importantes donc a des retards et a des 
depenses qui auraient pu titre evitees si un projet avait ete fait avec la 
topographie necessaire. 



26°) Construction d'un pont routier 

Faute d'une etude cartographique a grande echelle, permettant 
de prevoir I'ecoulement des eaux et la canalisation de celles-ci, un 
pont routier s'est ecroule en 1971 puis en 1980 et en 1987. 

Cout 20 millions de Francs Frangais 

27°) menaaement des rues 

L'une d'es rues d'une capitale africaine, a du etre refaite peu 
apres sa construction faute d'avoir pris en compte les plans de 
situation (cartographie) des conduits d'eau, d'electricite, de telephone, 
etc. 

Cout 10 millions de Francs Frangais 

28°) Route Niamey/Zinder 

La route Niamey/Zinder est frequemment submergee et sa 
refection permanente est tres couteuse. 

Cette situation est due en grande partie au fait que les profils en 
long (cartgraphie) ont W faits sans precision suffisante. 

29°) Normes off icielles regissant certains travaux de base 

Des i iormes off icielles regissant certains travaux de base, 
('occupation des sols par exemple, sont inapplicables, faute d'avoir 
dispose d'une cartgraphie adaptee et d'avoir utilise celle-ci pour juger 
de I'applicabilite de ces normes. 

30°) Projet de construction de 920 maisons individuelles 

Un projet de construction de 920 maisons individuelles est dans 
('impasse alors que le delai de 18 mois prevu a I'origine pour sa 
realisation est maintenant depasse. Le responsable des travaux de 
topographie (cartographie) n'a jamais ete saisi pleinement. 

De ce fait, le cout prevu initlalement est depasse de 40 %. 

31-) Travaux de rospection aeromaanetomatique 

Des travaux de prospection aeromagnetomatique avaient ete 
demandes en vue d'une exploration petroliere dans la Western Lift 
Valley. Pour compenser les photographies aeriennes indispensables qui 
n'etaient pas prevues a I'origine, les realisateurs ont tente d'utiliser 
une imagerie satellite, insuffisante, non adaptee, mais moins couteuse. 

Devant les resultats modestes obtenus, le projet a ete reporte. 



32°) Mesures gravimetriques 

Des mesures gravimetriques etaient necessaires, pour 
1'exploration petroltere. Les positions ou les mesures faites devaient 
titre connues avec une precision certaine. Ce n'etait pas le cas et les 
travaux cartographiques permettant d'y remedier n'etaient pas prevus 
initialement. Le Centre Regional de Nairobi a alors ete interroge, mais 
le cout previsible depassait les moyens financiers disponibles. 

Le projet a ete abandonne. 

3.3°) Refection et amelioration de certains aerodromes 

Les travaux de refection et d'amelioration de certains aerodromes 
secondaires sont ou reportes ou, arretes pendant leur realisation, les 
profits en longs et en travers et les leves topographiques minimum 
necessaires n'ayant pas ete prevus et realises. 

34°) Differents frontaliers 

Certams differents frontaliers ont beaucoup tarde a titre regles, 
les leves (et reseaux) des deux pays n'ayant pu etre harmonise 
qu'apres la mise en place et la compensation des chaines geodesiques 
(cartographie) necessaires. 

35°) Extension et developoement d'usines hydroelectriques 

Les decisions concernant ('extension et le developpement 
d'usines hydroeiectriques ont ete reportes, I'impact sur 
1'environnement n'ayant pu titre etudie avec soin du fait du manque de 
donnees cartographiques. 

36°) Carto_ raphie du 6eme FED 

Dans le cadre du programme d'amenagement du territoire le 
FED a accorde une somme de 90.000$ US pour etudter et planifier la region 
du Yantaga. En raison de I'absence d'une cartographie adaptee ce projet n'a 
pu intervenir que un an apres sa mise en operation . 

Cela s'est traduit par des pertes enormes d'immobilisation de personnel soit 
plus de la moitie de 1'enveloppe allouee . 

37°) . Morme agraire et fonciere . 1984 

Cette reforme s'est averee inapplicable en !'absence de plan d'etat des lieux 
meme sommaire . Le critere de possession de la terre etant Peffectivite de 
i'occupation avant I'arrivee des commissions de verification , le paysan a mis 
le feu a la savane . Les commissions foncieres fauee de moyen 
cartographique n'ont jamais pu se rendre sur le terrain . 

Cette reforme a accouche d'une autre reforme qui risque de connaitre des 
difficultes similaires . 

Liste a jour le 1/9/92 
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Executive Summary. 

l.Pre-independence concerns with resource conservation in the CAs 
resulted in the prescription of technical top-down intervention 
policies, principally the institution of soil conservation measures 
and land-use planning as solutions to the problems_o-f degra3dation. 
The implementation of land-use planning started-Vkth tht work of 
the Department of Native Affairs in the 1920s and was based on the 
demarcation of arable, grazing and homestead sites into distinct 
blocks. The technical decisions to allocate land into these blocks 
were made based on the theoretical ecological capabilities of the d freM'nt units, and allocations were made v t1°3`AV,,-, any reference t^ 
local land-use management objectives, indigenous technical 
knowledge and strategies, or evolving local resource management 
initiatives. 

2. Indigenous traditions of resource management were further 
overwhelmed by the consequences of land apportionment and the 
application of restrictive measures. Such indigenous resource 
management practices included mixed cropping, fallowing, 
restrictions of access to range and forest land, as well as other 
environmental management practices that were grounded in religion. 
Alienation of land was institutionalized by the Land Apportionment 
Act, 1930, which led to mass evictions of the African population 
from land designated for European farming into the then TTLs. This 
resulted in increased population pressure in the TTLs and 
eventually culminated in some landlessness among the African 
population of the CAs. Half of the population was landless in 
1978, up from 30o in the late 1950s. Overpopulation in the CAs has 
had some serious ecological consequences. 

3. The centralization and land-use planning policies of the 1920s, 
and the implementation of the Land Apportionment Act culminated in 
the promulgation of the Native Land Husbandry Act (NLHA) of 1951. 
Some of the measures of the NLHA called for the issuing of grazing 
titles, destocking, fallowing and the provision of conservation 
works, such as contours. Community development measures were also 
introduced to encourage acceptance of the conservation legislation 
and its implementation. 

4.The establishment of Government control over resource use in the 
TTLs, principally through land-use planning, led to the demise of 
local regulatory institutional arrangements, although traditional 
leaders (chiefs and headmen) were given a supervisory role under 
the Tribal Trust Lands Act (1967) and the Land Husbandry Act 
(1970). The conservation measures themselves remained broadly 
unacceptable, especially as they were administered by the Ministry 
of Native Affairs, a ministry that had obvious political as well as 
technical functions. 

5.The NLHA was intended to improve conservation and agricultural 
productivity in the CAs but attempted to enforce conservation of 
natural resources by further restricting African access to them. 



Not surprisingly, conservation measures were perceived as a tool of 
oppression where their effects were to deny people access to land, 
wildlife and trees and to restrict the numbers and movements of 
cattle. Thus the provisions of the NLHA and subsequent 
conservation legislation were resisted by the African peasantry. 
To this day in Zimbabwe, conservation has not shed its unpopular 
associations with coercion and restriction. 

6.In 1978, the formation of a Department of Agricultural 
Development (DEVAG), charged with conservation and extension---in the 
TTLs, came too late to have much effect. By that e the 
nationalist movement had spread to the TTLs, largely in response to 
the unpopularity of the restrictive measures of the NLHA and the 
inequitable land apportionment. The liberation struggle was 
inevitably accompanied by further negative impacts on the 
environment, as population was compressed into restricted areas and 
land destroyed in battle or as a policy ,L 

7. As access to land and natural resources was a rallying factor 
in mobilizing the masses for the struggle, it was, of necessity, a 
major focus of post-Independence land policies in Zimbabwe. Land 
policies immediately after Independence focussed on -- the 
redistribution of land from the LSCF sector to the smallholders. 
According to the Transitional National Development Plan (TNDP), 
1980-1983, land policy was concerned with the redistribution and 
development of land and resettlement of the maximum number of 
people possible over the plan period. The TNDP proposed an 
intensive resettlement programme, which aimed at resettling 
162 000 households on 9 million ha of land to be acquired from the 
LSCF sector on a willing buyer/willing seller basis between 1982 
and 1985. Problems were faced in achieving this target and the 
Land Acquisition Act of 1985 scaled down the resettlement goal to 
15 000 families per year. 

RESOURCE DEGRADATION IN THE COMMUNAL AREAS 

8. One of the major causes of land degradation in Zimbabwe is the 
removal of vegetation cover which exposes the land to agents and 
processes of soil erosion. Deforestation, which in broad terms 
refers to the removal of wood vegetation, becomes a problem when 
the removal and use of woody biomass is not matched by natural 
vegetation regeneration and/or afforestation. 

9. Deforestation. Zimbabwe's woodland cover is being denuded at 
the rate of 1.5% per annum. Highest rates of deforestation are 
experienced in the communal areas where a 50% decline in vegetative 
cover was recorded between 1963 and 1978. By 1980, about 200 of 
the country's CAs were experiencing wood shortages. About 37.5% of 
CAs now experience extreme shortages of woody biomass resources, 
while only 32.7% still have sufficient supply. The rest (28.401) 

experience moderate pressure (ENDA/ZERO, 1992). Deforestation also 
occurs on LSCFs, and it was partly in response to this that the 
Natural Resources Act (chapter 150) was first passed in 1941. The 
Act enabled the establishment of Intensive Conservation Areas in 
those LSCFs that had been seriously degraded, to allow for 
rehabilitation works to be implemented (ENDA/ZERO, 1992). 



10. There are several reasons for deforestation, the most 
important being the clearing of land for agriculture. In Zimbabwe, 
it is estimated that 60 000 hectares of woodland are cleared 
annually for agriculture (ENDA/ZERO, 1992). Secondly, the need for 
fuelwood is a major cause of deforestation. About 80% of energy 
demands in both rural and urban areas are met through fuelwood. 
This energy source accounts for 310 of Zimbabwe's total energy 
consumption. Other causes of deforestation include commercial 
felling, effects of fires and urban expansion. The negative 
impacts of deforestation are many and varied. For- examRI-e-i some 
households in Masvingo and Manicaland Provinces-:a-re now u g-crop 
residues and cattle dung as fuelwood, depriving their land of the 
much needed organic material. Deforestation also leads to 
shortages of forest products, notably firewood, construction 
materials, foodstuffs and medicines. 

11. Woodfuel shortages impose additional burdens upon ul-a-, women, 
the traditional collectors of firewood, with negative implications 
for their other tasks in agriculture, housekeeping and child 
rearing. Fuel scarcity leads to reduced energy use, with negative 
social effects including malnutrition. In addition to these 
immediate effects of deforestation, there is the huge -cost 
associated with environmental degradation (soil loss, fertility 
loss, etc) and its long-term impacts on agricultural production and 
food security. 

12. Wetlands and Water Resources. Zimbabwe has traditionally 
depended primarily on surface water and rainfall. Although surface 
water provides the bulk of water used in the country, ground water 
is a more reliable source and wells and boreholes provide drinking 
water for most villages and livestock in the CAs. Water is an 
increasingly valuable commodity and water issues are becoming more 
and more important in the development debate. Most of the river 
systems dry up a few months after the rainy season due to 
evaporation and runoff. Runoff is accelerate-l by deforestation 
especially when it occurs in the rivers' catchment areas. By the 
end of each dry season, even the major rivers such as the Limpopo 
in Masvingo Province and the Save in Manicaland and Masvingo 
Provinces become "rivers of sand" with only a few scattered shallow 
pools. 

13. Siltation is a serious problem affecting both rivers and dams. 
It has reduced the value of many dams, particularly those with 
catchment areas that are subjected to deforestation. Available 
data show that close to half of the country's dams are more than 
50% silted. The life expectancy of many farm dams has been 
estimated to be within a range of 10 to 15 years (Magadza, 1989). 
In fact, it is no longer economical to construct large water 
storage works on some rivers because of the volume of silt they 
carry. The problem is compounded by the fact that in the CAs, 
small-scale vegetable patches must be planted along water courses 
and livestock must be watered from these same sources. Many 
planned dam construction activities have been shelved where it was 
obvious that it would take only a few years before the dam became 
totally silted. Siltation alone accounts for the Agricultural 
Development Authority's (ADA) average annual loss of 273M3 of water 
from the Middle Save estates (Mhlanga, 1988). 
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14. The economic and environmental implications of such losses are 
very serious and call for careful management of the country's river 
systems and their catchment areas. A start has been made in 
coordinating Government efforts to produce a Save Catchment 
Rehabilitation and Environmental Monitoring Programme. Initiated 
in 1990, this initiative has been slow taking off the ground. 

15. Access to underground water is mainly via boreholes and wells. 
Wells and boreholes are the main source of potable water in the 
CAs. There are two main concerns relating to the----use of 
underground water. First, there is no mechanism y!;--t fogaugintj 
the impact of pumping on stocks of underground water. Lowering of 
the water table has already caused many boreholes to dry up but the 
overall impact on a national scale is not yet known. The second 
concern is the pollution of underground water through the use of 
agro-chemicals, and livestock dune and effluent being washed into 
unprotected wells. 

16. Soil. Land tenure has a bearing on the severity and 
distribution of erosion as indicated in the Table 2. 

17. The potential productivity of the country's soils is declining 
each year. Soil profiles are shallowing and rills and gullies are 
encroaching into most catchment areas. Soil erosion is 
fundamentally a mismanagement problem related to ploughing and 
insufficient application of organic materials (Stocking et al, 
1988). Decline in soil structure is also caused by sheet erosion. 
Annual ploughing exhausts the soil humus within ten years of the 
land first being opened up. As humus levels decline, the larger 
water table aggregates disappear and cause a rapid decline in soil 
fertility and its resistance to erosion. Sheet erosion accelerates 
the rate of decline of soil fertility by selective removal of humus 
and nutrients. This causes shallov,ing of the soil profiles and 
normally marks the beginning of r='1 and gully erosion. Sheet 
erosion is estimated to be in the order of 50 tonnes/hectare/year 
in the CAs (Stocking et al-, 1988). The rates are certainly higher 
in areas where hillside cultivation is practiced, for example in 
parts of Chimanimani and Nyanga districts (ENDA/ZERO, 1992), both 
of which are potential project areas. 

18. Soil erosion has several adverse effects. First, it leads to 
the loss of top soil which is necessary for plant growth. This has 
resulted in the abandonment of arable land, particularly in Buhera 
district. The second effect associated particularly with sheet 
erosion is loss of water in the form of runoff when soils can no 
longer hold moisture. Third and associated with the latter effect, 
about 50% of applied fertilizers are washed away (Stocking et al, 
1988). Through these processes, Zimbabwe loses about 
ZWD 240 million worth of nitrogen and phosphorous and about 
15.6 million tonnes of organic carbon annually (Stocking, 1987). 

19. The situation is critical on communal lands where farmers 
cannot compensate adequately for the less of nutrients by applying 
artificial fertilizers. The natural fertility constituents of the 
soil are removed by erosion until arable lands are degraded and 
eventually destroyed. Soil erosion will remain a menace until 
policies become responsive to the whole set of environmental issues 
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related to land-use. This will entail discarding colonial legacies 
and top-down methodologies of conservation. Soil erosion must be 
tackled from the perspective of the communal farmer and research 
into soil erosion must move from the current focus on commercial 
lands to communal lands. 

CONSTRAINTS ON COMMUNAL RESOURCE MANAGEMENT: THE NEED FOR COMMUNITY 
BASED RESOURCE MANAGEMENT INSTITUTIONS 

20. Some severe constraints have been imposed on the ability of 
communities to control and manage the utilization oz communal 
resources. The problems of environmental degradation - soil 
erosion, deforestation, overgrazing and siltation - have been 
submerged by an over-emphasis on Government-driven initiatives 
which have tended to limit the involvement of the local people in 
the planning and decision-making processes 

21. Environment policy formulation has been, and continues to be 
influenced by large-scale commercial farmers and large industrial 
concerns without the involvement of other interest groups, 
especially smallholder farmers. As a result of this bias, 
legislators only respond when environmental problems affect-the 
influential farmers and industrialists, thereby neglecting the 
welfare of the majority of the population. 

22. Moreover, Government intervention and the imposition of land 
use and management regimes over communal resources in the colonial 
era were a major constraint on the development of local resource 
management capacity, eroding local autonomy and imposing land uses 
that were not necessarily suitable for local micro-environments. 

23. Zimbabwe has a National Conservation Strategy (NCS) designed 
to integrate sustainable resource use with every aspect of the 
nation's social and economic development and to rehabilitate those 
resources which are currently degraded. Howev(.- ., the of 
the strategy did not follow the normal channels for policy document 
adoption, and was never tabled before Parliament. Thus the First 
Five Year National development Plan 1986-1990 (FFYNDP), and the 
Second Five Year National Development Plan 1991-1995 (SFYNDP), 
although emphatic on issues related to the environment, failed to 
acknowledge and incorporate NCS. The failure to project a clear 
cut environmental policy has resulted in misinterpretation of 
environmental needs at Government level. Thus for example, since 
the FFYNDP emphasizes land-use planning (l and reform for CAs), the 
issue of resource use and control was p ut in the hands of the 
MLAWD. Consequently, the whole progr amme of communal land 
reorganization is now driven by land-us e concerns rather than 
environmental issues. 

24. Local capacity to manage common pr operty resources is now 
severely constrained by differentiation within the communities 
concerned. This results in different strategies for the 
utilization of natural resources among different strata of the 
community and limits collective action. It has also resulted in 
privatization of the commons by local elites. At the same time, 
increasing population pressure and demand for arable land has led 
to an invasion of the commons by the landless, with local common 
property institutions either too weak to stop this invasion or 

J 



sympathetic with their cause. 

25. However, the Government policy since 1984 of decentralizing 
the system of local government can be seen as the basis for 
pursuing community based resource management policies, especially 
for the marginal communal lands. One of' the aims was the 
introduction of new institutional measures to facilitate local 
participation in management of local natural resources. This new 
structure has been taken advantage of in the implementation of 
Campfire. 



A Brief Overview of Pre-Colonial Resource Management in Zimbabwe. 

Current environmental issues in Southern Africa have their roots in 
the colonial and post colonial histories of the various counties in 
the region. Based on this premise, this paper traces the history of 
environmental policy, particularly in relation to land, during the 
colonial and post colonial eras in Zimbabwe. I use Zimbabwe as the 
empirical case here primarily because of my own detailed knowledge 
of the issues, but also because the Zimbabwean case refl-ects the 
general policy trends in Southern Africa (in particulffi those 
Southern African countries formerly British colonies. 

Because of relatively low population densities, land was not a 
scarce resource in pre-colonial Zimbabwe in the 19th century and 
earlier. Traditional methods of land -,n, resource utilization were 
well adapted to the environment and susLainable. The system of 
shifting cultivation enabled on-going recovery of the resource base 
while reliance on natural resources for food security was highly 
sustainable, while the scale of subsistence agriculture, trade, 
mining and quarrying imposed little stress on the environment 
(Beach, 1980; Illife, 1984, Moyo et al, 1991). 

Beach (1980:319-320), suggests that by 1850, as the human and 
livestock population of Zimbabwe was increasing, an environmental 
crisis was already becoming imminent, as evidenced by the shift 
from agriculture and hunting as the principal means of making a 
living among the Shona to raiding and warfare. However, Beach 
concedes that such pressures could not have been serious by modern 
standards. Periodic droughts were a major constraint to production 
but tended to be ameliorated by access to a wide variety of food 
sources (Tredgold, 1986; Moyo et al, 1991). 

Migration, such as the great Nguni movements of the 19th century, 
the mfecane, and intensification of agri(,-:, .t,,re had been the major 
responses to environmental crises in pre-colonial Africa. Serious 
competition for land and natural resources started with the arrival 
of the first European settlers at the turn of the century and 
culminated in the subjugation of the African population (Moyo et 
al, 1991) and expropriation of the land. This expropriation of land 
in time also became part of a process of the 'expropriation of 
nature' from the vanquished by the victors (MacKenzie, 1988). 

The Evolution of Colonial Land Policies, the Colonial State and the 
Environment 

Out of a total surface area of approximately 39 million hectares, 
33.2 million ha. (85%) of Zimbabwe's land area is designated as 
agricultural land, about 4.7 million ha. (12.1%) as National Parks, 
about 0.9 million ha. as State Forest, and the remaining 0.2 
million ha. as urban and other state land. Of the 33.2 million ha. 
of agricultural land, 12.8 million ha. (approximately 39% of total 
agricultural land) are large scale commercial farms owned by 4 800 
mostly white farmers (0.05% of total population) . Average farm size 
is 2 474 ha. The bulk of the agricultural labour force is employed 
and lives on this land, and agriculture remains the largest 
employer of labour in Zimbabwe, employing about 25.5% of the total 
labour force. 
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The communal areas, comprising over 800 000 'smallholder' 
households and accommodating the bulk of the rural population of 
over 4 million people (560 of total population), account for 16,4 
million ha. or just over half the available agricultural land. The 
small-scale commercial areas, comprising about 8 500 small scale 
African farmers on individual farms averaging 125 ha.and the new 
resettlement areas, comprising some 52 000 settler households, 
account for the remaining relatively small shares of 1.4 million 
ha. (4.3%) and 2.6 million ha. (7.90 of agricultural land 
respectively. 

Zimbabwe is classified into 5 agro-ecological zones based on the 
soil type, rainfall and other climatic factors (FIG la and lb) . The 
distribution of land across tenure boundaries (Large Scale 
commercial, small-scale-commercial, communal and resettlement land) 
land also corresponds t:o these agro ecological zones, with communal 
and resettlement 1_.l.u,)cated mainly in the low potential semi- 
marginal and marginal agro ecological zones 3, 4 and 5 (Table 2). 
These agro-ecological zones also form the basis for much of the 
current land use planning (Thomas, 1991). 

The historical factors and colonial policies leading to the present 
distribution of land in Zimbabwe has received considerable 
attention in the literature (Moyo 1986; Gaidzanwa 1981; Ranger 
1985; Moyana 1984; Lan; 1985; Arrighi, 1967; Palmer, 1977) and 
there is little point in repeating it here. What is important to 
note, for purposes of the present study, are the effects of this 
distribution of land on resource management, and the policy 
reactions of subsequent colonial and post colonial administrations 
to these resource management problems. 

The primary purpose of the colonization of Zimbabwe by the BSAC was 
the expectation that a 'second rand', i.e. abundant gold deposits 
would be discovered and exploited. When this failed to materialize, 
the BSAC turned to la-1 for the development of an agriculturally 
based economy (Palmer, 1977). Consequently, the most fundamental 
impact of the colonial state and settler capitalism on the colony 
was the expropriation of land from the indigenous African 
population and its concomitant concentration in the hands of a few 
white settlers. This concentration was the result of the need to 
reduce competition to the nascent settler agriculture posed by the 
African farmers (Amin, 1972; Palmer, 1977; Ranger, 1985; Cliffe, 
1986), and the need to force the Africans off the land into wage 
labour on the farms, mines and emerging industries (Arrighi, 19 , 

Arrighi and Saul, 19 ). This latter objective was achieved through 
tax laws as well as through land legislation which relegated the 
African population to Reserves (later Tribal Trust Lands, now 
Communal Lands) (Arrighi, 19 , Gaidzanwa, 1984). 

Ranger (1985) disagrees with the notion of a large scale 
proletarianization of the Zimbabwean smallholderry, and argues 
instead that the result of the colonial expropriatory policies was 
a peazantization of the rural population, rather than its 
proletarianization. For Ranger, the rural population consciously 
adopted the 'smallholder option' as a strategy to resist 
proletarianization. His alternative analysis nonetheless recognizes 
that the ultimate objective of colonial land policy was to drive 
Africans off the land and to promote European agriculture, industry 
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and commerce. 

The process of expropriation started with the advent of colonialism 
and culminated in the Land Apportionment Act (1930) which formally 
divided the country into European and African Areas. This act came 
to regarded by the settlers as the cornerstone of their society 
(Machingaidze, 1991). 

The resultant dualist land policies of the colonial era created two 
distinct classes of land under different tenure systems: private 
and communal. Private lands, comprising large ale commercial 
farms and small scale commercial farms, are held under freehold 
title or leasehold and were initially governed by the Roman-Dutch 
law of the Cape Colony of 1891, as amended. The owner has full and 
absolute title to the land and registration amounts to registration 
of title. Furthermore, there is presently no legal obligation to 
use the land, although recent legislation has placed restrictions 
on the owner's ability to deal in the property. Under section 8 of 
the Rural Land Act (1980) the Ministry of Local Government Rural 
and Urban Development (MLGRUD) has some discretion over lease 
agreements and other land use arrangements that may be undertaken 
by the owner and in certain cases his written consent is required. 

The communal lands, on the other hand, are governed by the communal 
lands Act (1982), which repealed the Tribal Trust Lands Act (1979). 
Under this Act, all communal land is state land, held in trust by 
the president. The Act places all power to control the use and 
occupation of communal lands in the District Councils, who in turn 
govern these lands in terms of the District Councils Act. Because 
the lands are deemed to be communal, they are not legally 
transferable on the market, the only legal transfers being through 
inheritance or cession. 

Since independence in 1980, Government has created a third land 
tenure category, the resettlement are?s. 'y'r.r,se comprise land which 
has been acquired from the large-scale commercial sector and 
redistributed to smallholders from the communal lands as part of 
the government resettlement programme designed to redress the 
colonial imbalance of landholdings between these two sectors. The 
net effect of these policies was the concentration of the majority 
African population in marginal reserves, characterized by their 
poor ability to sustain the growing human and livestock populations 
(Mutizwa-Mangiza, 1986). 



The Expropriation of Land and the Ecological Crisis in the 
Reserves: The Colonial Period 

The expropriation of land from the Africans was accompanied by the 
appropriation of nature by the whites (MacKenzie, 1988). The 
benefits of natural resources, such as wildlife, were privatized by 
the European settlers who restricted all access to these resources 
by the Africans, while the costs of resource management, such as 
crop and livestock predation by wildlife, were privatized by 
imposing them on the African population (MacKenzie, 198-8., 1991; 
Enda-Zimbabwe, Zero, 1992). 

"Thus, the positive externalities or social benefits of 
natural endowment were, at the outset, privately appropriated 
by whites while the negative externalities or social costs of 
nature w,---p privatized by imposing them on Africans in the 
communu,_ a aas. These eventualities were not based on market 
considerations, but on political considerations, without 
ameliorative compensatory arrangements" (Enda-Zimbabwe, Zero, 
1992:89, emphasis in original). 

A most profound effect of settler political and economic hegemony 
over the colony was the beginning of an ecological crisis in the 
reserves. Because of the increasing concentration of people on 
increasingly marginal land, and the necessity for engaging in 
unsustainable land uses on this marginal land, principally the 
subjection of land suitable for extensive ranching to intensive 
cropping (Machingaidze, 1991, Cliffe, 1988, Drinkwater, 1991). The 
result was rapid ecological degradation of the reserves 
characterized by soil loss (Whitlow, 1987) and the degradation of 
forests and siltation of rivers (Whitlow, 1987). 

Concern with the ecological crisis of the reserves was being voiced 
in the 1920s (Cliffe, 1988a; Ranaer, 1985). The colonial 
interpretation -r the problem was neo Malthusian, phrasing the 
problem in terms of overpopulation and overgrazing resulting in the 
exceeding of the ecological carrying capacity of the land (Beinart 
1984, Cliffe 1988a, 1988b, Moyo and Skalness 1990). 

This conceptualization of the problem had its origins in the 
retrogressive 'conservationist tradition' of southern Africa 
(Beinart 1984) which may have been progressive when it was first 
applied at the beginning of the 20th century to the 'soil mining' 
activities of settler farmers concerned with short term profits 
(Cliffe 1988a). According to Virtanen (1991:102), ecological 
concerns over diminishing natural resources emerged originally over 
European-owned land, which was showing signs of localized erosion 
due to inappropriate cultivation methods and uncontrolled use of 
forest resources, motivated by short-term economic interests. 

These conservationist concert-. culminated in the Natural Resources 
Act of 1941 which provided for a Natural Resource Board "with 
powers to compel farmers and landowners to construct and maintain 
soil conservation works, protect the sources and courses of 
streams, control water, regulate depasturing of stock... adopt 
approved methods of cultivation, or prohibit or restrict 
cultivation on any particular piece of land" (Phimister, 1986, in 
Murphree and Cumming, 1991). Intensive Conservation Area Committees 



(ICAs) were set up to administer the Act in the LSCFA, and were 
particularly effective in implementing 'mechanical conservation' 
and less effective in implementing 'biological conservation', i.e. 
the integration of livestock farming and field husbandry, and 
grazing control (Murphree and Cumming, 1991:5). Implementation of 
the Natural Resources Act in the reserves was through the 
extension services, which government was reluctant to provide until 
the 1950s. The "mode of implementation was authoritarian; its 
motivation stemmed both from conservationist concerns and also from 
the imperative to maintain food supplies" (Murphree and Cu.mming, 
1991:5). 

As this 'conservationist tradition' came to be applied to the 
problems of African smallholder agriculture, it put the blame for 
ecological degradation on poor farming methods, overpopulation and 
overgrazing (Ranger 1985, Cliffe 198R.) The unjust land division, 
the ecological marginality of ac land to which the native 
population was being relegated was never an issue, neither were the 
land use systems that were being advocated by the colonial 
authorities."This technicist and authoritarian approach, coupled 
with the disabilities of the land and resource management regime in 
the communal lands..., did little to alleviate the situation" 
(Murphree and Cumming, 1991:5). 

The conservationist conceptualization of the ecological problem 
further resulted in the prescription of technical top-down 
intervention policies, principally the institution of soil 
conservation measures and land-use planning as solutions to the 
problems of degradation (Beinart, 1984; Cliffe, 1988; Drinkwater, 
1991; Page and Page, 1992). 

The implementation of land use planning started with the 
centralization work by Alvord in the late 1920s (starting in 1929 
in Shurugwi) and was based on the demarcation of arable, grazing 
and homestead sites into distinct bl-ks. The distinct units were 
usually organized into blocks. The technical decisions to allocate 
land into these blocks were made about the ecological capabilities 
of the different units, and allocations were made accordingly 
without reference to the local management objectives (Scoones and 
Wilson, 1989). 

The centralization policy culminated in the promulgation of the 
Native Land Husbandry Act (NLHA) of 1951 (Drinkwater, 1991). The 
measures of the NLHA inter alia called for the issuing of grazing 
titles, destocking, fallowing and provision for conservation works 
(contours etc) (Machingaidze, 1991). The basic idea was to end the 
labour migration system and replace it with an urban African 
proletariate with no access to land in the reserves on the one 
hand, and an African smallholderry on the other whose access to the 
land would be. on-the basis of individual title. This would reveal 
pressures on the land and encourage 'proper' farming practices 
(Moyo and Skalness, 1990; Drinkwater, 1991; Machingaidze, 1991). 

This policy solution further strengthened conservationist top-down 
approaches to environmental management and also resulted in the 
systematic invalidation of indigenous knowledge systems (Page and 
Page, 1992), while the establishment of state control over resource 
use in the reserves, principally through land use planning, also 
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led to the demise of regulatory institutional arrangements (Cliff e, 
1988a; Drinkwater, 1991). While it had been 11 hoped that 
implementation of the Act would conserve natural resources of the 
Reserves, maintain and improve smallholder subsistence agriculture, 
and generate surpluses for sale. ."(Machingaidze, 1991), the Native 
Land Husbandry Act was actually resisted principally because its 
provisions for conservation works meant taking already limited land 
out of production, destocking a declining herd of livestock 
(Cliff e, 1988a). The act was to lead, in 1961, to the worst 
outbreak of violence against colonial rule since the -first-Uprising 
of 1896/97 (Drinkwater, 1989). 

After the overt resistance to the NLHA in 1961, a period of 
,reflection, during which the need to coerce people to accept the 
conditions of the NLHA followed. During this brief period (lasting 
until the rise of the Rhodesia Front to power in 1963), the 
supE_..A-..:.ality of the contact between the government officials and 
rural people became evident (Drinkwater, 1991). Instead of 
reversing the coercive rationality of the NLHA, indigenous 
knowledge continued to be ignored, and inappropriate conservation 
measures to be implemented. The outcome of this reflection period 
"was not liberalization but the entrenched conservatism of, the 
Rhodesia Front" (Drinkwater, 1991:72). Thus the Land Tenure Act of 
1969 did not abolish the NLHA, but actually strengthened it 
(Drinkwater, 1991). 

Taxation and racial barriers to land ownership were not the only 
methods employed by the successive settler colonial regimes to 
expropriate land from the indigenous population, "..wildlife 
preservation schemes also led to land alienation, and created a 
hostility to wildlife conservation among local people that must 
still be battled today" (Hill, 1991:23). MacKenzie (1988) details 
the role of wildlife in the advance of imperialism in the late 19th 
century, and its contribution to the establishment of the settler 
coloni?1 state in Zimbabwe. Settler wildlife policies not only 
resultea in the removal of people from designated game reserves to 
the marginal lands, but also appropriated for the whites the 
wildlife resources of these marginal lands to which they were 
assigned (Hill, 1991). 

"Suddenly, the Rhodesians became the gamekeepers, and the 
Africans the poachers. Whereas local people had once hunted 
game both for food and ritual [as well as for trade], what had 
once been a practice of everyday life now became illegal" 
(Hill, 1991:23). 

Conservation priorities cannot be divorced from the political 
context in which they operate (Anderson, 1987). Conservation laws 
in colonial Zimbabwe, indeed in most of colonial Africa, resulted 
in the usurpation of decision making power about environmental 
issues by the colonial state. As McCracken (1987:189) observes: 
"One of the most constant features of conservation in Africa over 
the last century has been the increasing externalization of control 
over environmental resources. As Movo et al (1992) conclude, 
government policy did not empower local communities to deal with 
environmental problems. The cumulative effect of colonial land 
conservation laws, based as they were on racial discrimination and 
alienation of resources from one race, was to engender a political 



cul ture of resistance to the colonial state (Ranger, 1985) and an 
anti-conservationist legacy among local people (Hill, 1991). 

"Let me.say that during the struggle for independence, and in 
fact as far back as the 1950s, there was a great deal of 
resistance from the African population to any conservation 
programme. This was not because the African majority was 
opposed to conservation as a principle, or as a means of 
preserving the natural resources of this country. It was in 
part their political resistance." (Dr. Callistus -Ndlovu, 
Parliament of Zimbabwe, 1989:943). 

This resistance to conservation, together with the degradation of 
natural resources in the reserves, are but part of the 'legacy of 
dualism' (Thomas, 1991) that continues to affect resource 
management policy in Zimbabwe r--i-,-4v (Enda-Zimbabwe, Zero, 1992). 

The Changing Policy Context: the Post-Independence Period 

Drinkwater (1991:12-13) makes four assertions regarding agrarian 
change in Zimbabwe: First, government policy has been the most 
powerful determinant of social and economic change in the communal 
areas this century; secondly, there are many similarities and pre 
and post-independence agrarian policies, particularly in the areas 
of land use, conservation, pastoral management, afforestation and 
agricultural extension; thirdly, agrarian policies have been 
formulated and implemented according to a purposive rationality; 
and finally that because of this purposive rationality of the 
modern state, agrarian policies have been formulated and 
implemented without regard to indigenous environmental knowledge 
systems and practices. 

The post-colonial policy context has changed rapidly. The war of 
liberation was largely fought around the land issue, with the 
nationalist movements articulat':. a need to redistribute land to 
the indigenous population to redress the imbalances of colonial 
expropriation (Moyana, 1984; Ranger, 1985; Lan, 1985). 

Land policy immediately after independence was thus focussed on the 
redistribution of land from the largely white owned Large Scale 
Commercial sector to the smallholderry (Mupawose and Chengu, 1983; 
Moyo and Skalness, 1990; Drinkwater, 1991). According to the 
Transitional National Development Plan (TNDP), land policy was 
concerned with the "redistribution and development of land and 
resettlement of the maximum number of people possible over the plan 
period [i.e. 1980 - 19831 (GOZ, 1982:23) 

Thus a three year intensive resettlement programme was launched in 
late 1980 aimed at resettling 18 000 families on 1.1 million 
hectares of land to be acquired on a willing buyer willing seller 
basis from the former LSCF (Kinsey, 1983). The programme was to be 
jointly financed by the British and Zimbabwe governments. The 
Transitional National Development Plan (TNDP) expanded the scope of 
the programme by targeting 162 000 families for resettlement on 9 

million hectares of land between 1982 and 1985 (Nyamapfene et al, 
1990; Drinkwater, 1991; MLRRD, 1981). Problems were faced in 
achieving this new target and the Land Acquisition Act of 1985 
scaled down the resettlement target to 15 000 families per year. 
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A new land tenure category, the resettlement sector, has resulted 
from the implementation of this new policy (Moyo, 1986, etc). Much 
of the land transferred from the former LSCF sector to this new 
resettlement, sector is in agro-ecological regions 4 and 5. However, 
productivity in this new sector has been considerable, though 
largely unrecognized (Moyo and Skalness, 1990; Cliffe, 1988b). 

The post independence era has also seen the extension of previously 
inaccessible credit and marketing facilities to the communal areas, 
the expansion of extension services in these areas, the -prouision 
of hybrid seed packs, fertilizer and pesticides,. _ This poll;cy-saw-a 
phenomenal increase in the marketed output from these areas 
(Cliffe, 1988; Jackson and Collier, 1987). This increase in output 
has however been attributed to about 100 of the smallholder 
population and to those communal areas in agro-ecological zones 2 

and 3 (Jackson and CoI14--r_, 1987; Amin, 1990, Cliffe, 1988). Some 
,,..ialysts, however, sew chic change principally as a policy 
to the 1982/83 drought. Drinkwater (1991:88) argues that :"The 
drought then resulted in a shift in agrarian policy from an 
emphasis on land redistribution at the margins of the communal 
areas, to increasing production output in both resettlement and 
communal areas". 

The land redistribution exercise was, however, faced with several 
obstacles principal among which were the availability of land only 
on a willing buyer willing seller basis which meant that the GOZ 
could not acquire the desired amount of land at the desired rate 
(Makamure, 1990; Moyo and Skalness, 1990; Herbst, 1991; Moyo, 1986; 
Mumbengegwi, 1986). Thus by 1990, only 51 000 families had been 
resettled on 3.3 million hectares of land (Nyamapfene et al, 1990; 
Drinkwater, 1991; Enda -Zimbabwe and Zero, 1992). A second 
constraint faced by the resettlement programme was the 
unavailability of funds to purchase the land as well as to provide 
the required infrastructure to facilitate settlement (Moyo and 
°kalness, 1990; Herbst, '991). 



Thirdly, Herbst (1991) argues that a combination of the above two 
factors, together with the continued high rate of population growth 
in the communal areas (about 3*per annum) had convinced the policy 
makers that resettlement alone would not solve the land issue and 
the overcrowding in the communal areas. However, Moyo and Skalness 
(1990) see this as reason for speeding up the resettlement exercise 
rather than scaling it down. For them, "..there is no single 
solution to the problem of poverty in the communal areas - neither 
resettlement, investment in the communal areas, or quicker 
industrialization will probably be enough by themselves..--But the 
combination of the three might perhaps at least help,- a reali-nation 
which cannot have been entirely lost on the Zimbabwean authorities" 
Moyo and Skalness, 1990:11). 

Thus while communal land reorganization was a feature of land 
policy from independence, the F?rst Five Year National Development 
Plan (FFYNDP) saw a decisive shift'in policy emphasis from a 
concern with land redistribution to focus on land reform and 
internal reorganization in the communal areas (Herbst, 1991; 
Drinkwater, 1991). Thus according to the FFYNDP: 

"In addition to the translocation resettlement which utilizes 
purchased former large-scale commercial farms, the re- 
organization of settlement patterns in the Communal Areas will 
become part and parcel of the resettlement programme. This 
entails replanning of land-use patterns in order to attain 
optimum exploitation of the agricultural resource potential on 
a sustainable basis and to ensure adequate provision of 
economic, social and institutional infrastructure. (GOZ, 
1986:23). 

Thus land policy has also come to focus on a need to reorganize 
agriculture in the communal areas themselves as a way of ensuring 
increased productivity as well as an adjunct to the resettlement 
policy (Moyo, 1986; Murombed2; 1990; Page and Page, 1991; Moyo and 
Skalness, 1990). Bratton (1987) and Herbst (1987) see this shift as 
indicative of the lack of political pressure from the smallholderry 
to maintain or increase land resettlement. For Herbst (1987) this 
lack of political pressure is a result of lack of formal 
smallholder organization around the land issue, while Bratton 
(1987) argues that the reason may lie in changing demands among the 
smallholderry, and lack of access to inputs which are often as 
great a constraint to smallholder production as land scarcity. 
However, Moyo and Skalness (1990) cite the existence and magnitude 
of 'squatting' on commercial farmland as sufficient evidence of a 
demand for land redistribution. 

The Communal Lands Reorganization Programme (CLRP) to the extent 
that it aims to centralize arable, settlement and grazing land in 
the communal areas through villagization, is similar in many 
respects to the centralization policies of the 1930s and the Native 
Land Husbandry Act (1951), both policies of which were resisted by 
the smallholders (Ranger, 1985, Brand, 1992; Drinkwater, 1991, 
Cliffe, 1988). Implementation of the programme started in 1986 with 
a pilot villagization programme in each of the country's 55 
districts (Cousins, 1987). As the Minister of Local Government, 
Rural and Urban Development stated: 
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"It is therefore recommended that each Rural District Council 
immediately establish a land reform committee whose task will 
be to consider a programme of land reorganization, 
resettlement and villagization within its own area... While 
government will intensify its efforts to acquire new land for 
settling excess population.., the first point of call must be 
a programme of internal resettlement within the rural district 
council area itself.111 

Because of the perceived need to re-organize land-use in the 
communal areas, land-use planning has continued-t-o be a dominant 
feature of land policy in Zimbabwe. The need for land use planning 
continues to be articulated in terms of the need to rationalize 
resource utilization and to control resource degradation. Land use 
planning continues to ignore local technical environmental 
knowledge and resource: use strategies. As Scoones a-c3 Wilson 
observe: "In Zimbabwe, land use planning takes place usiny aerial 
photograph interpretation and the definition of land classes 
according to soil type and some simple topographical rules" 
(1989:40). 

Land use planning has become a particularly important feature of 
the most marginal communal lands in natural region 5 (Murombedzi, 
1989). A number of both large scale and small scale land use plans 
have been drawn for these communal lands and are now in different 
stages of implementation 2. Despite the diversity of their origins', 
these land use plans share a common concern with the sustainable 
utilization of the natural resources of these marginal areas for 
economic development. Also as importantly, those development plans 
recently drawn up in the context of a devolved system of local 
government share a common objective of involving local people in 
the management and utilization of these resources for their own 
direct benefit (Murphree and Cumming, 1991). 

Actual patterns of land u._.: in Zimbabwe, historically det----ined as 
they are by political more than ecological considerations, have not 
changed significantly since 1980. 

"In practice there has been little major change in overall 
patterns of land use, production and environmental effects 
compared with earlier decades. The developments of the 1980's 
can probably best be summarized as 'more of the same'." 
(Murphree and Cumming, 1991:14). 

Land use planning remains very top-down and broad, with little 
micro-level examination of natural resource endowments and 
capabilities. Moreover, environmental issues receive 
disproportionately little attention in policy formulation (Moyo et 
al, 1991). In their analysis of land use policy in Zimbabwe, 
Murphree and Cumming (1991:17-21 en passim) conclude that 
historically, land use policy has tended to shift between economic 
and agricultural production imperatives on the one hand, and equity 
and political considerations on the other. Ecological 
considerations have, however, played a subordinate role. Moreover, 
land use policy is fragmented and disjunctive, and there is an 
urgent need for more holistic and synchronized land use and 
environmental policy. 
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While most of Zimbabwe's land area (65%) falls in agro-ecological 
regions 4 and 5, with limited potential for intensive agricultural 
development, current land use policies tend to emphasize the 
intensive production of crops or livestock for the export market. 
Moyo et al (1991:18) emphasize that: "Little is known about the 
potential for intensification of production in high rainfall areas, 
where 2011 of the population lives, and about the forms of the most 
appropriate resource utilization in low rainfall areas". 

The emphasis on increasing the production of export agricultural 
crops in all ecosystems has potentially negative -eTfectt''`f6r the 
marginal ecological zones 4 and 5. Murphree and Cumming (1991) 
identify this as a crucial gap in current government land use 
policies and land reform proposals. This gap: 

" .. ]. i es in their fi .' - ire to address the institutional 
components (land tenure and resource rights regimes, 
management options, motivational dynamics) for efficient and 
sustainable use of land fin agro-ecological regions 4 and 51 ". 

Murphree and Cumming's analysis of land use policy identifies two 
major interest groups in the land reform policy dynamic,'- the 
Commercial Farmers Union (CFU) on the one hand, and the Government 
on the other. The CFU is interested in privatizing land on an 
individual leasehold or freehold title, while the government's 
objective is to nationalize or impose technocratic state control 
over the land resources (Murphree and Cumming, 1991:18). According 
to this study, both these options have a 'Hardinesque' quality to 
them in that: 

"Both perspectives ignore the disabilities encountered by 
privatization or state control in the contexts concerned and 
both ignore the demonstrated potential of communally based 
common property regimes to coalesce indigenous ecological 
know'-dge with techno 1cal and economic change, motivate 
good husbandry, enforce collective conformity and collaborate 
with national concerns for ecologically sound and economically 
productive land use. All of these are institutional 
characteristics required for the implementation of a national 
policy at the variety of micro-environmental and context - 

specific levels exhibited in communal and resettlement lands 
and without them the objectives of economic efficiency and 
ecological sustainability will not be achieved" (Murphree and 
Cumming, 1991:18). 

The study, however, sees the GOZ policy of decentralizing the 
system of local government (GOZ, 1984) as the basis for pursuing 
community based resource management policies, especially for the 
marginal communal lands (Murphree and Cumming, 1991:19). Moyo et al 
(1991) also view the decentralization of local government is 
introducing new institutional measures to facilitate local 
participation in management of natural resources. This basis has 
been taken advantage of in the implementation of a programme for 
the management of the wildlife resources of these marginal communal 
lands, the Communal Areas Management Programme for Indigenous 
Resources (CAMPFIRE), since 1989. 

It emerges from the foregoing discussion that the environmental 



crisis obtaining in the communal areas today is the result of 
several colonial policies and practices, some of which have 
continued unchanged into the post colonial era (Mumbengegwi, 1986; 
Drinkwater, 1991). Among some of these land policies are the 
unequal distribution of land, both in terms of quality and 
quantity. This resulted in the smallholders being assigned to 
inferior marginal land which weze.soon facing resource degradation 
problems because of overpopulation by both humans and livestock 
(Mutizwa-Mangiza, 1986). 

Colonial land and resource policies also access 
to natural resources. The African population were by and--large 
denied access to the natural resources of their communal areas, 
which were expropriated by the state for the benefit of the white 
population. This led to negative attitudes towards conservation 
among the indigenous - ation, and to unsustainable resource use 
practice. 

State assumption of control over resources did not improve resource 
management in the communal areas, but rather led to a weakening of 
local institutional arrangem-a-nu.for resource management, which in 
turn led to the demise of local resource use regulatory mechanisms 
(Murphree, 1988; Matowanyika, 1989; Murphree and Cumming, 1991; 
Murombedzi, 1990; Drinkwater, 1991). At the same time, because of 
limited capacity (both personnel and financial), the state was 
unable to effectively police" local resource utilization (Nduku, 
1987; Hill, 1992; Murphree, 1988; Murphree and Cumming, 1991). 
Moreover, state control systematically devalued local environmental 
knowledge and thus effectively forestalled the future emergence of 
viable local solutions to resource management problems (Murombedzi, 
1989, 1990; Lawry, 1989; Drinkwaterc, 1991). As Lawry (1989: 5) 

observes: 

"...it should be borne in mind shat the state's principal 
objective in centri: ( .:ing control era to asses' is political 
authority over local int.-rests, not to impose a new resource 
management regime. States have concentrated their regulatory 
efforts on individual users, not on local user groups. " 

The imposition of a system of 'communal' tenure on essentially 
state land, together with frequent forced relocations and imposed 
land use planning, led to great insecurity of tenure among the 
smallholderry (Cheater, 1990, Ranger, 1985, 1988). Top-down, 
authoritarian resource control, in destroying local institutional 
arrangements for resource management, also annihilated the resource 
management regime under which resources had hitherto been jointly 
managed by 'communities'. "The effect was that in most communal 
lands the mechanisms of collective conformity were curtailed and 
elements of an 'open access' perspective developed, with individual 
entrepreneurship invading the c.ommonS as a collective sense of 
proprietorship was lost" (Murphree are humming, 1991:4). 

While land use planning has continued ir. the post independence era, 
the GOZ has decentralized the systems., of local government to 
facilitate the participation of local people in the management of 
local resources. This system has the potential to reverse some of 
the shortcomings of the colonial land policy, but potentially also 
presents some problems for planners and development administrators 



alike (Murombedzi, 1986, . 1989). However, as noted above, some 
significant efforts are currently being made to involve local 
people in resource management for their own benefit. Notable among 
these is the CAMPFIRE programme, based on the devolution of 
wildlife management to the local level. 

Land policy is also made in a context of conflict between various 
parties and groups with vested interest in the resource in 
question. In the colonial era, the resource use conflicts were 
generally between black and white, albeit some historians--view it 
as a conflict between black, white and game (seerMa&Kenzi_ n88): 
The post-independence resource conflicts have been divided into 
planning conflicts, conflicts in institutional mandates, conflicts 
in legislation and environmental policy conflicts (Enda-Zimbabwe 
and Zero, 1992). 

Finally, it has also been noted that colonial land policy also had 
some 'socialist' elements to the extent that it attempted to 
reverse stratification and class formation in the reserves (Ranger, 
1985). However, stratification has continued to be a feature of the 
political economy of the communal areas and has significant 
implications for resource management and for land policy 
Murombedzi, 1990, 1991; Cousins, 1990; Amin, 1991; Cousins et al, 
1992). 

Land Tenure and Resource Management in the Communal Areas of 
Zimbabwe 

Viewed holistically, a tenure is in effect a dynamic 
resource system consisting of of resource processes 
(use, distribution and manage:rent), regulations, rights and 
obligations that define the relationship between the resource users 
as well as between themselves and the resources in question. The 
resource system is conditioned by the tenure regime governing the 
resources that are utilized in t,_ resource processes. Thus there 
are four possible systems of resource tenure: common property, 
state property, private property and open access or no property. 
Berkes (1989) summarizes these four tenure systems as: 

1. Open access (res nullius), where the -right to use resources is 
open to all who may want to use it, and the resources belong 
to no one. 

2. State property (res pu?licr_) ;here the state appropriates for 
itself or a public body' the ownership and management of a 
resource. 

3. Common property (res commi,nes', , where an identifiable group 
has rights to use a resource and regulate access. 

4. Private property, where an individual or corporate body has 
the right to use a resource and to exclude others from the 
resource. Often the state or some other public body imposes 
limitations to these private property rights (Matowanyika, 
1991). 

In common property regimes, the development of resource management 
units is related to and determined by the patterns of resource use. 
As such, decision-making regarding r.:ource management and use in 
such systems tends to occur Rt the -evel of the group that has 
defined access to the resource8 in question. 



However, since the advent of colonialism in Africa, decisions 
affecting the management of local common pool resources by small 
rural communities are increasingly made in bureaucratic 
institutions far removed from the consequences of their decisions. 
Moreover, resources have tended to be exploited largely in the 
interests of the rich industrialized North, resulting in patently 
unsuitable land use systems, -instituti-)ns and practices being 
imposed on rural communities (Marks, '_984`, Lawry, 1989; Murombedzi, 
1990b). These foreign systems have in many instances been resisted 
by the rural communities. Numerous evidence has- however-been 
adduced to demonstrate that the management of nab l resert'rrces ib 
best done at the local level. 

Bureaucratic control, top down land use planning and the 
manipulation of tenure regimes have to a greater or lesser extent 
led to the current apparent attrition of common property resources 
in the former colonies (Lawry, 1989; 1990; M(_;: _c.y and Acheson, 1987; 
Murphree, 1989; Murombedzi, 1990; Oakerson, 1992;), diminished 
capacity to guarantee food security and general destruction of 
common property resources in much of contemporary rural Africa. 
These problems are, however, frequently attributed to the 'tragedy 
of the commons' (Hardin, 1968; Demsetz, .1:0067; Furubotn and Pejovich, 
1972). In this paradigm, the "prisoners dilemma"is utilized to 
demonstrate the impossibility of collective action in resource 
management and use. Common property institutions are accordingly 
seen as inefficient in allocating resources and inevitably results 
in the misuse of resource (Bromley, 1989, 1992; Runge, 1992). The 
policy solution advanced in this paradigm is privatization of the 
commons by either individuals or the state to improve resource 
management efficiency. Thus private property is seen as a more 
efficient institution than common property for the management of 
resources (Hardin, 1968). 

Critics of the 'tragedy of the commons' paradigm see it as based on 
an imperfect understanding f,F t?;.e cor..cept c4: ^roperty which the 
paradigm confuses common property-\7ith open access (Ciriacy-Wantrup 
and Bishop, 1975; Bromley, 1989;a 2; R inae, 1992) . In this school 
of thought, open access resources, because they are not 'owned' by 
anyone, are more exposed to degradation, especially in situations 
of scarcity (Berkes, 1989; Matowanyika, 1991) than common property 
resources which entail the existence of a property institution to 
govern the use of the resources in question (Bromley, 1989; Bromley 
and Cernea, 1989). 

This alternative school of thought contends that the tragedy of the 
commons paradigm perceives common property as a universal and 
immutable classification inherent in a resource (Bromley, 1992:3- 
4). In Hardin's paradigm, common property is also viewed as 
amorphous, diffuse, ephemeral and unspecified in comparison with 
private property (McCay and Acheson, 1987:22). The view also holds 
that common property is thus 1., the most part undesirable. 
However, existing evidence demons=late= t'.1ut property is a dynamic 
institution that responds to chant s L -_,th the resource and in 
the demographic, social, political and economic climate in which 
the resource utilization occurs (Berkes, 1989; Bromley, 1989; 
Matowanyika, 1991; Nhira and Fortmann, 1992). As such, a single 
resource is not necessarily managed under a certain property 
regime, it can be managed under different regimes as determined by 



the setting. 

Thus, for Bromley (1992:4): "There is no such thing as a common 
property resource; there are only.resources controlled or managed 
as common property, or as state property, or as private property. 
Or... there are resources over which no property rights have been 
recognized" (emphasis in original). Moreover, property rights shift 
back and forth in long cycles, short cycles or seasonal cycles 
(Ostrom, 1985a,b; McCay and Acheson, 1987). 

This paper explores the system of tenure and' 
governing the use of natural resources in Zimbabwe's commuifdl -areas 
in the context of common property theory. The dynamics of the 
system is explored within a political- economy paradigm based on the 
relationships and conflicts between the resource users and policy 
makers. 

A system of tenure defines the rights and obligations of 
individuals or groups regarding the use resources governed by that 
system. Bruce and Fortmann (1989:2) define a system of tenure as 
11 simply a bundle of rights, ..., rights to use land, trees and 
their products in certain ways and sometimes to exclude others." 
Tenure systems are not necessarily mutually exclusive and sometimes 
coexist within the same production system and with reference to the 
same resource, in some instances _ tenure arrangements vary across 
seasons in the same location,and _n so-me instances vary within the 
same system across resources ;Bromle,,. 1939; Bruce and Fortmann, 
1989) . What changes between different pro-^erty regimes is the scope 
of the decision making unit (riacy-Want rup and Bishop, 1975; 
Bromley, 1989). 

The institution of property is essent-ally a political economy 
concept, referring to the relationships that develop between people 
with regard to the use of resources (Ciriacy-Wantrup and Bishop, 
1 975 ; Macpherson, 1978; 198"). Property does not refer to 
r:ne actual ownership or possession o` a thing, it refers to "a 
right in the sense of an enforceable claim to some use or benefit 
of something, .." (Macpherson, 1973:3). That property refers to 
actual ownership or possession of a thing is a misconception 
arising out of the development of t_ze capitalism market economy 
from the seventeenth century. _ap_talism not only introduced 
absolute rights in land, it alto commoditiled it (Macpherson, 
1978). Because of its political eron_cm-- context, property has been 
central to political theory. 

Property rights are developed by Societies as institutional 
mechanisms to allocate the costs and benefits of resource use 
(Bromley, 1989; Matowanyika, 1991:56) For Macpherson (1978:13), 

the protection and regulation of some variety of property is 
central to the purposes of every modern state. A system f property 
rights is an instrument by which a society seeks to realize the 
purposes of its members, or some of the purposes of some of its 
members." 

A distinguishing feature of a property system is that it consists 
of enforceable rights (E_?mley, 1989; Matowanyika, 1991). 
Enforceability is what disting4ish es proaert.y from mere possession. 
An unenforceable right is effectively no r?.ght at all (Macpherson, 
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1978; Randall, 1981; Matowanyika, 1991). Four distinct property 
systems, open access, common property, state property and private 
property are commonly identified (Macpherson, 1978; Randall, 1981; 
Berkes, 1989; Bromley, 1989). The-:four categories referred to are 
ideal analytic types. In practice, many-resources are held in 
overlapping, and sometimes conflicting combinations of these 
regimes, and there is variation within each (Feeny et al, 1990). 
These property systems define diferent systems of 
things, and are created by the state or society. 

rights to 

Common property is a group right created by the-.gua-ranted Esc each 
individual member of a clearly defined group that he will not be 
excluded from the use or benefit of something which is used by 
other members of that group (Macpherson,. 1978). Individual members 
of the group (the "cc-owners') have both rights and duties with 
respect to use rate, ..I maintenance ^17 +-he thing 'that is owned 
(Bromley, 1989). Common property also refers to the right of the 
management group, the owners (Bromley, 1989), to exclude other 
individuals who are not members of the group, or other groups from 
the use or benefit of that se-ne.thing (Macpherson, 1978; Swallow, 
1990; Murombedzi, 1990. Non-membe-s have the duty to abide by their 
exclusion from use of the thing (Bromley, 1989:872). 

Private property refers to the guarantee that an individual can 
exclude others from the use or benefit of something (Macpherson, 
1978). Corporate property is an extension of private property in 
that it represents a legal right of a group to use and benefit and 
to exclude others from the use and benefit of something to which 
the group has legal title. Consequently, the private property right 
can be held by a natural or artificial person, i.e. "a corporation 
or unincorporated grouping created or recognized by the state as 
having the same (or similar) property rights as a natural 
individual" (Macpherson, 1978:5). Individuals have the right to 
undertake socially acc-n*.ed uses and the duty to refrain from 
socially unacceptable uses of the own-d ' -ig. Non--owners have the 
duty to refrain from preventing socially acceptable uses, and the 
right to expect that only socially:- acceptable uses will occur 
(Bromley, 1989:872). 

State property refers to a right which the state either creates for 
itself or takes over from private individuals or corporations. 
State property does not give individuals a direct right to use or 
not to be excluded from the use of assets held by the state. It is 
a corporate right of the state to use and benefit, and to exclude 
others from the use or benefit of something. In this sense, state 
property is analogous to private property. Because it is a 
corporate right, state property is always the right of an 
artificial person. State property is not common property in the 
sense that the modern state does not necessarily refer to the whole 
body of citizens but to a srrzalier body representing the whole 
(Macpherson, 1978). Typical-, --he state appoints an agency to 
control or manage the thing. `_'.-e agencies have the right to 
determine access to and use of the t-_:"_nq, and individuals have a 
duty to observe the rules of access and use determined by a 

controlling or managing agency (Bromley, 1989:872). 

To 'the extent that both common property and private property are 
the rights of individuals to either exclude others or not to be 



excluded from the use or benefit of something, they are individual 
rights directly or by extension (Macpherson, 1978). State property, 
being the right of a corporate body, is the right of an artificial 
person. Thus Macpherson (1978) concludes that these three types of 
rights are all rights of persons,: whether natural or artificial. 

Durrenberger and Palsson (1987) go further to view common property 
as characteristic of stratified societies. In their view property 
rights are systems that define differential access to resources and 
productive technology, and thus embody and enforce the- Social 
relations of production. Concepts of oroperty rare- resp(Yf`s-ive to 
particular forms of production:, thus common property exists as part 
of a broader system of other property relationships which function 
to limit access to a particular re--4OLrce to certain groups or 
individuals. As such, "common property is a characteristic of 
stratific' w.-..ieties since it demarcates one kind of access as 
opposed to others. In truly egalitarian societies, ..those in which 
access to critical resources is equal, common property has no 
meaning" (Durrenberger and Palsson, 1987:371). 

The need to limit access to a resource arises when the resource is 
under pressure of overuse, i.e. the beginning of a tragedy of-the 
commons. The conditions for overuse are found when production is 
organized for exchange, rather than for use. Production for 
exchange is a principal feature of stratified societies. 
Egalitarian societies do not provide the pressure necessary to 
define a common property reso::rcz because there are no limits to 
any household's production., once common property has been 
specified, the problem is how to r,.anage it (Durrenberger and 
Palsson, 1987:372). 

open access (res nullius) denotes the absence of any system of 
rights in the resources in question. There is no property in an 
open access. Everyone has the privilege to use the thing but no one 
has the riy.iL- to exclude others from the use of the thing- In open 
access there is no defined group of users and the benefits of use 
of a thing can accrue to anyone. "it follows-that an open access 
situation is one of mutual privilege and no rights... Individuals 
have both privilege and no right with respect to use rates and 
maintenance of the asset (Bromley, 1989:871-872 passim). 

Thus to the extent that it defines the absence of rights and 
duties, open access is not a -property regime at all. The resource 
management problem in open access situations is the absence of 
duties on resource users to refrain from use (Bromley, 1992) . It is 
to be expected that open access regimes would be found in 
situations of absolute resource abundance. There are, however, very 
few situations in which resource utilization is purely open access. 
The more common situations are approximations of open access, 
usually occasioned by the demise of the tenure system because of 
internal or external pressures. in such systems, some residual 
elements of an identifiable tenure tend to regime continue to 
operate. 

These studies conclude that open access inevitably leads to the 
degradation of resources because off its inability to exclude others 
from using the resource (Ciriacy-Waatrup and Bishop, 1975; Feeny et 
al, 1990; Bromley, 1992). T-e degradation of common property 
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resources, on the other hand, typically occurs after the 
destruction of existing communal tenure regimes (Ciriacy-Want rup 
and Bishop, 1975; Lawry, 1989,1990; Bromley and Cernea, 1989). 
Destruction of communal tenure -,regimes in sub-saharan Africa 
usually follows the imposition of colonialism (Marks, 1984; Bromley 
and Cernea, 1989; Feeny et a1, .1990), appropriation of the resource 
by powerful political or military groups, land reforms that disrupt 
communal management systems, problems associated with population 
growth or technological change (Ciriacy-Wantrup and Bishop, 1975; 
Bromley and Cernea, 1989; Bromley, 1990), or problems of scale and 
internal organization (Feeny et al, 1990). In the-words of Bromley 
and Cernea (1989) : 

Resource degradation in developing countries, while incorrectly attributed to 'common property 
resources', actually originates in the dissolution of local institutional arrangements whose very 
purpose was to give rise to resource use patterns that were sustainable. The dissolution of local 
institutional arrangements arose from a combination of powerful rulers at some remove from the village, 
colonial administration and the rise of the !ate" (Emphasis added). 

In functioning communal property regimes, evidence suggests that 
successful exclusion is the rule rather than the exception (Feeny 
et al, 1990). In some cases, legal recognition of communal property 
rights is crucial to the success cf exclusion (Berkes, 1987; Feeny 
et al, 1990). In cases where legal recognition of communal property 
does not exist, exclusion of outsiders functions through threats 
and surreptitious violence (Acheson, 1975; Feeny et al, 1990). 

Open access regimes are generally incapable of regulating resource 
use. Where demand exceeds the capacity of the resource to sustain 
itself, and technology is available to exploit at a high level, 
open access has actually led the exploitation of some resources to 
extinction (Feeny et al, 1990). In the case of Zimbabwe detailed in 
Chapter 2, wildlife was almost hunted to extinction with the advent 
of colonialism because of the break down of common property 
institutions occasioned by colonial expropriation. 

Sociai groups are capable of utilizing and adaptincf 
mechanisms for the allocation of resource use rights among members 
(Feeny et al, 1990). Numerous examples-exist in the literature to 
demonstrate this capacity in a variety of resources held in common. 
Thus under the appropriate circumstances, voluntary collective 
action is feasible and effective (Feeny et al, 1990:11). 

Current common property theory (CPT), based on the foregoing 
rejection of the 'tragedy of the commons' paradigm as being 
somewhat rudimentary, holds that the 'tragedy' may well start as 
resource utilization comes under various pressures. However, 
perceptions of declining resources lead to a group of users getting 
together to control access and to agree upon a set of rules to of 
conduct that effectively limit the (.:_cploitation of the resource 
(Feeny et al, 1990:12) . A number cf factors determine whether 
or not the intended self regal: _`.i or; ,.. .l work. "The Outcome (is] 
never so clear and determinist isally predictable as in Hardin's 
model" (Feeny et al, 1990:13). 

Common property theorists also specify the essential 
characteristics of a common property institution, and the ways in 
which the institutions function in resource management. Ciriacy- 
Wantrup and Bishop (1975) conceptualize common property 
institutions as a decision system on the second level of a three 



level hierarchy of decision systems. At each level, a different set 
of decision-making processes occurs, with higher levels determining 
the decision making processes at lower levels (Fig. 3.2). Decision 
systems can then be analyzed in terms of structure, functioning and 
performance. 

The measure of performance of decision systems at the institutional 
level is to maintain and increase welfare by continuously 
influencing decision-making at the operating level under constantly 
changing and uncertain conditions (Ciriacy-Wantrup and Bishop, 
1975:716). Using this conceptualization, Ciriacy Wa rup aid Bishop 
conclude that the commons have developed definite structure and 
function of resource regulation capable of bestowing resource use 
rights and excluding others that -were effective in managing 
resources on a sustained yield basis (Ciriacy-Wantrup and Bishop, 
1975:718). 

Communal Land Tenure in Zimbabwe: Issues in the Literature 

Communal tenure in Zimbabwe refers to the system of land tenure 
operating in the communal areas (formerly Native Reserves, formerly 
Tribal Trust lands) that were created as a result of colonial 
expropriation of land and subsequent colonial land policies aimed 
at creating labour reserves (vide Chapter 1). Because of the 
political and expropriatory nature of land distribution, land 
remains very politically salient in Zimbabwe today. Colonial 
expropriation resulted in the s:rib.:tion of landholding into a 
dualistic system of freehold tenure for the 'European' areas, and 
'communal' tenure for the African areas 

Bruce (1986) comments that the term 'communal tenure' is typically 
used to refer to three different situations. First, it is used to 
refer to common ownership, implying common exploitation and 
management of the land. Second, it may be used to refer to the 
right of individual members of the group, definec? lov 

common residence or some combination of the two, to use the full 
extent of the groups land and natural resources, to wit, a right of 
commons. Thirdly, the term may be used to refer to significant 
group control over land apportioned for its exclusive use. 

Bruce (1986) concludes that communal tenure in the sense of common 
ownership, exploitation and managens-- of land is rare in Africa. 
The right of commons typically applies to grazing lands, hunting 
areas and areas for the collection of firewood, but rarely applies 
to arable land, even under shifting cultivation. Group interest is 
a property right that may be couched in political or administrative 
terms. It is only in this last sense that indigenous land tenure 
can be defined as communal. 

It is obviously difficult to reconstruct the pre-colonial system of 
land tenure in Zimbabwe, owing to the cclonial distortions of the 
history. However, some authorities on the land question in both 
colonial and post colonial Zimbabwe have attempted to reconstruct 
pre-colonial landholding practices. Moyana (1984:49) contends that 
because of the dominant agricultural system of production, "land 
was the primary source of human sustenance in the Shona and Ndebele 
societies and constituted the .cl:ief .economic value." Moyana 
(1984), quoting Allan (1965;: argues that the pre-colonial land 
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tenure system was a communal system which vested land rights in a 
corporate group which had -rights overriding those of the 
individual. Land was held by the king or chief as trustee of his 
followers. Land allocation was- undertaken by the trustee. Land 
rights were inalienable, and had no exchange value. Thus for 
Moyana, pre-colonial African land tenure corresponds to Bruce's 
(1986) third situation of communal tenure, that of significant 
group control over the land. 

Holleman (1952) maintains that land was not property. Land -is-held 
by the group and allocated to individual male members by the 
village headmen. Land thus allocated always reverts back to the 
group for reallocation, in the event of the present allocatee dying 
or abandoning the land. In this sense, land is never regarded as 
individual property. 

Bullock (1913) asserts that the land and the people were the 
property of a chief, whose district (nvik was divided into wards 
(matunhu), which were governed by headmen who had no absolute 
property in land in the ward ;dunhu) For Thomas (1873, in Cheater, 
1989), individual land rights were by sight of occupation only, and 
land reverted back to the chief when abandoned. Land rights were 
asserted on the basis of first tillage. Land held under such right 
could however be appropriated by the king, chief or headman for 
allocation to other individuals. 

Hughes (1974) sees traditional 1-^d tenure as system existing in a 
hierarchy of rights. The basic right, upon which all other rights 
to land and resources are based, is the right of avail which is 
held by the group. This right secures the individual's right to 
residence in the groups defined territory. Individuals derive the 
right to accommodation, right, to tillage, right to pasture 
(including the right to stover in 4.ndividaally held arable fields 
when these revert to the ccn.lmons aster harvest), the right of 
passage of livestock to WE and pasture, and t; right to 
natural resources (water, t-ees, fish and wildlife). In this 
scenario, a group may allow other groups or other individuals who 
are not members of the group access to the resources in the group's 
territory. 

For Bourdillon (1987), land rights are closely linked to the belief 
in the relationship between the living and the dead. Land belongs 
to the spirit guardians and chiefs.T` spirit guardians are obliged 
to ensure the continued productivity of the land, including the 
provision of rain. The living are obliged to honour the spirits of 
the dead by correctly using the land. The chiefs, as part of the 
link between the living, the dead the guardian spirits, are 
obliged to distribute the land fairly among members of the group 
with the assistance of the svi.ni_ro (the spirit medium) 
(Matowanyika, 1991) . The rig'-at is exercised in the context 
of this complex relationship bF:tweE_-n the living and the dead 
(Matowanyika, 1991:130). 

Schofeleers (1979:2) argues that 'lfhe prevalent idiom used by 
Central African Societies for the articulation and application of 
their earth philosophies is religion." In this view, concern with 
ecological matter is distributed through a number of religious 
institutions including lineage cults whose concern is with land and 



livestock holdings, and professional cults such as hunters and 
fishermen's .organizations, Cbftcerned with the condition and 
utilization of particular resources. Territorial cults are all 
encompassing ecological institutions that function to govern the 
ecological behavior of whole communities. Thus the territorial 
cults have an important function in the definition and regulation 
of land rights. "..territorial cults function in respect of the 
well being of the community, its fields, livestock, fishing, 
hunting and general economic interests" (Schofeleers, 1979:2). They 
use ritual, myths and issue and enforce directives regard-ing the 
community's use of its resource;. 

For Holleman (1951; 1969), while wards -ere to some extent regarded 
as the administrative units for -and, iir_gage groupings developed 
their own systems of land right8 within the ward. However, a common 
feature of these diverse systems of land rights was that while 
arable land came to be controlled on.-an individual taa,:r3 level 
within the general lineage context, all other land categories 
including water, firewood, forest produce, honey,game, pot clay 
and pasture were thus available for the reasonable requirements of 
all dunhu members. Holleman does not, however, identify the extent 
to which these communal resources were exclusive to members of.the 
ward. 

van den Brink and Bromley (1992) maintain that a communal system of 
land tenure is characterized L-,` :a di ffuso mix of communal (clan, 
lineage, extended family) an in:'v_dual rights. As such, it is 
difficult to define the exact nat<ie of the property rights regime 
with respect to land use. 

There is considerable debate in Zimbabwe today concerning the 
origins and essential characteristics of the communal system of 
tenure. Cheater (1989) argues that the construct of communal tenure 
in Zimbabwe today is largely an ideological construction, starting 
in the colonial era to rationalize the racial division of land, and 
continuing in the post colonial era.~ She cite the paucity of 
research into the landholding practices in the 'communal' or 
'tribal' areas as evidence of the ideological basis of the official 
definition of communal tenure. 

Ranger (1988) observes that the cur_ent idea of communal tenure 
resulted from the usurpation of and., and cower over the land, from 
the chiefs. This created a power vacuum which the colonial state 
was not anxious to fill, resulting in a system of self allocation 
of land resembling a communal system cf tenure. 

"The idea .... and to some extent the practice - of traditional communal tenure, grew in a sort of 
rural power vacuum during early colonialism. Chiefs had lost power over land and no-one else had 
assumed it; the colonial authorities were content to leave emergent peasant production to itself; there 
was no shortage of land as people spread out from the old centralized villages; and people essentially 
allocated land to themselves by moving into it during the great process of peasant resettlement of the 
countryside. Thereafter, in these new peasant communities, land allocation was basically local and 

consensual, at least until the interventions of the colonial state from 1920 onwards" (Ranger, 
1988:3) . 

There is no doubt, however, that tine present system of communal 
tenure in Zimbabwe is a result of I mc- c a century of colonial land 
expropriation and which made the idei:logization of land use and 
landholding inevitable (C.Leater, 1939, 1990; Murombedzi, 1990). In 
the colonial era, communal 
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native reserves tended to 



justified in terms of 'customary law' (Holleman, 1952; 1969; Floyd, 
1961;Drinkwater, 1991). Anthropologists of the colonial era 
maintained that shona customary law viewed land as group property 
in which individual use rights were all.pcated by the chief or King. 
Thus land was essentially held by a community defined by descent, 
lineage or common residence. Individuals' right to land were thus 
based on their membership of the defined group. 

This definition of communal tenure has been challenged by several 
recent studies of landholding in Zimbabwe's communal areas. 
Drinkwater (1991) comments that the growing power of the c3lonial 
state from 1893 onwards was based on state control of land use and 
land tenure in a process in which land distribution was the state's 
central concern. The colonial state devised a system of tenure for 
the communal areas in line with land use and land tenure policy and 
practice. _Fs such, the system of land tenure developed for the 
communal areas can not -- as traditional tenure. Bruce 
(1992) maintains that the system cf allocating land to communities 
originated with the colonial a0vernmert, rather than prior to it. 

For Scoones and Wilson (1989) the attachment of given communities 
to a discrete piece of land is the function of the colonial system 
of indirect rule which passed control over land to the chief and 
headmen. Thus chiefly allocation of land is largely a colonial 
mythology designed to facilitate indirect rule. 

"..even the existence of def-1._;ed chiefly and ward territories 
does not actually date from the pre-colonial era, .. it seems 
likely that chiefly control over land allocation evolved 
during the colonial era as a substitute for direct political 
power" (Scoones and Wilson, 1989: 82-3). 

According to Bruce (1992: 66`, c-ommanity control of access to 
farmland (i.e. a communal system of land tenure) is relatively weak 
when a resource is plentiful. but tends to tighten as the resource 
becomes scarce. Eventuai-,Y, ^f increasing resource 
scarcity,and especially when there is no more arable land to 
allocate, community control falls away or is transformed into 
exclusively dispute settling roles. The sudden overcrowding of the 
reserves occasioned by colonial land policies may have resulted in 
a tightening of community control of land. By the same token, 
because little arable land now .:exists for allocation in the 
communal areas, community control may be reaching a stage where it 
will be directed more to dispute settlement. 

This view of the evolution and development of common property 
regime finds support among other stc:ents of the commons debate. 
For van den Brink and Bromley !1992). there is no simple causal 
link between population increase-.and the. associated pressure on 
resources, and private property -regimes. In many instances, 
population increases lead to the of common property 
regimes in an effort by communities to bar non-members from 
acquiring permanent usufruct rights to land. 

Cheater (1990) maintains that the current definition of communal 
land tenure in Zimbabwe is a normative definition based on an 
ideological construct that started with colonial expropriation of 
land and was designed to create an effective basis for the indirect 



control of land and resources through chiefs. Bruce (1992) cites 
evidence of pre-colonial self &llocation of land rather than the 
chiefly allocation of the colonial era (Ranger, 1985), significant 
inequalities of landholdings (Ranger, 1985; 1988), and African 
readiness to purchase land in freehold areas (Bourdillon , 1982) to 
suggest that the communal nature of land tenure in Zimbabwe may 
have been overstated. 

It is thus evident from the histoiy of the land question in 
Zimbabwe that the state attempted fror^'.the outset to-wrest-control 
from the native inhabitants and to criai.:ae land use ahd laij-lding 
practices. Direct colonial state intervertjon in land use and land 
holding practices of the reset-Ves started with the centralization 
policies of the 1920s. "Centralization was the first state policy 
to intervene directly in the nature of the lineage land tenure 
system" (Drinkwater, 1991:55). Implementation of centralization 
started in 1929 is Shurugwi Reserve. The strat`gy of centralization 
was the demarcation of land into distinct arable and grazing areas, 
and the location of homesteads in linear villages. 

The Native Land Husbandry Act (NLHA) of 1951 was another attempt by 
the colonial state to appropriate control of land from traditional 
authorities. The land provided for the issuing of individual rights 
to arable and grazing land in the _-orZ.1_).na1 areas. Under this act, 
transactions in land and grazing rights were allowed and did occur 
on a significant scale. AccordT_r.a to Holleman (1969, in Cheater, 
1989:11), "by 1963 over 700 arabl rights and grazing rights for 19 
600 livestock had been sold to new individual owners." The NLHA 
resulted in the loss of land rights b_f about two-fifths of the 
adult male population of the reserves because they had not farmed 
the land in the season immediately before the Act came into effect 
as required by the Act (Bruce, 1992). As such, this was resisted 
and full legal control of land was vested with traditional 
authorities by the Land Tenure Act of 1960. 

The long term effects of the legalized sale of _ummunal arable land 
and grazing rights under the NLHA have not been fully studied. 
However, all subsequent legislation has continued to recognize the 
individualized heritable rights granted under the NLHA (Cheater, 
1989). However, while the NLHA attempted to vest control of land in 
the state, amendments to the act have restored the control of 
traditional authorities and "...the actual patterns of ownership 
and access have once more developed. into a variant of patrilineal 
control" (Scoones and Wilson, 1989:34). 

There are, however, some indications of increasing transactions in 
land in the communal areas (Murombedzi, 1990). These transactions 
also appear to be receiving increased acceptance among the communal 
areas population (Bruce, 1992), indicating a definite qualitative 
change in perceptions of the nature of land and land rights among 
the indigenous population. While this represents a limited form of 
commoditization, it is significant that the land is being 
transferred by individuals rather than the community. However, the 
individual transfers the right to arable land (the transaction 
being typically disguised as a sale of some permanent improvement 
to the land such as a house, fencing, an orchard etc), the buyer 
also acquires with the purchase the property rights and obligations 
held by other members of the group. For Thus for Bruce (1992), most 
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land transactions to-date represent a buying into the traditional 
tenure system. 

The extent to which these transactions derive their origins in the 
NLHA land rights is as yet unclear (Cousins, 1990). Deng 
(forthcoming) argues that the exposure to private property concepts 
by the NLHA has resulted in a significant increase and continuing 
trend in land transactions in the communal areas. Citing a case of 
sale of land heard before the courts recently (Christina vs Mugabe, 
1990), Deng argues that the sale of land would have stood.--had it 
not been for the opposition of the wife who contehddd that44;-he had 
not had prior notice of the sale. Thus the sale of communal 1'and is 
acceptable as long as the seller is the true owner of the land 
(Deng, forthcoming Phd Thesis, University of Wisconsin-Madison). 

Deng (forthcoming) concludes that although transactions involving 
the sale of communal«..u are illegal; the-law that prohibits such 
transactions is inoperative, at leas-.-- for the time being. Moreover, 
officials are aware of these transdctions and in some cases approve 
of them when there is no conflic- of interest. Thus the assistant 
District Administrator of Guts., in an ahem-ot to get land for the 
landless in his district, wrote to- ;lie Mvuma district council 
requesting them to allow landless people from Gutu district to buy 
land from those who had been resettled and thus vacated their lands 
in the latter district. He wrote: 

"..may I suggest that your coup.^.1 be allowed to agree to an 
arrangement that will enable f our homeless people to 
buy homes from your Leople :pro will be resettled. It is 
logical that a resettled rt.an would rather sell his home than 
demolish it; but the buyer 3surance that the VIDCO and 
WADCO authorities of the area. will accommodate him and give 
him land" (quoted in Dent. fore.*--coming) . 

The post colonial state ra. sed lecislation, the Communal Lands Act 
(CLA) of 1982, which -is ained at the control of communal 
land in the state. The CLA vest: owne rc!,ip of all communal land in 
the president and assigns district councils, created in terms of 
the District Councils Act 1982, to regulate land holding and land 
use in the communal areas under their jurisdiction. According to 
the act, access to communal land is in terms of the customary law 
relating to the allocation, occupation, and use of land. District 
councils regulate land use in terms of Communal Land By-Laws 
produced by the Ministry of Loc-:l C_-'.'ernment, Rural and Urban 
Development, which provide fcr the prr-narration of detailed land use 
plans for all land within the co.:rig areas. Such land use plans 
may regulate landholdings and the of both arable and pasture 
land. 

"Recent 1egislatior C_A) has, however, enshrined the 
concept of communal. land tenure by .-ef ting ownership of land 
communal in the president and : s its administration to 
district councils rather the.r.-. vhi,lrs and headmen. .. The Act 
may be seen as an extension of 'rhccolonial drive toward state 
control via community con trot , subordinating custom to state 
control, and ignoring the individualist elements 
within the tenure system' i_r uce, 19'72:66) . 



The CLA of 1982 has been the much conflict between the 
government and the traditibfial authorities in Zimbabwe. The 
traditional authorities view the act as stripping them of all their 
legal power regarding the thus ̀ of distorting the whole 
social system based on their relationship to the land and its 
occupants on the one hand, and the spiritual world of the ancestors 
on the other. This conflict has resulted in the government setting 
up a training programme in customary law for all chiefs and headmen 
in. The current government position is that chiefs should 
participate in, the allocation of land and regulation of, -it.s: use 
only as ex officio members of district council land 6bmmitke The 
revision of customary law to allow chiefs to preside over civil 
cases seems to be aimed at turning t1s institution into a dispute 
resolution institution rather than restoring it as the primary land 
authority. 

Matowanyika, (1991: 128) argues that althuagi, she long period of 
colonialism has had a profound impact on the land tenure and 
landholding practices of the communal areas; "There still, however, 
remain African views on land and land tenure which derive from 
indigenous political and religious organization." These African 
views on land tenure include, inter alia, the allocation of 
individual land rights (essentially rights of avail) on the basis 
of residence, patrilineage, marriage or by permission of the 
sabhuku, sadunhu, and or chief maambo). This right is secure and 
once granted can only be --voiced in exceptional circumstances. 

Thus the current system of land tenure o----aining in communal areas 
of Zimbabwe today is extremely complex. It is generally accepted, 
however, arable land in the communal areas is held individually. 
The right to this land, however, still stems from a right of avail 
based on membership of a lineage group or residence in the area. 
Agricultural production in the communal areas is based on the 
household, rather the community. As such, households have distinct 
rights to individual plots of arable lan, withln the area held by 
the collectivity. Individual rights to arable land are being 
reinforced by an increasing trend cf enclosure through the fencing 
off of arable plots. Access to all -ther resources, particularly 
grazing, water and forest produce, is communal and based on the 
possession of a right of avail arable land. However, a trend of 
enclosure of the commons -throl-ish the extension of arable 
landholdings has been observed (Scoones and Wilson, 1989; 
Murombedzi, 1990; Scoones and Coasin.s, 19GL) 
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Managing the Commons in Zimbabwe's Communal Areas 

The foregoing section has argued that arable land in the communal 
areas, while subject to some degree of group control, is basically 
managed on an individual basis and is thus not part of the common 
property regime. However, the structure of the peasant production 
system is such that communal access to grazing, forest and water 
and other resources is a necessity, hence such resources are 
managed under common property regimes. Deng (forthcoming) contends 
that the effects of government intervention in the -ommural areas 
in both the colonial and post-colonial periods on'-t-h6 mana<j4ment of 
common property resources has beai profound. Thus the eff-edts of 
the centralization programme and the NLHA can still be seen in the 
current linear patterns of settlement, which in turn define access 
of the linear villages tc certain common property resources 
(Cousins, 1987; PAncq, forthcoming', . State appropriation of land 
also rendered t.au-,tional authority structures ineffective in 
regulating the use of com-mun property resources (Murombedzi, 1992; 
Matowanyika, 1991; Deng, fGrthcom?.rq) It is, however, increasingly 
recognized that the long ter..,: ==urn`- t ai of common property resources 
ultimately depends on the viability of -local social structures 
(Bradley, 1992) 

The foregoing section emphasized the negative effects of colonial 
appropriation and control! of, resources on the ability of 
communities to manage natural resotrces,.'"he experience of planned 
development directed by the state has continued in the post- 
colonial period, with many of tre p=_ar_s of the NLHA period being 
resurrected as part of the vi=_lagization and land use planning 
exercises (Drinkwater, 1989, 1931; Derman, 1990; Scoones and 
Matose, 1992) . The fundar-,^ntal of-Fec-s of state control on local 
resource management institut- ions _-will be, discussed in greater 
detail in the next chapter, suffice ;. t. to note here that access to 
land and control of resources in the colonial and post colonial era 
has been character;-ed by an -on-going st._ruggle between different 
categories of chiets, commoner l:-_nea_!=s, individual farmers and the 
state (Scoones and Wilson, 1989, 8?; Scoones and Matose, 1992) 

While the dunhu (ward) could have been Z*i ewed as the administrative 
unit of land (Holleman, 1969), recent studies note that sets of 
overlapping rights in communal resources exist between the various 
units of control and resource use, raT-,ging from the individual 
household, the extended family, the than, the lineage to the wider 
communities, and these have imp:lications.for the effectiveness of 
community control over resource use (Scoones and Cousins, 1991; 
Scoones and Wilson, 1989; Murombed=i, 1992; van den Brink and 
Bromley, 1992). 

Scoones and Wilson (1989) n-?te tha':.d:.:e to the large size of most 
wards, common property resource use tc,.;:Xs to be confined to areas 
around people's villages. There exits a complex system of 
overlapping rights in resources between the individual homesteads, 
homestead clusters, spatially defined village sections, political 
villages and wider communities. Reseur:e use in the communal areas 
tends to be patchy and heterogenous in space and time. This 
explains why no particular level.in.this hierarchy of overlapping 
rights is capable of claiming exclusive..-rights to the resources in 
question (Scoones and Wilson, 1989). 



The effectiveness of community control of key resources varies 
depending on local circumstances, varying degrees of resource 
pressure and the effectiveness of local authority structures 
(Scoones and Cousins, 1991) . The potential for the appropriation of 
key resources by individuals also varies according to local 
circumstances. There is, however, considerable community control of 
key common property resources in the communal areas. Scoones and 
Wilson (1989) identify certain 'key resources, which are associated 
with small communities. These key resources include vleis, drainage 
lines, and areas of good browse, access to which is- vital-.-to the 
functioning of the agricultural and livestock pre ctiom stem: 
Such key resources are subject to a considerable degree of 
community control (Drinkwater, 19881, but communities continue to 
be hampered by their inability to exclude others from the 
resource. 

Scoones and Cousins (1991) argue that there are ongoing contests in 
communities to control access to these key resource patches. Using 
dambos as an example, they demonstrate that control over these key 
resources has varied over time, with claims to them being made by 
local lineage leaders on the basis of ancestral residence and 
political religious articulations of ownership of the land; the 
state interventions based on the need to protect the resource from 
degradation and misuse; and the marginalized resource poor 
,ordinary people, whose claim ';o ties resource is based on the need 
to produce food. The resulting conflicts ever rights occur both 
within the local communities :- nd bet- aei. local communities and the 
state. 

It would appear that lineage control over land was seriously 
disrupted by the centralization rrogramme and the NLHA which did 
not take account of the ward and chiefly territorial boundaries 
(Deng, forthcoming). According tol::olleman (1976:56), many coherent 
territorial communities were ether d-smembered or completely 
e_liminatec , :ith profound effects upon the structure of traditional 
authority. Lineage control of weLiand resources (dambos) has, 
however, remained the dominant form of control to this day 
(Mukamuri, 1988; Wilson, 1986; Sc.-)ones and Cousins, 1989). Lineage 
control, based on about resource 
ownership, has been used to -,ucc:essfully resist attempts by the 
state to control the resource, as well as by immigrants to have 
access to the wetland resources..- Thus ruling lineages have 
maintained the control of these resources. 

Recent research on grazing management in the communal areas has 
also concluded that community control over grazing is determined by 
local conditions (Cousins, 1988, 1989; 1990, 1991; Scoones and 
Wilson, 1989, Scoones and Cousins, 1991). While the research 
generally concludes that community contrdl of grazing is limited, 
some evidence of community control is available. Thus, for 
instance, almost all communities are found to have a system of 
rotational grazing management whereby a date is set after the onset 
of the rains after which all cattle must be herded in order to 
protect crops from cattle. After harvest, a date is also set after 
which herding cease to be necessary, allowing cattle to graze the 
stover left over in the fields «nd also reducing the herding effort 
necessary during the dry season. (Hol.,.eman, 1952; Scoones and 
Wilson, 1989) 
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Scoones and Wilson (1989) cite evidence to demonstrate the 
existence of a complex system of''mar_aged transhumance (lagisa) 
among the Ndebele in pre-colonial times: It is also possible that 
the Shona had similarly complex systems of grazing management 
during this era. The relative paucity of grazing management regimes 
in the communal areas is thus seen as evidence of the imposition of 
the colonial state on existing institutions which resulted in the 
destruction of regional socio-political organization required to 
manage the land on a large scale (Scoones and Wils.-on, 1989_:102 - 
105). The absence of significant grazing regula-t-ion ma'y" 'ariso be 
due to the increasing differentiation between large herd owners, 
who also had access to large areas -of arable land, and the poorer 
smallholders which made collective decision making difficult 
(Scoones and Wilson, 1989). 

Cousins (1987) identifies an increasing trend towards the 
establishment of grazing schemes. This trend has its origins in the 
colonial era, when a number of pilot grazing schemes were 
established in the 1940s in Masvingo province (Robinson, 1951). 
Grazing schemes were encouraged by the state as a positive 
technical measure for range management after the abandonment of the 
NLHA and the destocking exercise in the 1950s and 1960s (Scoones 
and Matose, 1992). 

Grazing schemes broke down durinJ the w- =r but have been revived 
since independence, with 50 schemer, ==30 of which were revived pre- 
independence schemes, in existence by 13186 (Cousins, 1988). Cousins 
concludes that the current trend towards the establishment of 
grazing schemes in the communal areas is motivated primarily by the 
advantages it offers in terms of reducing herding time and labour. 
Grazing schemes are, however, by an intra-community 
power struggle to control the gra-Fi,nc- resources (Cousins, 1992a). 
These power struggles reflect patterns cf differentiation in the 
communities died and of fect ivelv li-nit '-he participation of the 
community in the management of the common property resource 
(Cousins, 1992b). Thus differentiation has resulted in decision - 

making being dominated by a small group of large herd owners. A 
process of enclosure of the common pasture, in the form of the 
establishment of small stock fattening pens, was also identified 
(Cousins, 1987; 1992a, b). 

Grazing schemes, however, represent a significant attempt at common 
property management of woodland and grazing resources, which tend 
to be closely associated, in the communal areas. Schemes are 
usually implemented and organized at the VIDCO level, and managed 
by a grazing scheme committee on the basis of by-laws. The process 
of establishing a grazing sc -.eme j_ 117 l.ves the definition of 
members, the construction of fences and negotiation of boundaries 
with neighbours, and the definit_or_ of rules of access and 
exclusion (Scoones and Matose, 1992; Cc:._sins, 1990). The rangeland 
management rules encouraged by AGRITFX typically involve the 
promotion of deferred and rotational grazing (Scoones and Matose, 
1992). 

However, the planning of grazing schemes Lends to be dominated by 
technical inputs from agritex which &- not always match local 
grazing management practices. Moreover, the grazing schemes have 



had mixed fortunes, with some engendering conflicts and some being 
captured by local elites (Cousins, 1988; 1990; Scoones and Matose, 
1992). Only'in rare cases have grazing schemes become a focus for 
local management of natural resources. This is perhaps a 
refelcition of the institutional complexities surrounding common 
property resource management in the communal areas. 

The management of communal woodland and access to forest produce in 
the communal areas of Zimbabwe has also attracted considerable 
research attention (Fortmann and Nhi.-c., 1992; Nhira, 1990..,...1992; 
Mazambani, 1991; Gumbo; Mak:uku, 1992.; Matose,;_'- 91; .Jdakamuri-, 
1991). Fortmann, 1992, an Eruce and F,,_-s=mann, (1988) contend that 
land and tree tenure are not always synonymous and conflicts over 
use rights may emerge. Different people may claim different use 
rights over trees and the land on which ti_e trees are located. Thus 
wbi7P the land may essentially be individual land, the trees 
thereon may continue to be common p_cperty. Alternatively, access 
to such trees may be restric.Led djrina cropping, but become common 
property after harvest. Thus and Nhira identify the 
existence of "tenurial niches" in tree tenure under common property 
regimes in Zimbabwe. Tenurial niches al-e defined as "property 
claims to certain categories of t?-ses by certain groups on land 
under various kinds of tenure" (Fc-._sc.arln and Nhira, 1992: 1). 

Berry (1987) observed thst noti^r_s f. abcolute ownership of self- 
seeded trees are generally a': sent in tenure regimes in the 
semi-arid tropics. However if trees are planted and maintained by 
an individual, permanent usufruct righLs in those trees are 
established. According to Camp}:el an-. Grundy (1991), trees are 
managed and planted most intensively on homesteads, areas around 
homesteads and fenced field sites. In- the Zimbabwean context, 
private control of trees is assured on homestead sites, and in the 
field area during cropping. In th:= dry sE_,on, fruits from trees in 
the fields become common property, -1t:Yi&agh fencing allows for all 
year exclusion. 

However, the cutting down of fruit trees in individual fields and 
homesteads is controlled by the group and reinforced by 
associations of particular tree.-:, wiTn ar'.cestral spirits and taboos 
(Wilson, 1987; Matose, 1-0,91; _-991; Scoones and Matose, 
1992) . Trees are extensively :,_LC-.nted on cumr.unal land by schools, 
farmers' groups and village groap.s.:,Forest extension has 
successfully focused on the tree planting activities of these 
groups. Tree planting by schools tends to be the most successful, 
perhaps because of the amount of lal_,Dur available to the schools 
and the almost complete absence of conflict in this institution 
(Scoones and Matose, 1992). Management of the trees thus planted 
includes exclusion through fencing, w04--eying, weeding and the 
sharing of benefits. However, mechan_sr.-.s for the distribution of 
benefits tend to remain vague in many tree planting projects, thus 
rendering the projects susceptible to conflicts (Scoones and 
Matose, 1992). 

The establishment of woodlots dates bac''L to the colonial era. These 
tended to be established by ..ate on land expropriated from the 
community. Control and niana{gemert cT -- ood ots was vested wit the 
local authority, and local people had to pay for the produce or the 
right to graze livestock in the woodlots Consequently, these were 



resisted and in some instances subverted through the cutting down 
and burning of trees and destruction ar..d.. theft of fences. 
Fortmann and Nhira (1992) contend that there is significant 
community control of woodland resources in the communal areas. A 
range of existing regulations and taboos govern the use rights and 
management practice of communal woodland (Scoones and Matose, 1992; 
Fortmann and Nhira, 1992). Community controls can focus involve any 
or all of the following mechanisms: sacred controls, pragmatic 
controls, the civil contract and the initiation of -new controlling 
institutions and rules. 4:= 

Sacred controls of woodland refer to the norms of tree use and 
protection that are based in folk or traditional religious belief 
and enforced by individual internalization of the norms, community 
sanction and by religious or -t ad _tional leaders -(i hIl-a- and 
Fortma..,.., -992: 3). The existence -f s:uch controls in woodland 
management has been documented by Garbett (1969) and Bourdillon 
(1979) with reference to land shrines. Wilson (1987), Matose 
(1991), Mazambani (1991) and Matowanyika (1991) identify various 
religious sanctions forbidding the cutting of certain species of 
trees, or cutting trees located in certain areas such as burial 
grounds (Fortmann and Nhira, 1992). 

However, sacred controls of woodland are breaking down largely 
because of the movement of immigrants who do not respect local 
sacred tradition (Fortmann and Nhira, 1992), the introduction of 
new institutions resulting in tensions between these and existing 
institutions which limits the effectiveness of this community 
management strategy. The conversion of most people to christianity 
is also seen as a limiting fact:,r to .th-e effectiveness os sacred 
tradition as a resource manaS,err.ent .,tr Legy (Fortmann and Nhira, 
1992; Matowanyika, 1991). 

Pragmatic controls refer to norms of tree use designed fd-ens,_ire a 
steady fiow of a particular product (Nhira and Fortmann, 1992:3). 
The most frequent pragmatic controls are the prohibition of the 
cutting down of fruit trees, a general prohibition against the 
cutting of live tress for firewood, and more cite specific controls 
such as the cutting of trees near ::iomesteads or the cutting of 
certain species. 

The civil contract refers to the ncrms of daily conduct which 
govern people's behavior (Fortmann and Nhira, 1992:3-4). The civil 
contract ensures that people conform to norms regarding the use of 
woodland. Thus, for instance, people do net collect wood piled up 
for later collection by someone el-_e. la'oweyer, the civil contract 
as a management strategy is beginning to break down as evidenced by 
thefts of piles of fuelwood and poles left for later collection. 
The civil contract is also threatened by the enclosure of the 
commons (Fortmann and Nhira, 1992:17). 

Other writers have focussed on the regulation of the extraction of 
specific resources from the commons. Matowanyika (1991) details the 
management of fruit collection, clay extrz, ",tion, collection of tree 
fibre and firewood, honey collection, the collection of water, 
hunting, and the collection of edible caterpillars in a small 
community in Zimbabwe. He concludes that the major regulatory 
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mechanisms are sacred rules, territorial cults and other religious 
mechanisms, and rain ceremonies., Local regulation is found in this 
study to be'very important in the management of common property 
resources, and that various institutional mechanisms exist for the 
enforcement of such regulations., although these are in various 
states of breakdown as a result of state appropriation of control, 
the onslaught of christianity, and the imposition of new 
institutions by the state. 

Makuku (1992) documents a case of a community managing an-adjacent 
woodland in order to obtain Harurwa (Fncosternum an 
edible insect which is also an important source of cash income for 
this particular community, from the woodland at certain times 
during the year. The dominant control in this case seems to have 
been religious, with the lineage authorities in charge of 
rr-gul acing access and harvesting oh- the insect. The community seems 
to be further able to oth..r rcr.-members through the ci°.r-L- 
contract, and has sought the reco.:nition of their rights to the 
forest by formal government institutions (the District Council, the 
District Administrator and the Police) by giving officials in this 
organizations regular gifts of harurwa. Management includes 
controls of tree cutting, and during the season when the insects 
are harvested, each village in the community sends a member to set 
up camp in the forest and monitcr Cae,'_!arvesting by members of the 
community. 

Fortmann and Nhira (1992) see the emerge_zce of new institutions, 
particularly government created local government institutions, as 
supplementing and sometimes replacing the various control 
mechanisms outlined above. This cor_stitutes.a powerful dynamic in 
community management of woodland and forests. The issue of resource 
management institutions in common property resource regimes is 
discussed in detail in the next c_Jap:er. 

Otl;.,i writers on common property resources management in the 
communal lands have focussed un the religious aspects of society as 
a powerful strategy to regulate the use of common property 
resources. Schofeleers (1979.) identifies the existence of 
'profoundly ecological' terri.;:crial,.cults in Shona religion. These 
cults are communal institutions de-i.aned to regulate the behaviour 
of an entire population in a speci -fi,c geographic area regarding the 
environment. According to Schofeleers (11979:2), "What sets 
territorial cults apart from other religious institutions is the 
combination of communal and ecological concerns and the primacy 
accorded these concerns." 

Mukamuri (1991) concurs that territcrial cults with ecological 
management functions do exist. in his view, however, the primary 
objective of these cults is to improve the access to natural 
resources and strengthen the political hegemony of a ruling elite. 
Thus while territorial cults function. to regulate resource use and 
access to resources, they also funct_r. to stratify the community 
of resource users in terms of dif-ferentia.l access to the resources 
in question. 

Indigenous Technical Knowledge s's "TTK) , and the ways in which 
these are applied to the management of-- natural resources in the 
communal areas have also been the subject of research into common 



property resources management in -Zimbabwe's communal areas 
(Matowanyika, 1991). Matowanyika (1991) argues that colonialism, 
and the continuation of colonial' policies in the post-colonial 
period, has systematically devalued ITK:to the extent that local 
communities to manage their own resource has been effectively 
eroded. The devaluation of ITK has also resulted in the demise or 
weakening of local regulatory Institutions for the management of 
natural resources. According to Matowanyika (1991:135): 

"There is no articulated policy position on the-_-.role of 
indigenous institutions. The country is foll.61virng a &Xajectory 
started during the colonial period, a path of technocratic and 
Westernized development practice. This is certainly essential 
ut is undertaken to the exclusion of the indigenous systems. 
Policy instruments are being proposed that work against the 
complimentarity of ind s--stems. in the 
t;- ocess. " 

More recently, the sudden increase _r_ panning along the banks and 
on the beds of rivers in the communal areas and the resultant 
massive siltation has resulted in increased concern with community 
management of rivers. The major problem seems to be the lack of any 
community control institutions to manage access to the rivers, 
resulting in an open access situation (Mv:kwanda pers. comm.). Thus 
the government has instituted a series of studies aimed at 
identifying ways in which communities can regulate gold panning 
activities in conjunction with the state (Mukwanda, 1992). 

In 1991, the Ministry of mines issued a "Memorandum on the Control 
of Alluvial Gold Mining and. Illega.L Dealing in Gold" which 
authorizes the local authcrit`,;_s f r areas, the District 
Councils, to regulate alluvial gcl,?' .i.ining activities through 
issuing mining licenses to the r.esid3ents of their areas of 
jurisdiction, buying the gold cn Le calf of the reserve bank, and 
7nonit-ing the mining activities. Min-rig (Alluvial Gold) '(Public 
Streaitis) Regulations, 1991, have been framed to give authority to 
this memorandum. It would appear, however, that councils have not 
been able to deal with or control. alluvial gold mining, as 
evidenced by the increase in this activity in 1992, despite the 
vesting of authority in this 

Because of state expropriation and strict regulation of wildlife in 
the communal areas, there does not seem to have developed a common 
property management institution to manage this resource. Moreover, it would appear that fugitive nature of. wild animals, together with 
diminishing wildlife resource.c. in most communal areas as the 
habitat was destroyed to make way for arable agriculture, have also 
militated against the evolution of- regulatory mechanisms. While 
state appropriation of other natural resources in the communal 
areas has not completely destroyed lbcl -institutions, but severely 
weakened them (Bradley, 1992; Murombedzi, 1990, 1992; Scoones and 
Matose, 1992), this has not been. th_: case with wildlife. Thus 
wildlife has been utilized as a common property resource, with the 
state constrained in its capaciF.y to regulate individual users in 
often very remote areas. 

However, there probably remain some. residual aspects of a common 
property management regime in wildlife as exemplified by some 
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religious controls on hunting, exclusive access to hunting groups, 
gender differences of access (Hasler, 1992). However, because of 
the illegality of hunting, these institutional mechanisms could 
also be reactions to state -expropriation of the resource 
(Murombedzi, 1992). The impact of state control of widlife in the 
communal areas is particularly noticeable in the practice of 
poaching, which has become something of an institutionalized secret 
(Hasler, 1992) to which outsiders izave little access (Murindagomo, 
1989). 

Fortmann (1992) argues that the study of common propertynded 
to overemphasize its role in supplementing private property; and to 
de-emphasize the role of private property in supplementing common 
property. The result of these processes is a constantly shifting 
constellation of property relations in which people are constantly 
v_, -negotiating these property relations. She applies this paradigm 
to the changing constellations'-6f property relations in Zimi)ai,,w,::'s 
communal areas and concludes that in the face of shrinking common 
property resources, three important responses have emerged in 
communal Zimbabwe: the first is a fall back on private resources 
(to wit, land, fall back here implying e.g. the planting of trees 
on privately held arable land) which is also accompanied by 
attempts to capture common 'resources; secondly is the private 
capture of the commons, and third encroachment on the commons 
through assertion and reasserticn of claims on other forms of 
property. 

Conclusions 

While the foregoing section suggests the existence of some 
community management of common property resources in Zimbabwe's 
communal lands, it also highlights some of the limitations to 
communities' ability to managing local resources occasioned largely 
by a shift in the locus of decision-making and power from the local 

mmunity to a state which at the same time had limited capacit- to 
substitute its own local resource management institutions. Thus one 
of the major limiting factors to the ability of communities to 
respond appropriately to local resource management problems is the 
direct intervention by the state in resource management. Bruce 
(1992) observes that state intervention in common property resource 
management is embodied in the land-use planning programmes which 
started in the early colonial period and have continued in the 
post- colonial period. Land-use planning erodes local autonomy and 
imposes land uses that may not be suitable for local micro- 
environments. Moreover, land-use planning is technocratic and does 
not consider ITK when decisions are made about various land-use 
options (Bruce, 1992; Matowanyi-a,'1991; Murombedzi, 1990). 

Local capacity to manage common property resources is also severely 
constrained by differentiation of the communities concerned 
(Cousins, 1992; Murombedzi, 1992; Scoones and Wilson, 1989). 
Differentiation results in different :strategies among different 
strata of the community regar-di.ng t,ie utilization of natural 
resources, and thus constrains cj-_ iective action (Cousins, 1992). 

Differentiation has also resulted in a process of privatization of 
the commons by local elites. At the same time, increasing 
population pressure and demand for arable land has led to an 



1. Minister of Local Government, Rural and Urban Development: 
Address to the 5th Annual Congress of District Councils, Victoria 
Falls, February 8, 1989. 

2. The tsetse eradication programme, for instance, because of its 
potential for opening up new land for settlement, has led to the 
production of two major land use plans for communal lands in the 
Zambezi Valley: The Omay Communal Land Use Plan and the Mid Zambezi 
Valley development Plan. Other land use plans, e.g. the 
Kanyati/Gatshe Communal Lands Use-Pl'ar...-.he.ve.been responses-to the 
movement of population into- p E :-* ausl.1- un,inhabitea real -,A_s_ r.'into 
areas previously-of -low populatioir-a_l_sity. 

3. Albeit most of the land use plans ;. -originated at the central 
government level, some originate at the District Council level 
(40,R the Omay Communal land Use Plan) and others. at tale local 
level, e.g. the Mahenye and Masoka community land use plans. 



invasion of the commons, with local common property institutions 
either too weak to stop this invasion, or sympathetic with the 
cause of the landless. Scoones and Wilcon (1989: 85-7) cite four 
principal ways in which this invasion of the commons by local 
elites is occurring. 

First, there is significant incorporation of lands adjacent to 
existing holdings, drainage and path lines in a continuation of 
madiro (an ideology of individual freedom to counter colonial 
technocratic control that came into existence during-the liberation 
war as both state and local state imposed institutes co1;1-.apsed) 
"This expansion is mainly done by resource rich farmers,-for whom 
arable land is a severe production constraint." 

Secondly, new fields are opened >- in grazing areas, usually by 
young men who cannot wait for therr inheritance of land or whose 
existing inheritances are tco--.small. This expansioni. :, -7ietimes 
occurs with the local authority's chief, VIDCO chairman, 
councillor etc) illegal authority. 

Expansion into the commons also occurs through direct "squatting" 
by outsiders on grazing land with some local permission for which 
some illegal payments are sometimes made. "There may often be 
resentment by local people, but aaa4M it seems that the right to 
survive - even at common cost or Vcost to another community - is 
powerfully recognized." 

Finally, in sandy soil areas under population pressure expansion 
into grazing land is ach4eved thrcua tr_e expansion of homefields 
around the homestead. "Such :end to be more productive 
than most 'outfields,' [because ;i.ey enable the application of 
fertility inputs without mu--h tran.-port problems and also benefit 
from the application of homestead _iLter] and it is noticeable that 
most of the really productive farmers have managed to obtain 
homefields." 

Local management of natural reso-L,_ces, it has been seen, is also 
limited by the absence or relative ineffectiveness of institutional 
mechanisms to regulate resc rce --.e. Suc_, mechanisms, where they 
may have existed, have now largely atrophied as a result of state 
policies which shifted the control over the use of resources from 
the community to the state (Lawry, 1.089; Murombedzi, 1990; Cheater, 
1989) . 

State appropriation of control;,cf; resources was resisted by the 
smallholders. The Ndebele and rYiona- urris.ings of 1986/1897 were the 
first instances of arr:ed resistance to colonization and 
expropriation (Ranger, 1970; 19=5; Lan. 1985). Reference has 
already been made of peasant opposition to the NLHA, which 
ultimately resulted in the programme being abandoned. The war of 
liberation that ultimately led to independence in 1980 was also a 
war against colonial expropriation of 1_a-.id, the disruption of the 
political order, and the introduction of an oppressive and racially 
segregative economic system. -. Lan (1';85:123) observes, when 
resistance to colonialism came, It had three main sources. 

"First, the loss of the lands. Secondly, the enforced 
restructuring of the black population, once independent 
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agricul tural producers and traders, now a labour force divided into two sectors: the very low-paid male migrants flowing back 
and forwards between town and countryside and unpaid female 
subsistence producers.in the reserves. Thirdly, the enforced 
disruption of long established agricultural techniques in 
order to perpetuate a much hated and economic and political 
order." 

Peasant resistance did not always take the form of armed conflict 
or direct confrontation with a powerful state. Sometimes-peasant 
resistance to the state and settlers utilized the 
weak' discussed by Scott (1985). Ranger (1985) details cases of 
peasant resistance to the colonial state's attempts to 
proletarianize them by undercutting the viability of peasant 
agriculture and thus forcing th.em into wage labour. The peasantry 
^onsciously adopted the 'peasant' opt.-'on, which entailed incrp=ising 
their productivity under progressively restrictive conditions. In 
this way, peasants were able to avoid having to work for low wages 
in the colonial commerce and industry, and at the same time assure 
their own subsistence. 

Besides increasing the amount of land under production in the 
communal areas themselves. wh.-Ic i entailed significant encroachment 
of arable cultivation onto grzz-ir_r land, peasant subversion of the 
colonial state also too]- more direct forms. One of these entailed 
the breaking down of fences on private land in order to graze 
livestock on this land. This form of exploitation also involved the 
illegal use of other natural reso,,.rces on private land, such as the 
cutting down of trees, fishing, hunting and trapping of wild 
animals (Cheater, 1989; Murombedzi, 1990; Murindagomo, 1990; 
Matowanyika, 1991; Fortmann.ar_d Nhira, _932). 

Peasant subversion of state contrcl of land took a more striking 
form after independence when the collapse of the colonial state was 
erceived to signify the di_;intlg7ar.on of all colonies] lar-' and 

natural resource legislatic-,i. T=ere was a dramatic increase of 
cases of 'spontaneous settlement' or 'squatting' on state and 
private land in the years immediately =c1J_owing the attainment of 
independence in 1980 (Cheater, 1989) ., 
In the face of peasant resistance, ccicnial -state policies were 
increasingly coercive rather than consensual (Graham, 1973). as 
resistance and subversion mounted, thl-. state became increasingly 
unable to cope with the demands of policing resource use in the 
communal lands. A situation ensued in which resource use in the 
communal lands became an approxima+_icr_ o'-f 'an open access regime in 
which local institutions had been emacia`=ed by usurpation of their 
authority by the state, or by their co-optation into the state 
system resulting in their experiencing crises of legitimation, 
while the state was at the same rime unable to fill in the 
resultant institutional vacuuni beca_,se of logistic and financial 
problems (Murombedzi, 1990a, b).. 

The government recently decentral-Led she local government system 
to allow for the participation bf local pe,,)p e in the planning and 
management of their own resources. The decentralization exercised 
resulted in the creation of Village Development Committees (VIDCOs) 
and Ward Development Committees (WADC0s) at the local level (vide 
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Chapter 4). The ward development' -committee has become the basic 
land administration and resource management unit. Decentralization 
offers new prospects for the development of a system of 
participatory resource management that is likely to result in a 
resuscitate of local institutional ability to regulate the use of 
common property resources. As. Lawry (1988) states, "..the 
devolution of greater management control to local user-groups is a 
broadly desirable policy goai11. 
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Tables 

TABLE l: LAND DISTRIBUTION IN ZIMBABWE (1987) 

LSCF1 SSCF COMMUNAL NP (etc) 

Total area 157 000 14 200 163 500 56 200 
(kmz ) 

Total area 40 4 42 14 
( % ) 

% in NR 51 56 26 15 
1 - 3 

No. of 6 000 8 500 l - - 

Farms 

Ave. Farm 2 200 125 23 - 

size (ha.) I 

Pop. 12 4.5 - 

Density 
(Ha/person 

74 % of all communal land is located in regions 4 and 
75% of all SSCF land is located in regions 3 and 4. 
5106 of all LSCF land is lccateC in regions 1 - 3. 

1 including 200 000 ha.. urban areas. 
Source: Statistical Yearbook 

5. 

Table 2: Distribution of land f,1T Fat,.ir _l Region land by Sector (000 
hectares), 1980 

REGION LAND USED FOR AGRICULTURE 

REGION CL SSCF LSCF1 EO373" NP TOTAL % 

1 140 
(20%) 

10 
(1.4%) 

I 

430 j 70 
(61.40-, (!0%) 

50 
(7.1%) 

700 1.8 

2 1 270 
(21.7) 

250 
(4.3%) 

4 330, 
(74%) 

- 
(0%) 

10 
(0.2%) 

5 860 15.0 

3 2 820 
(39%) 

540 
(7.4%) 

3 240 
(44.4) 

1A0 

2 0) 
550 

i (7.5%) 
7 290 18.7 

4 7 340 
(49.7) 

520 
(3.5%) 

4 020 
27.2) 

640 
(4.3%) 

2 250 
(15.2) 

14 780 37.8 

5 4 780 
(45.8) 

100 
(1%) 

3 650 
(35%) 

70 
(0.7%) 

1 840 
(17.6) 

10 440 26.7 

TOTAL 16 350 1 420 15 680 920 4 700 39 070 100 

41.8 3.6 40.?. 2.4 12.0 100 

1 Including 200 000 ha. t-'rba^. 1 -ir d. 

Source: Adapted from Statistical YearL-o^k, 1987:135. 
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Table 3: Land and Production'Indices at Independence (1980): 

INDICATOR LSCF 
COMMUNAL 

Average Farm size (ha) 2 474 
Value of output (Z$ million) 374 (760) 
Output/person (Z$) ** 213.8 
Output/hectare (Z$) 25.2 

SSCF 

125 23* 
12 (2%) 109 (21%) 

117.6 31.1 
11.3 6.7 

* This figure is misleading as the greater part is 
devoted to grazing, leaving the average size of arable plot per 
household much smaller (^_lif{u, 1.93C .I. Thus according to a 1992 
report (Enda-Zimbabwe am Zero), average' arable land holding size 
in the communal areas is less than 2.5 hectares. 
** Includes Ell workers on farm 

Source: Herbst, 1990: 39. 

Table 4: LAND DISTRIBUTION BY AGRO-ECOLOGICAL ZONE:1989 (PERCENT) 

REGION COMMUNAL LSCF SSCF RESETTLEMENT OTHER 

I 0.7 3.0 0.5 11.0 8.4 

II 8.7 28.7 17.8 33.7 1.3 

III 17.1 17.4. 18.7 

IV 47.6 25.2' 28.8 

V 25.9 25.7 6. 43.8 

TOTAL 100 100 100 j 100 100 

Source: Adapted from ENDA (Zimbabc-.e Zero, 1992. 

Table 5. a Participation in Employment (1987) 
(persons 15+ years) 

SECTOR I L- WOMEN 

Communal 34 49 
Modern -13 16 
Unemployed 6 6 

Economically Inactive -7 17 

TOTAL 130 100 

Source: CSO 1986/87 Labour Force Survey. 



Table 6: Population and Agricultural Output by Sector 

LSCF SSCF COMMUNAL 

Population (1000) 1 ;'6- 1 100 4 100 
Available land (1000ha 14 798 1 500 16 000 
Farm Units (No) 4 0£0 8 708 760 000 
ha per unit (ha) 2;45- 172 21 
Output (ZWDm) 568.6 18.9 s- 14_S 
Output /ha (ZWD) 38.4 12 . 6-" - 9 .1 
Output/farm (ZWD) 93, 233 2 170 192 
Output/person (ZWD)` 322.5 189.0 38.4 

Source: Adapted from CSO, The Household Economy 
1985. 

of Zimbabwe 

Table 7. Population by Eccnom;_r. Status, Age and Sex, 1987 

Age Total Population Lc.bour Communal 
Group Forc° Farmers* 

Male Female MG?e Female Male Female 

15-19 475 260 461 084 245 445 2_r 150 188 946 168 581 
20-24 261 072 353 028 208 7?4 24 661 82 673 143 461 
25-29 234 028 291 957 225 66 218 180 58 337 134 986 
30-34 203 831 266 374 200 54? 208 538 47 004 135 212 
35-44 326 343 367 818 319 r 6' 2 4 :_30 8,7 153 203 210 
45-59 352 479 308 700 341 314 254 101 123` 812 198 799 

60+ 195206 164 974 159516 114 714 111 374 105 937 

Tota32 048 2192 213< 9351 701 > 1211 558 374 699 2991 090 196 

Source: CSO Labour Survey 138 /87. 

* Men outnumber women comin .na - only in two 
categories: the 15-19 and 60+ --ate. cries. The 
implications of this are q.zte obvious: women constitute 
the bulk of the communal lanour f--rce in Zimbabwe 
(60.90), while men form only .1% of the economically 
active groups (15-60). 

U 



Table 8. Average Household.Income 1985 ZWD 

INCOME IN CASH 
Primary* 
Agriculture 
Enterprise & 
Property 
Income Tax 
Gifts, Transfer 
Change in Capital 
Stocks 

INCOME IN KIND' 
Own Production 
Imputed Rent 
Other inc. in 
kind 
Available 
Consumption 

Commun LSCF 
al 

366 66 
104 66 
163 130 

1 453 1 14.2 2 

Source: CSO, The Household Economy of Zimbabwe 1985. 
* Primary income is compensation 'or employees. 

Table 9: CAs (National) Housrholg income Sources and Proportions 
0 

Income Source HH with 
sourc-- 

Proportion of 
Total 

Crops 96 50 
Livestock 67 5 

Remittances 3'' 19 
Non-farm wage 11 15 
Local farm wage 13 1 
Estate wage 6 3 

Self-employment 23 8 

SSCF Urban 
and 

Semi- 
Urban 

415 281 3 495 
540 602 _3 

so 8 *x*-v< 3 7 
-3 -7 -496 
98 528 228 

Source: Jackson, J.C. and Ccliier, P. (1988). 



Table 10. Distribution of Soil Erosion by Land Tenure 

. 

LAND TENURE CATEGORIES (o of ------------------------------------------- 
Erosion 
Class 

Commtma 
1; 

Corrimercia' ! Other' 

No erosion 7.2 14.7 
Very little 29.7 64.7 
Little 20.3 15.9 
Moderate 19:6 3.4 0.6 
Extensive 11.3 1.2 
Very 
Extensive 

11.9 0. 0._0 

Source: Whitlow,- (1987) . 

17.2 
45.7 l b . 0 ° 

6 5.6 

Table 11. Drought` Relief D(.live cies by District: 
I-rovi^.ce (metric tonnes) 

District 1991 1992 1993 

BIKITA 7 200 7 166 3 421 
CHIREDZI 6 303 " 0*26 3 903 
CHTVI 6 727 9' 251 3124 
GUTU' 4 288 ') 8-'9 2 809 
MASVINGO 7025 S 81'' 3 159 
MWENEZI 5 010 6 234 2 389 
ZAKA 7 215 9 463 4 153 

TOTALS 43 768 22 

Source: Agritex, Masvingo (19.931 

TOTALS 

17 787 
17 292 
19 102 
13 916 
19 001 
13 633 
20 831 

121 563 

Table 12: Distribution of Household Numbers by Cattle Managed 

i i ngo Prov nce Masv 

No. Cattle No Hshlds %N_is Cum o HHs Cum % Cattle 
0 65 796 ,43.0 43.0 0 

1 - 5 52 999 34:7 77.7 27.2 
6 -10 23 258 15.2 92.9 62.9 
11-15 6 399 4.2 97.1 79.3 
16-20 2 379 1.6 98.6 87.9 
21-25 903 ,6 99.2 92.0 
26-30 451 0.3 94.6 
31-35 246 0 2 9.7 96.2 
36-40 492 C.3 100 100 
Total 152 923 100 

Source: CSO 1984 (in Jackson, 1989) 

Table 13: Distribution of Household Numbers by Cattle Managed 

W 



Manicaland Province 

No. Cattle No. Hshlds oHHs Cum a HHs Cum % Cattle 
0 70 963 46.8 46.8 0 

1- 5 46 174 3.0-.4 77.2 23.5 
6-10 21 996 14.5 91.7 57.1 
11-15 7 000 4.6 96.3 74.9 
16-20 2 601 1.7 98.0 84.2 
21-25 1 683 1.1 99.1 91.9 
26-30 765 0.5 99.6 - 96-: 2---- 
31-35 306 0.2 99.8 9 

36-40 230 0.2 100 100 
Total 151 718 100 

Source: CSO 1984 (in Jac'.scn, 1989) 
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PASTORAL RESOURCE ACCESS AND CONTROL AND THE DESERTIFICATION 
PROCESS IN EAST AFRICA. 

By D.K. Ndagala 

INTRODUCTION 

Desertification has been defined as land degradation in arid, semi- 
arid and dry sub-humid areas resulting from various factors, 
including climatic variations and human act s. Much of East 
Africa is thus threatened by desertification because arid and semi 
arid lands account for 200 of Uganda, 400 of Tanzania, 62% of 
Ethiopia and 800 of Kenya. Though other activities are carried out 
in these areas, pastoralism and agro-pastoralism are the major 
sources of livelihood for the respective local communities. 
Production of animal and plant products has for very many years 
been carried out in a sustainable way in these areas of unreliable 
and often erratic rainfall partly because of the traditional 
mechanisms of resource ownership and con;-rol exercised by the local 
communities. 

Land degradation is a real threat in East, Africa, especially in the 
rangelands mainly due to the over-exploitation of the resources. 
Evidence of degradation, apart from the eroded portions which are 
visible here and there, is the loss of tree cover in both arid and 
high potential areas. In places where the trees are of the 
traditional drought-resistant types, many of which take many years 
to grow to harvesting sizes,the current deforestation will lead to 
long term damage. Over-exploitation of resour--- is a result of 
many factors including lack of renewable energy, population 
pressure, commercial gains, and land tenure systems that are not 
recognised by national policies and statutes. 

Population pressure in the high potent =_1_ , areas has in the last 
three decades pushed land hungry f:--lrme-fs into the arid and semi 
arid areas hitherto occupied by communities. Non-pastoral 
uses of land such as agriculture are putting pressure on pastoral 
production and accelerating land degradation. the clearing of land 
destroys plant and animal species which, apart from their 
nutritional and therapeutic importance, perform important 
ecological functions. Large scale farming on rangelands has 
destroyed valuable pastures and exposed soil to erosion by wind and 
rain. High potential portions of pastoral territory, called patch 
resources by Ogutu (1993), such as swamps and riverine pastures 
have been `colonised' by cultivators often to the exclusion of 
pastoralists. This has been possible cue to pastoral territories 
being wrongly viewed as a frontier to explored and conquered by 
whoever is in. need of-land. - 
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Although many pastoralists in East Africa still use their territory 
according to their customary tenure, customary rights in land are 
ill-defined in law and have been repeatedly ignored by governments 
since colonial times. Land has repeatedly been placed under the 
state. In Tanzania, for instance, land was first nationalised under 
the German Imperial ordinance of 26th November, 1895. Except where 
claims to ownership and to real rights in land could be proved by 
private and certain other persons, all land was to be regarded as 
Crown land whose ownership was vested in the Reich. As Africans had 
no documentary evidence to prove their claims they had lost 
security of tenure in their customary- land (James & Fimbo 1973:31) . 

This was a necessary step for the Germans if they were to secure 
rights in land in a place wherz- they had no customary rights. The 
British who replaced the Germans as a colonial power enacted the 
Land Ordinance in 1923 which wac quite similar to the German 
Imperial Ordinance. Despite the amendments made to the Land 
Ordinance in 1928 and 1950 to restore some recognition to the 
rights of Africans to land, in practice Africans continued to be 
dispossessed without compensation. 

From the colonial times to the present there has been an unsettled 
disharmony between the indigenous customary rights and practices 
and modern state legislative provisions. Nevertheless, people 
continued to use their land as if nothing had happened in terms of 
ownership while, at the same time, the governments have continued 
to exercise their legislative rights to alienate pastoral land 
often with little regard for the local communities. This situation 
has led to many conflicts over access to resources and threatened 
the sustainability of the production systems. The seeming anomaly 
that relatively small herding commL.:.t occupy large areas, while 
large sedentary communities inhab-LL r---..t:_vely 1_.mited territory 
(Galaty 1993:2) has often not been seen in terms of necessity but 
equity. In other words, the grabbing of pastoral territory by 
cultivators has sometimes been supported on the grounds that why 
should few people occupy large areas when large sedentary 
communities are experiencing land shortage. The traditional 
resource control mechanisms have been weakened and the resultant 
improper utilisation of the resources has led to degradation in 
some places, and desertification is threatening the arid and semi 
arid areas. The issue here is not whether individual or communal 
system of tenure is good or bad but, rather, which system of tenure 
is compatible or in harmony with a given production system. 

This paper reviews the impact of natural resource ownership 
patterns, tenure systems and access- on the desertification process 
in East Africa. It identifies and cisct:_ses current tenure systems 
and water access rights and highlights the conflicts between modern 
state legislative provisions and indigenous customary practices and 
rights. Then the impact of conflict on natural resources management 
at the community level, and the consequences of such management and 
utilisation systems on land degradation and desertification 
processes are examined. Given the fact that the arid and semi arid 

2 



lands of East Africa which are more threatened by desertification 
were until recently utilised predominantly by pastoralists, the 
paper dwells on pastoral production systems. Examples are drawn 
from Tanzania, Uganda, Kenya and Ethiopia. Some of the data have 
been provided through the initiative of the Arid Lands And Resource 
Management (ALARM) research Networ!.,- wh:_ch is so far funded by the 
International Development. Research ':.:metre--(IDRC) and coordinated by 
The African Centre for Technology StL_..:ieS (ACTS) in Nairobi. In 
particular, most of the paragraphs on the Karimojong and the Crisis 
of Karamoja were lifted from the paper written by Charles Ocan on 
request. 

PASTORAL TENURE SYSTEMS AND OWNERSHIP PATTERNS. 

Under pastoralism both human and livestock populations are fairly 
mobile in response to the many environmental variations both in 
space and time. Through careful control of their resources 
pastoralists in East Africa have been able to support themselves 
and lead independent lives and, at the same time, make very 
important contributions to the ec;:omies c)f their countries. Since 
colonial times governments have ma-.1!3.so many policy decisions which 
have had a strong impact on resF,--urce ov.nership and control in 
pastoral areas. In many instances these decisions have led to 
systematic alienation of pastoral resources by outsiders and a 
relative reduction in the mobility of pastoral communities. Reduced 
mobility and increased pressure on the natural resources are bound 
to have serious impact on the ecology of the arid and semi-arid 
areas. 

Many of the legislative measures against pastoralism are based on 
the misconception that p-oralists wonder randomly and that their 
claims to particular parcels of land are fluid and temporary. This 
misconception has led to many losses of land by pastoralists 
without compensation. Communal land tenure under which most 
pastoral land is held has been singled out-as the major constraint 
to improved management of rangelan(2G,. Most planners, administrators 
and policy-makers accept almost verbatim the "tragedy of the 
commons" thesis put forward by Hardin (1968). The thesis is that 
individual herders have no incentive to restrict stock numbers, and 
that their herding of private animals on communal pastures will 
inevitably lead to overgrazing and land degradation. The technical 
solution usually proposed for this problem is individualization of 
land through individual tenure of various forms of group tenure 
Welland 1990) such as group ranches. However, there is no 
conclusive evidence to prove that individual pastures are always 
better managed than communal ones. In fact, as has been pointed out 
by various researchers, Hardin's thesis is true of "open access" 
and not communal pastures. Though accessible to all members of a 
community no portion of pasta'-ai was truly "open" or 
"common" Specific group T 

... ex .r =ed Proprietary rights over 
specific portions through tradic cnol.control mechanisms. The 
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current tragedy facing a growing number of pastoral localities is 
a result of the weakening of the traditional mechanisms and the 
legislative transformation of communal territory into open access 
public land. I will illustrate this with a few case studies. 

COUNTRY CASES 

Case 1:The Maasai - Tanzania 

The Maasai are one of eading pastoral peoples of East Africa 
and occupy an area known as Ma__saila:_d which is divided by an 
international boundary between T:,__azania and Kenya. Kajiado and 
Narok Districts constitute Kenya MaasaiJ_ond. Tanzania Maasailand is 
800 kilometres long from north to south and has an area of 63,000 
square kilometres. Although up to 1974 it was governed under one 
district administration, it has since been divided up into four 
districts - Monduli, Loliondo, Kiteto and Simanjiro. This vast area 
features many mountains and plains, different types of soils, and 
variable rainfall regimes. With the exception of mountain areas, 
some of which get as much as 1530 millimetres of rain annually, 
most of Tanzania Maasailand receives a :Wean annual rainfall of not 
more than 600 millimetres. Some parts, as in the Maasai Steppe, 
receive as little as 250 millimetres . _'ai n f-?lls evenly throughout 
Maasailand once in seven years. 

Due to the variety of soils, alt_tu and rainfall, Maasai 
territory supports a wide range o- -v:--i_ =.t= Lion. With thirteen Game 
Controlled Areas and four National Par.-s, Tanzania Maasailand has 
some of the leading gamE. -oncentrations in Eastern Africa both in 
numbers and varieties of wildlife. Living amidst or near such an 
abundance of game has many implications for pastoralism. Marauding 
animals are a permanent threat to human life and the herds. Wild 
ungulates put pressure on available grass while water is required 
by all wildlife. Moreover, dangerous diseases, such as `malignant 
catarrh, spread by wildebeests, are contracted by livestock from 
game. 

Despite its vast size Maasailand. is understood by the Maasai in 
great detail in terms of the quantities of vegetation, water 
sources, wildlife, distances between r_.la'-es on the basis of walking 
time, and so on. Many of the ice-names reflect the 
characteristics of the respecti.-e p'_a,es.- For example, the shape 
and colour of mountains and ridges, colour and type of soils, 
the temperatures characteristic of particular areas, the colour and 
quantity of water in a particular place, may in many instances be 
gleaned from the names. The physical and environmental realities 
which constitute the territory are well known to the local 
communities. It is this knowledge which has for along time 
sustained pastoral production with no threat to the environment. 
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Access to Pastoral Territory 

Pastoralism is the dominant production system on which the Maasai 
depend for their livelihood, though other activities provide needed 
complements to household economie-. it is dependent on a crucial 
relationship between territory, livestock and labour. Here, the 
term `territory', is preferred to `lanr?.'., because it includes. Land, 
water, salt-points, and pastures. Di.s,- to the fact that these 
components of territory may be widely scattered and varying with 
seasons, any unit of good pastoral territory constitutes a size 
that includes all these components while allowing easy 
manoeuvrability and mobility should the need arise. 

Access to, and control of natural resources among the Maasai is 
traditionally and primarily based on membership to a given 
territorial grouping. A section, olosho (pl. iloshon) is the 
largest territorial grouping among the Maasai. Each section is 
divided into smaller territorial units called inkutot (sing. 
enkutoto). In the 1960s a typical enkutoto had an area of 500 -800 
sq. kilometres with 600 - 700 persons divided into 12 - 14 bomas. 
A boma or enkana' in Maasai is a cluster of dwellings enclosed by 
a circular fence. The average cattle holding per enkutoto was 8,000 
-9, 000. When the pastoralists w--re requ red by Government officials 
to indicate the boundaries of their inkutot in the early 1970s, 
some of the inkutot in the drier parts of Maasailand were found to 
be as big as 8,000 sq. kilometres. Moreover most inkutot had their 
boundaries overlapping with those of others. The large sizes of 
these territorial units and their overlapping boundaries were very 
disturbing to the officials. Most of the officials thought it 
unrealistic that the pastoralists ever made effective utilization 
of so much area, and used their doubts as proof that the 
pastoralists did not know their boundaries (Moris 1975:10) . This 10 
an example of the failure by officials to recognise 
indigenous knowledge held by loom people. 

Each territorial unit has an into other such units which 
is utilised in times of emergency after --,onsultation with members 
of those units. This arrangement enables the pastoralists to 
benefit from the geographical variations encompassed by their 
territory. Not only was it normal for members of one enkutoto to 
move into another for grazing purposes but pastoralists could, as 
an extreme example, move all the way from southern to northern 
Maasailand if it were deemed necessary. Plenty of documentary and 
oral evidence exists on mutual agreements between the Kenya and 
Tanzania Maasai about utilising each other's grass across the 
international boundary whenever the need arose (TNA/V.2/12). 

The territorial divisions and subd,v4 -_ons are mainly indications 
of the units used predominantly h_J.certain groups rather than areas 
of exclusive use. It is common Co find members of other sections 
living in areas identified wish secti(,._s-other than their own. Long 
distance movements are still possible but now subject to more 
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administrative controls. In the past, such movements were usually 
within the same District which was coterminous with Tanzania 
Maasailand. Today, however, such movements may require dealings 
with four different District administrations which have since been 
curved out of the former District. Not only is movement more 
limited but also the concept of enkutoto has radically changed 
since the countrywide resettlement programme under which. rural 
population was resettled in villages. The boundaries of inkutot 
have become almost identical to thos-- of the villages, especially 
in..places where village boundaries are clearly and legally defined. 

For production purposes, a high quality territory is distinguished 
from a low ci-a:'.ity one by the relative availability of water, 
grass, and salt-licks. Disease factors are also relevant 
considerations. Territory is a communally controlled resource 
subject to a number of corporate rights and obligations (Jacobs 
1965; Galaty 1981; Ndagala 1974, 1992). For example, water which is 
a very important component of territory, is classified and 
controlled according to quantity. Abundant water sources such as a 
river, stream, or lake are regarded as `water for cattle' (enaare 
loonaishu) and are controlled by the local council. Such sources 
may be used by any member of the community. Smaller supplies such 
as wells are controlled by the individuals who made or found them. 
In the absence of those individuals the water is controlled by 
their clans, as is the case with the ancient wells of central 
Maasailand. Even in this case e_ists a council of resident 
members of the clan which d-3termlr_cs the order of watering. 

Pasture Management 

Pastoralists wiay graze their livestock in their locality without 
restriction, but only according to communally agreed principles. 
Outsiders, that is, those from other inkutot may own these rights 
by request. Such requests are usually granted even if for a short 
duration. Territory is divided, on the one hand, into grazing 
blocks based on stock types and, on the other, grazing areas based 
on seasons. 

Close by each homestead or cluster of homesteads there is normally. 
a block of pasture set aside for small calves and sick stock. This 
pasture reserve called o_1o-::er. is managed by members of the 
respective homestead or cluster of homesteads. The size of 
individual reserves is regulated by the local community so that the 
movement of herds may not be obstructed. Each village (or clusters 
of homesteads) has a pasture block called olopololi or olalili 
which is reserved for grown-up calves. Other stock are not allowed 
into these pasture reserves which, for purposes of management and 
control, are the property of the local community. The remaining 
pastures are called enaaroni and are open to mature cattle and 
small stock belonging to members of the residential grouping or 
village. This latter block is used. communally and is controlled by 
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a council of elders of the village. The division of pastures into 
grazing blocks is practised in the dry season grazing areas which, 
because of permanent sources of water, are locations of permanent 
settlements as well. In the distant dry season grazing areas the 
pasture reserves becomes less significant because sick and immature 
stock are left behind in the permanent settlements. 

During the rainy season livestock are moved to the rainy season 
grazing areas usually far out in the plains where they feed on the 
new grass and are watered on rain ponds and from seasonal rivers. 
,Stock are kept in these areas as long as possible to make maximum 
use of rain water. Good rains al-_o., a lo.-c- stay in the rainy season 
grazing areas. The time spent in the rainy season allows 
the dry season pastures to regenerate. Therefore, the longer 
livestock stay in the rainy season pastures the better. Duration in 
the rainy season pastures is often extended by the pastoralist 
ability to harvest rain water, long after the rains, by way of 
shallow wells from seemingly dry river-reds where it is trapped by 
non porous rocks. As soon as no Tmcre water is obtainable to be able 
to water cattle, at least every third day, the herds are moved back 
to the dry season grazing areas. 

All the herd manoeuvres in and between the different pastures, to 
and from salt-licks and watering points are done carefully to avoid 
the areas used by wildebeests, especially during the latter's 
calving period. The viral disease, Malignant Catarrh Fever, which 
is fatal to livestock is spread i._,t'.` of wildebeests. 
There are many other game animal species with which livestock have 
to compete for water, grass and salt-licks. The pastoralists know 
the times when these animals are occupying which localities so that 
they are able to avoid them at will. In order to avoid the game 
animals the pastoralists have to, g- up some of tlLx i r pastures. 
For example, the clear grass belts between areas effectively 
utilised by wildlife and those by livestock noticeable in 
many parts of Maasailand are no= evidence of the abundance of 
pastures, but are `safety belts' deliberately created by the 
pastoralists to protect their herds fr--m infection by wildlife. As 
there are no effective controls on the numbers and movements of 
wildlife it is becoming increasingly more difficult for the 
pastoralists to maintain these belts. 

From the above description, it; is clear that pastoralism is 
maintained through mobility of people and their livestock holdings. 
The scarcity and scattered nature of water supplies and the 
seasonal variations in the types and qualities of grass are eased 
through seasonal movements which distribute livestock over a wide 
area. Moreover, these movements certain portions of the 
territory to remain free from stock fir several months a years, 
thereby allowing the recovery of 

Water Development 
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Colonial and post-colonial governments were eager to improve the 
productivity of Maasailand. Water was considered a major constraint 
and effort was directed at water development. From the 1930s the 
construction of dams and boreholes was given a big push. The need 
for water installations became particularly critical following the 
alienation of prime pastoral territory by white farmers for 
commercial farming. 

From the 1940s the Maasai became increasingly dependent on 
artificial water sources espe Gu.Ang the dry season due to 
the fact that the areas alienated constituted 
their traditional dry season grazing areas. By 1979 a total of 94 
dams had been constructed of which 17 had been breached = y overflow 
and more than half were unsatisfactory due to evaporation, seepage 
and siltation. Breaching of dams is due to the erratic rains, and 
dams with large catchment areas suffer most. Given the fact that 
the dams were very large, demanding heavy construction equipment 
available only to government, their maintenance depended on 
government. Attempts to provide water by means of boreholes have 
been less than 45o successful. For example, out of the 63 boreholes 
drilled under the Maasai Range Project only 27 produced water. 
These boreholes were provided with pumps which depended on diesel 
engines many of which are now defective. 

The installation of water has 1-:__'_ t;vc. -;oeffects to the pastoral 
production system. Firstly, a}__ transformed hitherto 
rainy season grazing areas into 1..1 time grazing areas thereby 
allowing them no time for regenerat?jn. in a number of localities, 
this has greatly affected the ecological balance that was hitherto 
sustained by the rotation of pastures necessitated by lack of 
permanent water. Secondly, water insrtallation, along with other 
social services, has attracted cultivators from the hungry 
districts into Maasailand where t'ney have alienated pastoral 
territory for agriculture. 

In spite of the big water installations the Maasai still maintain 
the two-pasture grazing scheme whereby they move their livestock 
seasonally between dry season and -rainy season pastures. They 
realise the fact that the artificial water sources can alleviate 
problems of water and not as the latter are dependent on 
the rains. Moreover, the pasYoral sts regard the installations as 
useful but externally controlled Ye-o,_irces. For example, when a 
water pump breaks down the peop_e send word to the district 
authorities about the breakage but do not mobilize themselves for 
its repair. Yet when a local well needs cleaning, members of the 
clan or the local group will organise themselves and clean the well 
as soon as they can. This is because, having been installed from 
above (government seeing the need to do so), the installations are 
considered government property a:i hav,3 Yet to enter the realm of 
locally controlled properties. In addition, the Maasai can 
construct small dams and wells because they have the knowledge and 
the resources to do so. However, they do not have the knowledge and 
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equipment necessary for the maintenance of the facilities that are 
handed down `from above'. 

Herd Management 

Cattle are the main specie of all Maasai stock. Other types of 
livestock kept are goats, sheep, donkeys and dogs. Milk constitutes 
the major product of cattle since, except for ritual or life-cycle 
related ceremonies, cattle are not commonly killed for meat. Meat 
is obtained on a more regular basis from goats and sheep whose 
reproductive capacity is, greater. For that 
reason, cattle among the Maasai are primarily producers of milk 
while small stock are produce-rE of meat. Despite efforts by 
Government to introduce other cattle breeds, the short-horn humped 
Zebu are the mainstay of Maasai cattle. They have a high resistance 
to stock diseases and can trek long distances. 

The Maasai breed and curl their anima_. in such a way that they can 
obtain high milk and meat in sufficient quantities within the 
circumstances provided by the environment. The amount of milk and 
meat in pastoral societies is partly dependent on the herd 
composition. The age composition of bulls and oxen is said to be 
influenced by social, cultural and economic factors which vary 
according to dietary and other consumption preferences. Whereas 
some sources (Widstrand 1972:6) give the proportion of mature cows 
among the Maasai in the 1960s as 44:-5191, others suggest a proportion 
of 53-610 (Jacobs 1963:23, 1965:151, 1975:408) including both 
heifers and cows. These are relatively lower proportions than those 
reported among the Samburu. In 1962 the herd composition of Samburu 
cattle is said to have been 656 females and 356 males (Spencer 
1973:10). 

There seems to be a relati^nsh be _ jeen the composition of the 
herds of the individual families and the latter's relative wealth. 
From his survey Jacobs (1965:151) repc_ts. that families with over 
100 head of cattle to have maintained a relatively higher 
percentage of males in their herds than families with less than 100 
head. In my survey in Monduli Juu in 1980 I found out that families 
with 100 or more head of cattle had an average herd composition of 
26.86 males and 73.26 females Ndwgala 1982:35). Since the male 
proportion of the herd is the main. source of slaughter and sale 
stock, this herd composition suggests that wealthy families could 
slaughter or sell relatively more cattle without disrupting the 
reproductive portion of their herds. The Plaasai appear to maintain 
the same herd compositions in spite of the decline in the livestock 
per capita ratios. In 1984 female cattle made up about 656 of the 
herd in the villages of Mondul i -'-Uu z __'I.-M:= i rugoi, as demonstrated 
by the shown in the Table belo..=. These proportions were still in 
keeping with those reported in the 1960s. 

Donkeys, though the Maasai do not ride Them, are very important in 
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Maasailand for transporting water, goods to and from the market, 
and personal effects during family movements from one residential 
area to a new one. There is a correlation between transportation 
problems of the individual villages and the village per capita 
number of donkeys. The number of donkeys is much smaller in 
villages with relatively better means of transport such as lorries 
and tractors than in more isolate-J.-villages. Moreover, within 
individual villages, wealthier families tend to have more donkeys 
than the poorer ones. Since `Clie transportation activities 
are performed by women, donka s are w:o _ r,- under their control. The 
importance attached to donkeys by -ire-toral Maasai underscores 
the necessity of mobility in sustainable herd management. Camels 
have been introduced in one Maasai and there are efforts 
to popularize them throughout Maasailand. The rationale is that 
camels thrive in the dry rangelands, feed on vegetation unpalatable 
to other livestock including shrubs such as acacia tortilis, 
balanites and acacia melliferou=, and are less damaging to the 
environment as they have soft foot pads (Ntondolo 1994). It is 
still to early to gauge the extent to which this innovation will 
spread. 

Case 2: Group Ranches - Kenya 

Group Ranches were established n:-e __ _n the late 1960s following 
programmes initiated in several kffri;:an countries to create large- 
scale systems of commercial ranching s.,i th the aim of modernizing 
the societies and economies of arid and semi-arid areas (Galaty 
1993). Narok and Kajiado Districts and portions of Baringo and 
Samburu Districts were demarcated into Group Ranches each owned by 
a `group' of registered members who held group title and managed by 
an elected committee. The Ranches rari_ed in size from nearly 100- 
200,000 acres in the drier, less areas to only 10-20,000 
acres in higher potential and more hic;'ily populated regions (Galaty 
1992:27; 1993:5). Group Ranches were established out of an 
assumption that common rangelands resources led to overgrazing - an 
echo of the "tragedy of the commons" thesis. Moreover, the 
traditional system of tenure was believed to lead to inefficient 
use of resources, low levels of investment and low levels of 
offtake by pastoralists. It was thus uelieved that a change in the 
system of tenure would give rise to changes that would see the 
emergence of a modern commercial ranching sector to replace 
pastoralism. 

According to Galaty (1992; 1993) the development of Group Ranches 
had short and long-term objectives. The short-term aim is said to 
have been the need to secure land rights for the Maasai community. 
The medium term objective w--_3 tc an economically secure 
basis for local investment in rarchiau, whereby land titles could 
act as collateral with which to secure development loans. The long- 
term aim was to remove the relatively large portion of land 
.adjacent to the densely populated Kenyan highlands and the city of 
Nairobi, from the communal hands onto the market for individual 
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acquisition. In a way this would provide an outlet for the densely 
populated, land-hungry communities who lived nearby (Galaty 1993). 

It is observed that Individual Ranches owned by `progressive, 
ranchers were created side by side with Group Ranches. Moreover, by 
the mid-1970s when members of the individual Group Ranches should 
have been putt ing,into.place mechanisms for managing their Ranches, 
those with seniority, influence and education were demarcating 
individual portions of land accri,irinn rrivate individual titles 
within the Group Ranches. I:i thJ_ Ttemters in the decision- 
making circles were able to acquire la_c-ear portions than would have 
been the case if land had been equitably divided. By acquiring 
individual portions within the Group Ranches the tif.luential people 
were able to restrict other members of the Groups from using the 
individual portions while, by virtue of their Group membership, 
they retained access to the remaining Group ranch. As other members 
of the Groups found this unacceptable and not exclude the 
individual ranchers from the group domain, the protection of the 
ordinary Group members lay in the &ubc:-ivision of the Ranches. 

Title Deeds 

In voicing their need to subdivide the Ranches and have individual 
titles, the Maasai were aware of the disadvantages subdividing 
their territory into smaller parcels of land. They were (and are) 
aware of the fact that on subdivisicn influential persons get the 
best portioris,of the Ranches, ana L_1.at patch resources are no 
longer communally-accessible. -.:-.the 7a;,t, the pastoralists were 
able to move to better-off an indi-- duated situation 
with limited places to go to, is may have to sell their 
portions for cash with which to buy grain. However, when the 
conditions get better these pastoralists may not go back as they 
have no land to go back to. In way then individuation is, in a 
way, an impoverishment process for the majority. 

It is reported that outsiders have had their names secretly added 
on the membership registers of -he Group Ranches and been issued 
with title deeds. In some Ranches this practice has been so rampant 
that local residents have been made trespassers on their own land 
(Galaty 1993:9). Yet most of the outsiders use the land they 
acquire through the subdivision of the Ranches as a collateral to 
get loans that they will never repay. The loans may be (and are 
often) used elsewhere and the 1.: 3 tha_: the title holders may never 
have seen may eventually be ;clod or left undeveloped. Galaty 
further notes that: "The convergence of land scarcity, a dynamic 
land market, and an available financial cycle lands a premium to 
the value of land in the Maasai districts quite independent of the 
physical nature, of terrain and, climate or the-productive potential 
of the region. Without change in land policy, which would alter 
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conditions for credit, decrease the market availability of Maasai 
ranches, and bring corruption in the Ministry of Lands and local 
government under control, it is likely that the scenario of land 
loss and dispossession - through land appropriation, theft or sale 
- will be repeated across Maasailand" (1993:11). It is clear that 
the individuation and commoditization of land is removing this 
vital resource base from pastoralism where it is used sustain-ably 
into holdings that have no privare value. 

Case 3: The Karimoioncr and the Crisis f Karamoja - UcTanda 

The Place 

Karamoja forms the north-eastern boundary of Uganda and Kenya. It 

is a long stretch averaging 30 ::il-)me*res from north to south 
against a width of 80 kilometres from the east to the west. The 
Turkana escarpment forms the eastern boundary of Karamoja and 
Kenya. To the north it borders The Sudan, to the west it borders 
the districts of Teso, Lango and Acholi, while to the south are 
Sebei and Bugisu, all within Uganda. 

Karamoja receives unreliable rainfall both in its timing, duration, 
and spatial distribution. Annual total: range from 500 to 1000 
millimetres with variations from to year and place to place. 
Most of the rain is in the form of rains,:orms. Karamoja also has a 
high water run off and evaporation; which means that it does not 
retain moisture for long. 

While Karamoja is an arid area, the most significant in its climate 
is rainfall. Rainfall in K-r_c_ mo-i h-s. tr--_e important attributes. 
Since rain is an importanu Clemen_- i1: soil formation processes, as 
it encourages faster weathering of the parent rock, its scarcity 
delays these processes. The second attribute is its annual 
distribution. Most of the rain falls between April and August and 
is followed by an intense drought fr)m No-ember to March. Whereas 
this means that plant growth is limited to the rainy season, the 
intensive heat during the dry seaso== leads to high moisture loss 
through evaporation. The third attribute is its spatial 
distribution. Since there are a lot of local variations in rainfall 
even in the same season, the availability of pastures is quite 
variable. Therefore livestock have to be moved in pursuit of the 
varying pastures. 

The area has a vast erosion surface referred to as the Karamoja 
Plain. Against this plain high rountainc.rise abruptly, giving an 
undulating or rugged appearanct:. There are four mountains of 
volcanic origin more or less surrounding the plains. They are: 
Moroto in the east, Toror in the north, Kadam in the south east and 
Napak in the centre west, all of them rising to over 2134 metres 
above sea level. Running down the moar4.air:s through to the plains 
are gullies which form a system of sand-bedded rivers, which 
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partly explain the high drainage experienced. 

The People 

Karamoja has a human population cf just under 400,000 divided into 
nearly ten distinctive groups. The -r-aj or groups : are: Matheniko, 
Bokora, Pian, Pokot (Upe or Suk), Ji_e.. Dodoth and Labwor. In 
Ugandan orthography, these group.- con titur_e the social categories 
in Karamoja from which originate the county names which are used 
to demarcate administrative division_.- There are, however, other 
groups in Karamoja such as the Tepeth (So) who inhabit the 
mountains but are not sht .,< -tth.e p -1li tical map. The areas of 
Tepeth are shown under the Matheniko (for Tepeth on Mount Moroto) 
and Bokora (for those on Mt. Napa .'. 
Although during pre-colonial times were differences between 
various people who made up Karamoja, :_st of them traced to a 
common origin and shared several rituals if not together, in 
likeness. The grazing patterns in Karamoja which involve a lot of 
outward movement also ensured that there was a lot shared by 
various communities. Colonial boundaries were later to separate the 
Karimojong along `ethnic, lines ;7---id rthese interactions. As 
a result, the local differences these communities were 
heightened while their social interactions were undermined. 

All the smaller groups are relatively withdrawn from the general 
trend of social activity and are confined to the mountain tops 
although there were official attempts to resettle them below under 
claims of forest conservation. Tti! F t '--mats have been resisted by 
pastoralists. Whereas the p `- =<:?. 2.1 star, Id not let them come down 
to compete for limited pasta-,,-;. re.'FO the government wanted 
them out of the mountains so as to co:_s::rve forests. The mountain 
people are thus caught up between two forces. 

Among the larger groups, pastoralism is the main activity except 
for the Labwor who practice both agriculture and pastoralism. Even 
the Labwor seem to have into agriculture by the 
persistent cattle raids from other--groups such as the Jie. 

Pastoralism 

Karimojong pastoralists, like the Maesai, are transhumant. They 
move their herds seasonally in s&arch of grass and water. 
Karimoj ong build permanent set`' aerie r' in which much of the 
household stays throughout the, year, .while the active herding 
population moves out (sometimes for hundreds of kilometres from 
home) to graze the animals. During the wet season the animals are 
grazed near the homesteads (nqireria) and are moved to the more 
favourable areas towards the west in the hot dry season. 

The Karimojong have to be mobile in order to make use of grazing 
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resources in different places. There also social institutions to 
ensure that the practices are followed. Historically elders 
provided leadership and authority although their position has been 
greatly altered. Related to age was property, such that the richest 
elders were more often the leaders. There is a dynamic relation 
between the permanent settlements (na;reria) and the,grazing camps 
(ngawuoi). The permanent seta-cnents-c.-e -made up of big strongly 
fenced homesteads. Some of them are s,, riuge that they can house 
more than one thousand inhabitants. In these settlements the women, 
children.and the elderly spend much of Lheir time. 

Crop cultivation constitutes an additional source of food in the 
fore Li grain and takes place in the plains where these homestead: 
are constructed. In peaceful time^ sDme cows for milking are left 
in the permanent settlements. to food for those who remain 
at home. In that case young girls and wives travel long distances 
to take grain to the cattle herdsmen in the grazing camps. In 
recent years, due to bloody cattle raids, all cattle are now kept 
in grazing camps where herdsmen are armed with guns. This deprives 
those who remain at home of cattle p-1oducts at the time when the 
camps are far away from the permanent settlements. 

Ecological Deterioration 

A vegetation map of Karamoja for lcln shows large expanses of 
savanna in the west and central areas c:ith grass and steppe in the 
east. According to recollections of travellers at that time 
Karamoja had a lot of tall grass. Wreford Smith, a British settler 
in Kitale Kenya, who used to buy.cs_ttle in Karamoja, who used to 
buy cattle in Karamoja., desc_-i '-d T, 'F. hn- ira z xea as having tall 
grass ,7aving up to his chest. harasul - c -he present day Upe county) 
was known as `white country' because it was covered with grass. 
There is abundant evidence that Karamoja was a grassland savanna at 
the beginning of the century (Wilson 1962). 

By the 1960s the vegetational status of Karamoja had changed 
tremendously as a result of various interventions. On the one hand 
there was an increase of crop cultivation, and a sharp 
deterioration of grazing land on the other. Physically, savanna had 
degenerated into steppe and steppe into thicket. The whole of 
Matheniko became steppe while Upe which was previously described as 
having a lush vegetation had become bare. 

There have been attempts to explain ttij_s deterioration in terms of 
pastoral irrationality. East AF ,_,`_,can 1.-.--,ft3men were said to have a 
cattle complex whereby they accur.calated -attle for social prestige 
rather than economic gain. Another explanation has been the 
`tragedy of the commons' thesis in which individual herdsmen are 
said to have no incentive to restrict the numbers of their stock 
on the seemingly open pastures. They r k to make maximum gain from 
the pasture with no obligation to ma -1-ain it. Both explanations 
depict pastoralists as irrespo^s-yle a-A their production system 
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wasteful. Interventions which are often adopted by Governments as 
a result of these explanatory models are: destocking, 
individualization of land and introduction of agriculture. 

Destocking has been advocated as a way of reducing the number of 
livestock in a given area to suit its natural potential known as 
the `carrying capacity' . Carrying capacity is defined as the number 
of animals a given area can feed a,- a .ime and is calculated on 
the basis of standard stock units (SSU) of about 450 kilogrammes 
live weight. Empirical evidence and practical experience put the 
standardization of different animals by mere weight to question. 
For example, different animal species have different feeding 
habits. Pas:cr&_' sts are able to maintain a greater number of 
livestock than the standard `carrying capacity' with no threat to 
the environment by keeping different types of animals with 
different feeding habits. 

In Karamoja, as pointed out earlier, the vegetational status of any 
given locality varies over time. As a result, the status of the 
scattered grazing areas keeps changing. One area may have green 
grass while another is bare, or be bare now and have green grass 
later. The availability of water is equally variable. It is for 
this reason that pastoralists move 1_4 vestock from one area to 
another so as to make optimum use of resources. These movements are 
not haphazard as is often assumed, but are a conscious response to 
changing conditions and the need to make proper use of limited 
resources. 

A proper `carrying capacity' of an qLs one which takes into 
consideration the production st;-ate_'-= adopted by pastoralists. 
These strategies make the `carrying capacity, a variable rather 
than a fixed factor. It is, therefore, imLortant to recognise that 
an environment is an active reflection of the relations between 
people and nature and not just a condition that people simply adapt 
to. Pastoralists are indeed creative and productive depending on 
the knowledge, skills and tools they have. 

The Crisis in Karamoja 

Having argued that ecological deterioration in Karamoja has not 
been a result of the irrationality of the Karimojong, an 
explanation is needed for the current crisis in the area. The 
components of the crisis which have been identified include: 
ecological deterioration.; persis}e-it food insecurity; the 
destruction of the social fabric of. T7.-imojong society and the 
consequent upsurge in the degree of violence; the continuing 
application of military force aga__:st -_he Karimojong 'warlords', 
and the consequent militarization of Karimojong society; and the 
changing character of Karimojong leadership, which has ceased to be 
based on the leadership of elders, and instead revolves around 
military power. 
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Although much of the conflict in Karamoja is said to stem from 
cattle raids, "..the genesis of the conflict lies in the 
constricted access to grazing resources. The effect of inadequacy 
of resources is loss of herds that sooner need replenishment often 
via raids which spark off reprisals (Gcan 1993:2). The crisis is a 
climax of the relationship bet green rai:--Fall as a key feature in the 
ecology of the area, and the centinuou.-struggle by the colonial 
state to destroy the `mobility' of tra--fitional pastoralism. 

Following the disasters of drought and -amine affecting both people 
and cattle at the end of the 19th ct tury, the Karimojong were able 
to recover through trade and hunting. Assisted by competition for 
ivory by Arab and European hunters, they managed t:_1 their 
herds. This trade, however, had se-,:ices ecological consequences on 
the area. In a few years a t.erds of elephants had been 
reduced to almost nothing (Bell, 1960). The relationship between 
large and small mammals and between them and the natural vegetation 
was altered in a matter of few years. 

The first blow to Karamoja came becwet!i 1911 and 1921 when it was 
first closed to the outside w-=Id.. -his was done by the British 
colonial authority in order to ascertain monopoly over ivory trade 
which was then flourishing in t-he area. They also wanted to 
maximise political influence aaair_ci. L,crDpean rivals in empire 
building such as Belgians and lizaliar_s who had already curved out 
territories in Congo to the west and Ethiopia to the northeast. 

Because of the arms the Karimojong had acquired through elephant 
hunting, they became a formidable farce capable of challenging 
colonial designs especiall1y '.},` at to alter the pastoral 
production patterns based on seaso--al mobility. in response to 
this challenge the colonial authority increased milita..Ly presence 
in Karamoja in order to compel obedience from the pastoralists. 
While contacts with the outside world were being curtailed, the 
area was internally being turned int--. a concentration camp under 
military administration. This was do*,; .in order to stop pastoral 
movements which were seen to be attempts by Karimojong to avoid 
administration. The internal interactions which existed between the 
different communities in Karamoja were also prohibited. 

The second measure by the colonial authority (1921 -1940) was to 
re-define the boundaries both internal and international. In this 
process Karamoja lost grazing land. For example, part of Pian was 
given to the Pokot who were rel;cat=d to create room for the white 
settler farmers in Kenya. According -o Dys-.rn-Hudson the Karimojong 
lost 150 of their grazing land (about, 5,000 sq. kilometres) through 
this process. A blockade on the Sudan-Uganda border by the colonial 
authority allowed thick bush to grow. As the bush was good habitat 
for the tsetse fly a further 4,403 sq. kilometres were invaded by 
and lost to the flies (Mamdani Further boundary redrawing 
under colonial administration disposse=:3ed the Karimojong of their 
land which they previously shared with their agro-pastoral 
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neighbours of Lango and Teso. All these processes put together 
caused Karamoja a total loss of 500 of their land. Most of the land 
that remained as Karamoja was unaccessible to pastoralists due to 
restricted movement. 

Moreover, the restriction of movement destroyed the relationship 
between permanent settlements -ing camps and between 
settlement communities which was vial co survival to in a very 
varied environment. Karimojong individuals or communities used to 
enter into grazing friendships in the grazing areas which in the 
dry season are far away from home. 9:he--e, relations were sometimes 
more important than kinship r:la+__` ins based on clan or 
neighbourhood relations basee' on "ie co -residence c.f 
settlements. These friendships unlzk.! the neighbourhood or clan 
alliances often ended as soon as herds separated, but when they 
lasted they provided joint eff:rt, protection and harmony. 
Spatially distant people were able to exchange portions of their 
herds thereby distributing the risks likely to befall a herd over 
a wider geographical area characterised by varying conditions both 
in space and time. 

Since the 1940s, a different apc ?: .c land-use in Karamoja was 
adopted by government. Still discouzagii-,.q grazing mobility, policy 
drifted from restricting settlements to t-ie central riverine areas 
to forcing them to the high potential we: terr_ areas which have more 
reliable rainfall and grasses that last longer. Several dams were 
constructed in this area so as attract pastoralists there 
through the provision of water fcr The aim was to emphasize 
agriculture. However, by emnh-si ij^1_culture in an environment 
where crops stood a high rise of f_,ilare the government deepened 
the Karamoja crisis. Conside2ring _:at t,_aditionally the western 
part was set aside for only dry seasc_z grazing, this st>µ.,_lement 

policy disrupted the ecological :,.:lances and existing grazing 
patterns. The resultant overgrazing forced the Karimojong to 
encroach on the resources of their -gre-pastoral in an attempt to 
obtain additional pastures. 

By the 1960s, the Ministry of Agriculture proposed to relocate 50% 
of Karamoja's population and 70% of its livestock to the western 
areas which have more reliable rainfall. This proposal was endorsed 
in 1970, and if implemented 700 of the Karimojong would have been 
moved to the western area (Mir_ist=y of Planning and Economic 
Development 1970/71) . Among the reasor . given for the proposal are: 
stopping the spread of cattle I'i,gases, improving the food 
situation, and stopping rampart cats e raids. Factors on the ground 
made the attainment of this object---re i-.,,Fossible. By restricting 
stock movement healthy animals could not, be easily kept away from 
sick ones, and pastures were overgrazed. Large numbers of cattle 
died thereby prompting raids so as to restock. Within the colonial 
and post colonial government pclicies lie some of the roots to the 
crisis. 
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What Hope? 

Despite available evidence that it was the colonial and post- 
colonial policy makers who misunderstood the sustainable patterns 
of production evolved over many generations by the Karimojong, 
present administrations are still repeating the same mistakes. 
Agricultural settlements are still cnc^_uraged in the western areas 
of Karamoja, and in 1992 it was stated that the government'fbuld 
soon come up with a law prohibiting nomadism as it leads to the 
spread of cattle diseases and land degradation due to overgrazing 
(The New Vision, February 18, 19F2-) 

wi.!-h these policies in operation, possibly in a few years, much o 
Lire potential in Karamoj a may be lost. 'he impoverishment of Li°ie 
Karimojong pastoralists will have an impact on their agro-pastoral 
neighbours. For example, the Iteso a once rich community in Uganda 
with diverse agricultural output lost over one million heads of 
cattle between 1986 and 1989. The.us-2a` reaction has been to blame 
the Karimojong without understanding :-.he circumstances that have 
led to this reality. The people ba seen as a resource and 
not a liability in trying to put t_"S; rigs right. 

Case 4: The Afar Marginalization - Ethiopia 

The Afar are one of the 15 pasto=ai g=;?s of Ethiopia and number 
about 670, 000 equivalent 1.2% of Ethiopia's population (Ayele 
1993). They keep cattle, camels and small stock. In 1990 their 
livestock holdings were about 700,000 cattle, 300,000 camels and 
3,000,000 small stock. Recent years have witnessed a shift from 
cattle to camels and goats due to the increasing incidence of 

Afar territory is part of the Ethiopian lowlands and lies below 
1,500 metres above sea-level. Though traversed by the Awash River, 
it is one of the hottest areas in Eat Africa and, with 400 
millimetres of rain annually, ce-_ta_-.ly one of the driest and 
fragile environments. For centuries the Afar were able to support 
themselves sustainably in their arid territory through their multi- 
specie pastoralism. They were able to move their herds and flocks 
up and down the river valleys where they had well established 
grazing reserves in the different f:lccd plains. Areas that were 
easily flooded and took a long ti- to drain were reserved for the 
driest parts of the year i.e., fium _,ebruary to June. They had an 
elaborate grazing scheme that took advantage of the three 
ecological regimes of the valleys, namely: the upper, the middle 
and the lower regimes. However, loss of customary rights in larger 
portions of their land, increased pressure from adjacent sedentary 
groups and the official bias against pastoralism have greatly 
eroded the physical, social ar'environment of the Afar. 
Dispossession of the Afar 
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Although encroachment upon Afar territory might have been going on 
much earlier, the afar were formally dispossessed in 1955 when the 
Constitution of imperial Ethiopia was revised. Article 130 sub- 
section (d) of the revised Constitution states that: "All property 
not held and possessed in the --ime of any person, natural or 
juridical, including all lana in and all abandoned 
properties, whether real or personal, as well as, all products-of 
the sub-soil, all forests and all grazing lands, water courses, 
lakes and territorial waters, are State Domain" ( quoted in Gadamu 
1993:7). Through this Constitution-? --t-vision all pasture lands 
were placed at the disposal of the for allocation and re- 

- -4 allocation without having to negotiate 
re- 

h the traditional owners 
or users ;"_`-_e Rural Land Praclevia _ on 1 75 under which all 
rural land was nationalised was, to th..:! Afar, a mere change of 
guard. It was a restatement of the face that the Afar, like other 
rural communities, were dependent on the will of the State for 
access to the natural resources. 

Gadamu (1993) says that in the last 3 decades the Afar of north 
eastern Ethiopia alone have lost, about F),000 hectares of prime 
grazing land without adequate and as a result they 
have become vulnerable to drought. A similar observation is made by 
Ayele (1993:4) who says that the grazing area available to the Afar 
in the Middle Awash valley has decreased in the past 30 years due 
to reduced flooding. Flooding has reduced by the Koka dam 
which was built on the Awash River to ::e south of Addis Ababa. In 
order to tame the river and r jlari__ ti.e flow for the farmers, 
the peak flow of water was reduc-.di .__rum "CO to 300 cubic metres per 
second. Moreover, most of the wate, -hick is taken out of the river 
for irrigation is let to evaporate d_&in away in the fields and 
is thus lost }o pastoralists. Tne pastoral utility of large tracts 
of land away from the river is dependent on the availability of 
given riverine pastures. When these riverine portions are 
unavailable due to reduced flooding or alienation for farming the 
larger portions are rendered use--ess. The impact of alienating 
prime land or patch resources in pastoral areas is far greater than 
is often realised by the authorities. 

Commercial irrigation farming in the Awash Valley which has led to 
much of the pastoral marginalization is in the hands of the state. 
About 830 of the irrigated area are controlled by the State while 
the remaining 17o are operated. Jointly cooperatives and relief 
rehabilitation Commission (Ayele 1,993:-' Farming has led to the 
clearing of riverine vegetation some of which form important dry 
season feed. Fertilisers and other &grc-ch:micals are finding their 
way to the rivers from the irrigated farms and this is having a 
negative impact on the people and livestock. These farming 
projects, however, are considered necessary by the State so as to 
reduce population pressure in the highlands and become self- 
sufficient in some of the products which would otherwise have to be 
imported. Another state underta::ing is 'the creation of the Awash 
game Park in 1966 which pushed the Afar from 830 sq. kilometres of 
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their grazing land without compensation. Although Afar livestock 
may be allowed into the Park during the rainy season, these rights 
are discretional and rather dependent on the will of the Park 
authorities than on the needs of the Afar. 

The alienation of rangelands 'or other uses than pastoralism are 
leading to the concentration .`,f. '^i-.?st )ck and pastoral population 
which, in turn, are causing resouice yes--exploitation aid land 
degradation. It has been possible to dispossess the Afar because of 
the State disregard of pastoral communal rights in land. With a 
stroke of a pen communal lands are rendered public and available 
for re-allocation. Yet the rights t_:at are so abruptly denied might 
have taken generations to reconcile with given production systems. 
The result the dispossessed communities are put into 
disarray, often unable to cope effectively with their environment 
amid changed circumstances. What has been experienced by the Afar 
are likely to be experienced by the other pastoral groups in 
Ethiopia as all the fifteen river valleys which constitute prime 
grazing areas are due for agricultural development to resettle the 
sedentary populations ( cf. _.Go.dam-- I-c_"`3 : 1?) . 

THE SALIENT FEATURES OF RESOURCE TENURE :IBM ACCESS SYSTEMS 

The case material from the different parts of East Africa shows 
vividly how the different ccmrrinit:ies manage to sustain their 
production systems by adapting to t e environmental variations and 
climatic uncertainties of their territories. In general, people 
have been able to produce their under those arid and 
semi-arid conditions because, apart from their immense indigenous 
knowledge, they had developed systems of tenure and rights of 
access to resources which were compatible with the production 
requirements. The country cases reve?i the following features:- 

i). Communal Tenure 

All the case studies indicate than- pastoralism is the main 
production system in arid and semi-ar-IL areas of East Africa. Due 
to the scarcity, variability and unpredictability of rainfall in 
these areas sustainable production has been a result of a 
combination of thorough indigenous knowledge of the environment and 
land tenure systems which allcw- optimum utilization of the 
resources. And the system of tenure :hich has proved to be 
compatible with pastoralism is commun_.1 tenure. This form of tenure 
is customary and is based on thE! common understanding and 
acceptance of the rights and obligations of resource-use by all 
members of the respective local communities. The communities know 
their boundaries, and have clear re-curce-use `maps' which they 
follow during their producti-e e -_.jai. -.cents. Herds and flock are 
(were?) not moved randc,!ily b,,- ac -c -dJ ng to well understood 
strategies. Local institutions such as Elders Councils exist to 
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take care of disputes. 

ownership and access rights under communal tenure are inclusive in 
the sense that local resources may be utilised by outsiders who 
request. Though boundaries are known, these boundaries are fluid 
and sometimes do overlap with th:se of F?jacent communities. The 
flexibility in the territorial units-:.of the different local 
groupings and the inclusive nature of the rights of access place 
the patch or key resources such as watering points and salt-licks 
at the disposal of all in need. 

Evidence from the East African countries: shows the various attempts 
by governments to igncr^ ., displace communal tenure with 
individual tenure. The local communities have been overruled or 
cheated out of their territories t,.; gixe room to those with legal 
documentary evidence of access. In Ker:1/a and Tanzania pastoralists 
have been persuaded to register their territorial units for the 
purposes of getting title deeds either as Villages, Group Ranches 
or individual ranches. In Ethiopia the Afar have lost their prime 
grazing areas to commercial farmin- because their customary rights 
were extinguished by the different leg olative provisions. The 
clear message from all the countries is that the local communities 
are losing their land and being concentrated in limited areas where 
they are finding it difficult to cope. The people are becoming 
poorer while land is degraded because the traditional mechanisms of 
resource access and management ar it°creasingly becoming less 
compatible. 

ii). Restriction of Movement 

Pastoralism is a rational acrivity w1A,-h continues to provide 
livelihood to thousands of jaof)le in East Africa. The lands which 
are generally marginal to rain-fed agriculture are used in a 
sustainable way to give life and hope to hundreds of thousands that 
would otherwise be destitute. The main strategy, to cope with the 
variability of the environrcient is mobility and an effective 
communication system. Mobility allow:; livestock to be moved before 
the resources are over-exploited. We have seen how the installation 
of permanent water sources in rainy season grazing areas has had a 
negative impact on in some areas of Maasailand suggesting that 
concentration of livestock in given ar=_aas for extended periods is 
detrimental to the management of the esources. 

The resettlement of the pastoral Maasai and the alienation of their 
territory for agriculture have mz.__e iovement fairly difficult. 
Nevertheless, the people still maintain the mobility of their herds 
through negotiation and reciprocal arrangements with their 
neighbours. Restriction of movement leaves some portions of 
territory unutilized thus opening them to the tsetse fly or to 
thicket. Moreover, hostiliti_s culminate into war and stock 
raids, such as thcse betwe,n L?_, Afar and the Issa or those 
prevailing in Karamoja, have rendere-5 large areas unusable. 
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iii). Access to and Control of Key Resources 

The traditional man-made sources of water in pastoral societies are 
relatively small. Though lack of larger or more superior technical 
equipment may partly explain the size, the smaller installations 
seem to be more appropriate it this case. Traditionally, 
individuals admit people to c:atcs _ -wells as long as water- 
is sufficient. Since the capaci'-y o,- f _eE- ;cells is usually smali, 
herd which cannot get access to one so::.rce have to be relocated to 
other sources. In this way the pressure around the wells is kept 
down. It is thus better to -and medium spatially 
scattered facilities than few tar-e oozes in an environment where 
rainfall, which is the key to _z act--r- regeneration, varies in 
space and time. 

One important factor of custimary tenure is that key resources such 
as rivers, lakes and swamps were accessible to all members of the 
community. In other words, no one :_"enied the right to produce 
a livelihood. Water development in 'Ir'-zania Maasailand has been 
carried out by the State and a!-. _ae _.stallations have continued 
to be accessible to all rrtem: r of local communities. But 
because they were seen to belong t}: State little effort was 
made by the local communities t^ maint in t---m. In Kenya, by sub- 
dividing Group Ranches and acquiring individual title deeds a 
number of key resources are ending-up in the hands of individuals. 
Those who cannot get access to the '-,ey c2 -es will find it difficult 
to produce. Title deeds specify !ie b._ar.d-ries which enclose a 
particular parcel of land to t'r:e exclus :_on of others. Units of 
territory utilised by given local clomiaudities have boundaries that 
are inclusive and flexible to inc±ude the key resources necessary 
for sustainable production. 

iv). Women's Access to Resources 

Men exercise greater control :. than, but not to the 
exclusion of women. The :._-,,yscock into house units 
under the immediate control of the 'v,_, as is the case among the 
Maasai, provides the latter with c-_%ea'.'leverage over their house 
livestock holdings and limits the husbands, interventions. Of 
course husbands do from time to time withdraw livestock from their 
wives' holdings, but such moves are normally negotiated and many of 
the withdrawals are treated as to b,- repaid. The point being 
made here is that women in pa.^tora= societies are not merely 
passive managers of their -rou,. _ ti_e-_-d! but wield considerable 
influence on the internal division and management of the herd. 
Women, therefore, are not peripheral to pastoral production. 

Current changes in pastoral land t,,-!u--e have an impact on the 
status of women. The sub-divisi.::i and titling of land in Kenya 
Maasailand is making women vuli a footnote 
Galaty (1993:15) observes t:.. i .i.: one Ji..-.p Ranches only widows are 
routinely provided with sharers o tar.-?- buu as trustees of their 
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male children. Titles for family land are given exclusively to men 
although it is women and children who are the losers when men sell 
family land. In Tanzania, on the other hand women are able to 
secure land for cultivation or livestock keeping in their own 
right. As a result more women can now secure the means of 
production independent of their fathers, husbands or brothers. May 
be this is because individual members-of the local communitiesare 
not yet keen on sub-dividing their villages into individual land 
holdings. I am sure that even if this happened women would still 
get shares. 

v). The Expansion. ofAcricult,..,:. 
As pointed out in the case stu3ies; gcc_rnments in East Africa have 
on very many occasions showed dislis':e _oi: pastoralism and tried to 
turn pastoralists into agricultural producers. Although most of 
these attempts were resisted, a growing number of pastoralists are 
now turning to agriculture. There are two reasons for this: first, 
the breakdown of the traditional ccping mechanisms is forcing poor 
pastoralists to take up agricl,ltu-e by which some are able to 
rebuild viable herds to return to pastoralism; second, some 
pastoralists are taking up agriculture in pursuit of profit or in 
order to produce their own grain instead of having to buy it 
through the sale of their stock. Yep, the pastoralists are taking 
up agriculture without giving up r s_:Iralism. Although to most 
development planners the increase r-.L -°iculture in pastoral areas 
is a sign of success in the:._..1..n;.-tanning campaigns to have 
pastoralists take up agricali.L.LY its carrent impact on the 
environment is far from friendly- For -.:ample, the most degraded 
areas in Tanzania are found it ay areas, that is, in 
areas in which livest-^k and agricultar,_ are competing for the same 
natural resources. 

Pastoral resources are not transformed but are used on as-it-were 
basis to produce pastoral prof.uct.. it is because pastoralism does 
not wound the soil or leave of u3e that pastoral territory 
is often construed to be free for o:,cupation. Disputes involving 
pastoralists and cultivators ojer land are usually won by 
cultivators because the latter can show their fields as evidence of 
their claims. As pointed out earlier, dagra.dation in pastoral areas 
is avoided by moving away from areas .n which the resources have 
been utilised to those in u-h r_ -L rc-s are still abundant. 
Mobility is possible because ii--est)::k, '--o use Ekvall's (1968) 
term, are `fields the hoof'. Field3 in the soil, as is typical with 
agriculture, cannot be moved to cope with the variability of the 
environment. In general, agriculture in these areas is not 
environment friendly unless appropriate dryland agricultural 
techniques are developed and made available to the people. Apart 
from making the techniques available to the people, there is an 
immediate need for local cc^iir_arities, local NGOs and national 
governments to work togeth.,! to p-l-nd-use plans for the 
respective areas so as to minimize conflict over resources. 
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Nevertheless, there is the other side of agriculture which is taken 
for granted even by pastoralists themselves but has far reaching 
implications for resource accessibility and management. 
Pastoralists recognise the righ;_ someone who has invested labour 
into territory. That is w'iy s-._ Jib - w ) c?ias a well owns it and has 
the primary right of watering from it. This recognition for labour 
has meant that one who clears a pi _;c .. land for agricultur-e4owns 
that plot. Whereas rights L, wells are inclusive those in 
agricultural plots are exclusive. The expansion of agriculture in 
pastoral areas is a systematic with(9.rawal of land from the communal 
domain to the individual d main longer accessible by 
other members of the community. In add,4.tion to being inappropriate 
to the dryland c_4y-e.ft_illy iaunitored with the 
participation of the local communities, agriculture may have the 
same effects as the individual ranches curved out of the Group 
Ranches in Kenya. Individuals will continue to utilise the communal 
resources while excluding others from using their individual 
resources. The communal resources art bound to be over-exploited 
and that is where and when we h--.--:! the real `tragedy of the 
commons'. 

vi). Conflicting Situations 

Arising from the country case studies are the conflicting 
situations arising from the different tenure systems and access 
rights. One has to appreciate the ac.L that natural resources in 
East Africa are utilised through network of rights and 
obligations, some rooted in the. --ustomary institutions and others 
in the modern state legislative provisions. The many conflicts 
which exist in East Africa over access to natural resources are 
chiefly due to political. and ideological factors, and the predatory 
nature of the State. 

At one time it was p',:-sik .o talk of abolishing 
cultivation in pastoral the cultivators were 
outsiders. However, as has alread:.; beer mentioned, pastoralists are 
taking up cultivation. And they a? 'ping so without abandoning 
pastoralism. For successful crop production cultivators are 
alienating the prime areas such E.s riverine areas which are 
important dry season grazing areas. Conflicts of this kind are 
sometimes proving difficult to handle in the traditional setting 
and when they are sent to the courts of law cultivators come out 
victorious for the reasons alrea-5-3y r:»_f i.on-d. 

Where the resources are scarce pastoralists are forced to 
look for alternative activities to supplement returns from their 
herds. Some of these activities, are exerting further 
pressure on pastoral resources. T'2 k az, for example,, are herding 
the livestock of their neighbours; the Orcmo, in return for grain. 
They are doing this after - los_ng m.-_h of their pastures to 
irrigation farming. Whereas r;_ch Afal re opposed to this, it is 
one of the few options by which po°r !!: - can survive. 
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. Pastoralism, in response to the many risks posed by the 
variability of the resources and the uncertainty of the rains, has 
many traditional institutions that allow access to natural 
resources like pastures and water -nd the produce such as milk and 
meat. One's animals cannot d - ' - 1_- of water or grass when 
there is some in the neighbourho_u. anisms exist whereby even 
a stranger can get access to the local resources to save his- hexd. 
Moreover, universalistic institutions such as the age grade system 
and stock associations provide an individual with avenues of 
security beyond those offered by k'ishin. These mechanisms are 
under increasing pressure to chaise Air--decline will make it 
hard for the pastoral commu_=i _ 3 to c : pe with the vagaries of 
weather such as drought. 

. In areas where the traditi on: 1 i_ si-i tutions have fallen into 
disuse there is a resource adjudication vacuum. In Tanzania, for 
instance, many local conflicts relating to land take long to 
resolve because the method by whic',.- lard .'field under customary land 
tenure could be adjudicated has remained obscure since the 
abolition of. Native _e:; in '96- under the Native 
Authorities Ordinance (Repeal) Act s ame-:r and Fimbo 1973:69). 

. In the four East African countries, the State is under 
increasing political pressure to ha--!e laid re-allocated to those 
with little or no land to eke a ii,, i -g. The arid and semi-arid 
areas are large expanses of territory with scanty populations. In 
Ethiopia, for instance, 900 of try po,.,alation use only 40% of the 
territory when 10% of the up of pastoralists) has 
11% of the territory at its dispc -lyre is always the feeling 
among State functionaries than !an' ..,an be withdrawn from 
pastoralists without disruption as tt_ey have much land at their 
uisposal. Land alienation focuses on the high potential areas .,1L.-ch 
are the hub of the utility of th-e r1_n:jir_ing areas. The extensive 
nature of pastoralism and the -. und'er'_yi r_3 logic are hardly 
appreciated by the State. ',Th!_'... th-:T7`hiopian State is under 
pressure to develop the rivet in order to ease the 
population pressure on the highlands, the Afar have access rights 
which need to be recognised and protected by the same State. The 
interests of the Afar are unlikely to hold against those of 
mainstream society unless deliber_at-- _ifnrts are made by the State 
to understand and protect them. 

RESEARCH GAPS 

Although much interest has been shown regarding the development of 
rangelands, much more information is still needed to address the 
problems surrounding tenure and resource use. The case studies 
raise the following research gaes*_ions: 

- What system of in a situation where 
pastoralism and agriculture are practised on customarily held land? 
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- What are the optimum resource combinations capable of 
producing sustainable livelihoods in arid and semi-arid areas, 
given the changing social and economic conditions? This question is 
important because the old production indicators such as the 
`carrying capacity' are already doubted For example, the Afar have 
turned their emphasis to camels and goats after losing their prime 
grazing areas to State farms. What are-the implications of -this 
shift in terms of resource conservation and access. 

The above questions are part of the intormation- gaps that the ALARM 
network is trying to fill. The network's central research problem 
concerns the relationship between;-: tenure and forms of resource 
management in the arid and semi-arid lands, especially criven the 
changing environment within which the policy and program 
implementation, increasing pressure of growing populations and 
market forces, and internal differentiation. Research teams in each 
of the four East African countries, i.e Ethiopia, Kenya, Tanzania 
and Uganda, are working on this p.-,:blcn. In my examination of the 
issue of tenure I.have cor_c4en'_-;4i_-r-1 on There are many 
other systems of production and re7(,)urr,e management in those areas 
under the same research problem. I-_7 fact, if this problem could be 
taken up for study in Eastern, Western, Northern and Southern 
Africa we could generate comparative data that could greatly 
enhance our understanding of the dyr_a~iics of resource access and 
use in relation to environmental protection. 

RECOMMENDATIONS AND CONCLUSIONS 

The relegation of customary and com;;:unal land rights has 
facilitated the ill-conceived viE, what pastoral territory is a 
frontier to be conquered by land hung_-y farmers. Many hectares of 
pastoral land have been al i enat _ d ( ._i t__- pretext that they are free 
land. The influx of cultlvaco_:s the spatial distance 
between pastoralists and agric.;-Ituri-:ts and strengthened the 
exchange relations between them. C--ad°-zly, however, rather than 
exchanging their stock for goods, which they had 
increasingly come to depend upon, pastoralists began to engage in 
agriculture directly or by hiring labour to work their farms. In 
some places this has led to conflicts over resource management and 
use. 

Pastoralism and the arid and semi-arid lands have the potential to 
support thousands of people sustainal,ly if the necessary measures 
are taken. For this potential to be realised a number of measures 
have to be taken by the diffe =Ylt....stake holders: the local 
communities, governments and aon.. s. 'i._ey a.ce:- 

The Local Communities 

The local communities are not i-_)moc,eneous entities. They are 
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collectivities of different interest groups which are held together 
by the common recognition of their rights and obligations to 
resource use and management. Each local community should enact 
regulations which should guide the use of its resources and clear 
sanctions should be in place to deal wit'_ offenders. In localities 
where such regulations exist they should be recognised and 
strengthened. 

As the demand for land is on tt:e ir±^r^ase, members of the local 
communities will have to be more v-i_ _ i..: defending their rights 
in the natural resources. Trig= --:,1-- ̀;: e- . azCk to expose corrupt 
leaders who give or sell away land .N-Lt 'r.out prior consultation 
with cormm-n-Lty members. Many of Lhe problems surrounding Group 
Ranches in Kenya have been instig:-ed °-)y leaders and influential 
members of the Groups. The notion of'`_:.ipowerment' is premised on 
the assumption that those in power will see the cause for handing 
power back to the local communities. Going by what is happening in 
the different countries, it is unlikely that this will happen 
without being subjected to pre-,sure from outside the power 
enclaves. In some situations the 73:nmunities may have to pay for 
lawyers to help them regain their lost territories or defend those 
about to be alienated. 

Governments 

Governments will have to give 1zp he -l?redatory character which 
leads them to grab land from 1-e, e ti: a need it most without due 
compensation. Policy makers and _La_.ners --could make an effort to 
understand communal land tenure an,! crc t '.t as an important basis 
for resource management. Moreover, pa. oralism should be seen as 
viable source of livelihood for milli_ns in arid and semi-arid 
areas. Its built-in mobility shouted be appreciated as a way of 
optimizing returns on scattered, varying and often seasonally 
fluctuating pastoral resources. Be_11erfinethods of data collection 
have to be devised to enable c:e-~L>EE-3nent and monitoring of 
the production system. At pres;znt, L'.e total contribution of 
pastoralism to the countries' Gross Domestic Product (GDP) is 
grossly underestimated. Consequently, government investment into 
the pastoral sector is generally lcw but also, more seriously, the 
withdrawal of resources from pas -to other uses is seen to 
be rational. 

The land tenure laws and policies inEasc. frica need an urgent 
serious review. Most are based c_: the 'top-bottom' approach in 
which the local communities were treatei"- as mere recipients of the 
various legal and policy packages. Tire interests of the local 
communities should be taken into consideration whenever new 
programmes are conceived. Moreover, the communities should be 
involved in the formulation and im-13mentation of projects which 
target them. The water installe.tiono J.n Tanzania Maasailand would 
not have been abandoned when they b--.ce down if they had entered 
the Maasai realm of ownership --if they had not been `dropped from 
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above' by the government. 

Donors 

The major rangelands development is grammes in Africa carried out 
from the 1960s to the 1980s were -fun _'-ed_ c-y,.donors such as the World 
Bank and USAID. Various irrigation schemes which have flooded 
pastures or cut down the supply of water from important dry season 
grazing areas have equally been _ec..hy donor funds. Of course 
many of these projects have w=---_ne;>°productive capacities 
while others have been li_=-tre ^hie h -s been due to the fact 
that the ma-rix of the resource access rights were usually not 
taken into consideration. Questions like whose land is to be 
flooded, what is the right compensation, who will benefit from the 
undertaking, and what will be the impact on the environment, should 
all be considered by governments ^ors before they release the 
funds. 

Most of the countries in whi_?: G_,_rt-F;cLz:_ion -is a big threat are 
poor. And because they are poor t=::ee countries are unable to 
undertake the impact studies whicl, v+cvld guide them in their 
decisions to cope with the growing impoverishment of their people. 
The donors may have to pay for the different studies as a way of 
ensuring that the programmes th_ fir...-.lly fund are sustainable, 
environment friendly and not o::cI -_d 'to the welfare of the r d are: s inhabitants of the arid en(2 g gym' 

The tenure systems and natural resource access rights are quite 
complex, though important. Their misunderstanding has led to many 
effectively utilised areas keing ta-L.=n fi 

-m.their rightful owners 
to cause impoverishment and desti ' __ _ -_ i, . ?3e -,ever, it is true that 
population growth is putting strain- the available resources. The 
different production systeii. s 1__-v: ,__ L e _lance of survival if the 
tenure systems with whi,-h '-hey !,_mpatible are changing. 
Members of the different leaving their traditional 
homes to look for alternative p_.3s')=lities elsewhere. While 
customary tenure may be the most appropriate in one area, modern 
State legislative provisions may be the best in another. Moreover, 
whereas communal title deeds may }e appropriate in one situation 
individual titles may be the best _Jr another. What this suggests is 
that each local situation he assessed separately and 
appropriate local measures taken Wish the full participation of the 
local communities. The key to combating desertification and 
mitigating the effects of drought lies in the full and free 
participation of the local people. 
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Le present texte essaye d'apprehender la problematique fonciere, au 
demeurant fort complexe, a travers une preoccupation a la fois 
environnemental et de developpement durable. La litterature 
specialisee s'attache a des correlations empiriquement attest' ees 
mais difficilement generalisables, entre la nature des statuts 
juridiques de la ressource et le niveau de sa degradation. 

Les memes faits donnent souvent lieu a deux explications opposees. 
D'un cote, les tenants de 1'idee dune responsabilite historique de 
la puissance publique apparentee au ppradigme hegelien de 1'Etat et 
de 1' autre, les ,:;:ienseurs acharnes u un ordre communautaire aux 
references chthoniennes sublimees au point de nier toute dynamique 
de changement et d'idealiser 11institution traditionnelle toute en 
faisant violence aux faits qui se recomposent dans des perspectives 
non souhaitees. Entre les deux approches le divorce est presque 
consomme. 

Cependant, 1'etude des politiques publiques foncieres dans le 
domaine sylvopastoral nous permettra peut-etre de relativiser ces 
distorsions et surtout de changer d'enonce dans la mesure ou les 
experiences d'une politique volontariste de la puissance publique 
et celle attentiste cherchant le statu-quo et consolide par une 
pratique de traditionnalisation n'ont pas epargne 1'environnement. 
Partout, a quelques nuances pres, les memes images chaotiques d'un 
Etat en voie de desengagement et de collectivites ethniques et/ou 
territoriales soft totalement destructurees, soft structurees 
formellement mais dans l'incapacite de subsumer aux tentations 
individualistes que developpent de solides vocations de predateurs. 

Les trois pays qu un aura a etudier benificieront d'un traitement 
inegale du aussi bien a la disponibilite des documents et etudes 
qu'a la complexite de la politique fonciere. Ainsi par exemple, la 
problematique fonciere n' a fait probleme en Algerie qu' a la fin des 
annees quatre-vingt. Avant cette date la question suscitait peu 
d'interet de la part des chercheurs, tellement, elle semblait 
regler par un Etat providence, populiste privilegiant l'allocation 
autoritaire des ressources. La domanialisation des forets et des 
steppes donnait lieu a une situation tellement limpide qu'elle 
otait tout merite a une operation de recherche et la devalorisait 
en comparaison avec la charte de la revolution agraire ou 
1'experience des mille villages socialistes. 

La Tunisie et le Maroc offrent plus de ressources documentaires 
pour des raisons diverses d'ailleurs. Le premier a choisi la 
simplification progressive du regime foncier pour deboucher apres 
un long processus fait de petites touches vers un regime dual : 

propriete privee/propriete domaniale. La prudence qui caracterisait 
cette politique a donne lieu a une litterature qui s'est attachee 
a decrire voire parfois a evaluer ce processus. Au Maroc le choix 
dune politique relativement conservatrice ou le monde rural 
occupait une position strategique, a fait que toute description du 
systeme politique marocain n'offrait de prise qu'a travers une 
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analyse de sa politique agricole et fonciere (Leveau, 1976) 

Notre propos sera articule autour de trois idees: une presentation 
du referentiel juridique des statuts fonciers dans les trois pays 
et les evolutions differentes que lui ont imprime les Etats. Une 
discussion des theses qui relient statuts juridiques et degradation 
des ressources et enfin une presentation de la dynamique normative 
des collectivites de base a travers quelques cas precis. 

1. LE STATUT JURIDIQUE DES PARCOURS ET DES FORETS 

1.1 Historique 

Deux grandes references en plus du droits positif d'inspiration 
"napoleonienne" structure la memoire normative des groupes des 
collectivites maghrebines . 1'Islam qui inspire aussi bien le 
legislateur que les comportements des individus et des groupes et 
le droit communautaire dit aussi coutumier qui est soit integre 
dans les codes soft evacues par le legislateur au niveau des 
manifestations dysfonctionnelles du systeme. 

1.1.1 Islam et propri6t6 

Dans les principes l'Islam est porteur d'un grand courant 
unificateur en matiere d'organisation territoriale, car la terre 
soumise a l'Islam est consideree comme possession de la communaut6 
des croyants (Ouma)et g6ree en son nom par la khalif sur la base du 
Coran. C'est donc le commandeur c-; croyants qui d-ient le droit 
de propri6t6 dont it peut deleguer la jouissance a autrui selon les 
prescriptions du Coran. 

La pratique judiciaire qui a derive de ce referentiel somme toute 
theorique est tres differente de celle en cours Bans les regimes 
inspires du droit romain de la propri6t6. La moulkiya qui tient 
lieu de titre, n'est qu'un temoignage sans valeur absolue, non de 
la propri6t6, etat de droit)) mail d'une possession etat de fait) 
paisible et non contestee, continue et ininterrompue (de 5 a 10 ans 
consecutive au moins selon les regions) 

Face a ce principe unificateur qui regle le droit de propri6t6 on 
peut observer une multiplicite de pratiques se basant sur un droit 
coutumier parfois codifie daps des Ieuhs de tribus parfois 
simplement orale. 
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1.1.2 Propriete communautaire 

Le mode d' appropriation dominant est le collectif tribal. En effet, 
les pays maghrebins ont connu jusqu'a une date recente la 
coexistence d'un pouvoir central a fondement theocratique et 
militaire, dune paysannerie organisee selon les principes de 
1'ethno-territorial ite et dune feodalite prebendiare. Si a la fin 
du XXs, 11ensemble du systeme nest plus que ruine , it Wen 
continue pas moins dans les survivances de 11ordre tribale et 
communautaire a marque les structures agraires dune oart notable 
des territoirej Lecoz, 1990). 

D'emblee, une precision importante doit titre apportee: le concept 
de communaute revoie dans cette etude a une structure territoriale 
segmentaire dans laquelle les finages et les terroirs plus ou 
moins delimites se definissent par reference au principe 
d'ethnicite. L'ethnie est a prendre dans un sens culturel et non 
racial. Il s'agit comme le note le Robert "d'un ensemble 
d'individus que rapprochent un certain nombre de caracteres de 
civilisation, notamment la communaute de langue et de culture". 
Dans ce contexte les structures agraires s'organisent selon deux 
logiques associees: celle de la complementarite des terroirs afin 
de mieux assurer la survie du groupe, celle de la projection de 
11ordre social sur 1'espace; ainsi, funages de tribu, de fraction 
de douar associent chacun a leur niveau, terrain de culture et 
d'elevage (dans leur diverses nuances), et inscrivent dans 11 espace 
un decoupage reproduisant la segmentarite de la societe (Le Coz, 
1990). 

Le contexte communautaire dans lequel opere conjoLnLement des 
solidarites mecanique et organique met en place une culture 
participative des groupes de base. Celle-ci est plus ou moins 
erodee par les choix politiques des Etats, mail aussi, par les 
grander changements que connait la societe. Actuellement, on peat 
la definir comme l'ensemble des valeurs, regles attaches a un 
terroir. Il s'agit de 1'energie que possede plus ou moins un groupe 
en fonction du mode de vie, des liens ethniques, consanguine et de 
voisinage. La relation entre l'individu et le groupe est souvent 
primordial , Elle est d'autant plus vitale que 1'exploitation 
(agricole) ne pouvait subsister economiquement que par l'entremise 
du groupe qui assurait les grands travaux de mice en terrasse, de 
labour et de moisson et d'entretien des equipements.(Iraqui, 
Tamim, Tozy, 1993) 

Les grandes mutations recentes (domanialisation des parcours 
forestiers, creation de grands perimetres irrigation et 
retrecissement des terres de parcours, fixation des populations) 
ont plus ou moins ebranle cette relation qui s'inscrivait sur de 
vaster territoires (tribu ou fraction) pour la ramener a des 
dimensions plus restreintes. L'unite de base qui exprime desormais 
cette solidarite a la fois mecanique et organique, est le 
douar/village qui constitue la projection de la tribu dans un 
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espace delimits et ce, quelque soit la nature de 1'activite 
dominante. 

Meme si de plus en plus , les regles du groupe sont remises en 
cause, chaque fois que 11individu peut y echapper. I1 n'en demeure 
pas moins que le substrat culturel est virtuellement present. Il 
est mis a contribution pour repondre a des besoins consideres comme 
vitaux par le groupe, notamment la production de normes. Ce travail 
qu'on avait qualifie ailleurs de production indigene de droit 
(Tozy, 1989) 

Le Maghreb rural reste compose d'un univers tres contrasts passant 
par une paysannerie traversee uniquement de rapports verticaux avec 
des references urbaines marquees, a des societes locales qui, 
malgre les mutations, trouvent suffisamment de ressources dans leur 
histoire locale pour faire corps, tout en excluant ou adaptant 
toute forme d'encadrement allogene. Quelques ilots font exception, 
Le haut Atlas marocain (Mahdi, 93), le pays des mzab (S.Cheikh, 
83), les steppes (Bellil, 90) en Algerie ou les oasis tunisiennes 
(Kilani, 1992) offrent des situations tres complexes mais 
edifiantes. les regles "indigenes" sont reevaluees sans cesse dans 
la perspective d'un equilibre souvent precaire entre un ecosysteme 
fragilise et une demographie non maitrisee. Cette equilibre est 
reconduit neanmoins a force d'ingeniosite et de perseverance. 

Ailleurs, les mutations sont trop fortes et la mice a flot du 
principe d'une puissance publique a responsabi.lite historique en 
devient necessaire. Il en est ainsi des Beni Hsain du Gharb(Maroc) 
decrits encore recemment comme un exemple de societe "egalitaire" 
qui privilegiait l'appropridui-,, collective, avec un partage 
periodique des terres entre ayants-droit dans le respect le plus 
strict d'une complementari.te entre les terroirs (formt de la 
Maamora pour le parcours, terres collectives dans le Rmel et dans 
le Tirs. 

Les faibles disponibilites en terre collective et leur gestion par 
une administration locale de tutelle, aidee de naibs 
(representants) de la population, a figs la situation fonciere en 
excluant les jeunes, memes maries, et theoriquement ayants-droit. 
La scolarisation et la proximite de l'urbain (Kenitra) aidant, de 
nouvelles references sont apparues, et la "securite" commence a 

passer par le salariat si ce n'est la delinquance (coupe de bois 
vif Bans la ma'mora). 

Le meme phenomene s'observe a quelques kilometres de la chez les 
zemmours qui it y a a peine cinquante ans actionnaient de fagon 
privilegiee leur droit coutumier dans le cadre de jma'a judiciaire 
que le protectorat avait fini par institutionnaliser et qui 
aujourd'hui se referent davantage a la commune rurale comme lieu 
d' identification.(Rachik, 1982). Dans les deux cas 11 inefficacite 
du systeme traditionnel est ici totale. Meme le finage a fini par 
eclater.(chaque terroir a ete approprie par la population residente 
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la plus proche) et les douars de la peripherie urbaine ont ete 
envahi par des "berrani" (strangers). Recemment, une experience 
d'elagage organise au niveau du douar (par les Eaux et Forets) a 
echoue pour une raison trios simple: 11inexistence d'instance locale 
d'arbitrage, la perte de tous liens de solidarite, et 
1'omnipresence d'un individualisme triomphant.(Iraqui, Tamim, Tozy, 
1993) 

1.2 Statuts fonciers au Maghreb 

L' Etat des statuts fonciers au Maghreb attestent dune meme 
origine , mais pas des memes evolutions. Les droits positifs de la 
Tunisie et du Maroc ont pris en charge avec plus ou moins 
d'intensite cette ossature d'origine, alors que le droit algerien 
a brutalement consomme la rupture. 

1.2.1 En Algerie, Le regime de la propriete rurale etait 
complexe , tres schematiquement coexistaient (avant 1830) la 
propriete individuelle melk tres minoritaire et diverses formes de 
propriete collective et publique. Dans cette deuxieme categori.e on 
peut distinguer au moins trois types: 

les terres beylicales, en general de bonnes terres 
regroupees autour des villes de garnisons et mises en 
valeurs par un systeme de corvees imposees aux tribus ou 
par le biais de "metayers" qui regoivent du bey les 
moyen- de production (s---nces, charrues..) 

- les terres azels equivalentes des terres guich au Maroc 
it s'agit de terres confisquees ou achetees par le bey 

a certaines tribus et concedees a d'autres qui 
acceptaient de lever des troupes pour le bey. 

les terres collectives dites aussi terres tribales, le 
senatus-consulte du 22 Avril 1863 est venu comforter ce 
statut tribal (Burgat,Nancy, 1984) pour "consolider la 
propriete entre les mains de ceux qui la 
detiennent...pour (eviter) que la presque totalite de la 
population soit sans cesse inquietee sur ce qu'elle 
possede" (lettre de Napoleon III au gouverneur d'Algerie 
du 6 Fev.1863). 

Actuellement, le principe general est celui dune domanialisation 
des forees , et des terres de parcours steppiques (charte de la 
revolution agraire: annexe relative a la steppe JORA (54), p. 622- 
626). la propriete collective des entites ethniques est 
"iradiquee", le concept meme de tribu a disparu du lexique officiel 
pour ne faire son apparition que timidement dans quelques ecrits de 
sociologues travaillant avec le Haut commissariat des steppes vers 
la fin des annees quatre-vingt. 
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La propri6t6 priv6e, elle, est officiellement r6glemente'e dans le 
sens de la limitation (D6cret n'73-87 du 17 juin 1973 fixant a 
1'6chelle nationale les superficies maximales et minimales des 
propri6t6s agricoles ou a vocation agricole.( JORA(59), 24/7/73: p 
642-643). 

Pour les zones steppiques a vocation pastorale c'est le code 
pastoral (Ordonnance n'75-43 du 17 juin 1975 portant code pastoral 
JORA (54), p626-631) qui sert de cadre juridique de r6f6rence. On 
peut reS'i1mdr ces principales dispositions comme suit:-Sur un fond 
domanial, 11Etat r6glemente la jouissance des individus-61eveurs, 
interdit les associations , limite la taille du troupeau poss6d6, 
6dicte les diverses conditions de redistributions du troupeau , 

11organisation et la taille des unites d'exploitation pastorale du 
point de vue technique et institutionnel (Allaoui,1989). 

La legislation alg6rienne est certainement celle qui aujourd'hui 
apparait comme la plus complete, celle en tout cas qui couvre le 
plus de domaines. Mais celle aussi qui est allele le plus loin dans 
la ddstructuration des interlocuteurs traditionnels. 

Le code pastoral alg6rien stipule: 

- les terres de parcours sont propriete de 11Etat 

- reservation du droit des parcours aux exploitants directs 

- limitation du cheptel a la capacit6 de travail de 116leveur 
(la taille du troupeau est limitde 

- abolition du regime d'azala (association) 

- distribution du bdtail aux bergers et aux petits eleveurs 

- les cooperatives d'61evage et les groupements de mice en 
valeur sont tenus d'adherer a des cooperatives polyvalentes 
(CAPCS) 

- mice en place des plans d' amenagement avec limitation de la 
charge , mise en defens, rotations points d'eau 

- interdiction les destructions des vdgdtaux, les labours sauf 
autorisation et r6prime les d6li.ts. 

Dans la r6alit6 le Haut commissariat cr6e pour mettre en 
application cette r6glementation se trouve totalement d6munie 
devant la situation d'un secteur presque sinistr6: On peut lire 
dans une etude sur la wilaya de Djelfa (V.infra) ce qui suit: 
"L'augmentation vertigineuse du troupeau ovin steppique, 
part iculierement apres 1970, s'est traduite par une surcharge de 
plus en plus grande des parcours.... 



8 

"C'est ainsi que si nous retenons le chiffre de 15 millions d'ha de 
steppes et le chiffre de 12 millions d'ovins vivant sur la steppe, 
la charge moyenne serait, en 1983 de 0,8 mouton/ha, pour une charge 
normale d'un mouton/4ha... la degradation des parcours qui resulte 
de cette surcharge est encore accentuee par la pratique , de plus 
en plus generalisee des labours mecanises dont les maigres 
resultats a court terme , ne sauraient compenser la destruction des 
plantes perennes. Elle s'est aussi accompagnee dune concentration 
de plus en plus poussee de la propriete du troupeau entre les mains 
de gros ou meme tres gros proprietaire (on parle a Djelfa, de 
proprietaires -jssedant de 10.000 a 15.000 tetes o% ac>> chacun... 

"Cette concentration etait deja tres nette en 1974 puisque 3% des 
proprietaires, avaient plus de 300 tetes ovines chacun et 
detenaient plus de 41o du cheptel steppique, alors que 70o des 
proprietaires , avaient moins de 10 tetes ovines chacun , et ne 
detenaient que loo du cheptel steppique" (Systemes agro-pastoraux 
maghrebins, R. Hakim, Etude socio-economiques d'E1 Guedid, 1989). 

L'une des options privilegiees pour endiguer cette situation de 
vide organisationnel a consiste en une reactivation officieuse du 
Senatus consulte ; Dans ce cadre le Haut commissariat des steppes 
cherche "a faire coincider les unites pastorales definie par le 
moyen de criteres techniques, avec des territoires consideres par 
les groupes sociaux concernes, comme etant les leurs" 
(Bellil, 1989) . 

On suppose que si cette coincidence etait etablie, elle 
renforcerait la prise en charge, par des groupes sociuun effectifs, 
des actions proposees.... 11 faut souligner precise 1'auteur que 
111'existence de groupes organises en fraction pose le probleme 
soul-jacent de la prise en compte des droits d'usage et des 
revendications de droits de propriete sur des parcours et des 
parcelles situes daps un territoire qui est juridiquement propriete 
de 1'Etat" (Bellil, 1989). 

1.2.2 En Tunisie, la situation fonciere est passablement 
complexe a cause de la survivance de statuts traditionnels. Certes, 
le processus d'epuration en cours, mobilise depuis quelques moil un 
nouveau ministere (ministere des domaines et des affaires 
foncieres). Le cadastre n'interesse pour l'instant que les Wilayas 
du Nord, alors que le nombre des proprietes immatriculees reste 
infime. 

En fait, tour les statuts juridiques sont presents (prive, 
collectif, domanial, Enzel, indivision, etc...). Concernant les 
parcours, la propriete privee reste marginale. et elle est souvent 
grevee par la complexite de son statut d'origine (habous, ou 
collectif) , la regle etant du domanial ou du collectif en zone 
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pastoral. Les terres de parcours naturels en Tunisie s'etendent sur 
une superficie totale de 4 millions d'ha (Ministere de 
1'Agriculture, 1989). Cet espace se decompose statutairement comme 
suit: 

- Parcours forestier (maquis et garrigues) 300.000ha 
- Forets 630.000ha 
- Parcours collectifs ou habous 1.458 000ha 
- Parcours domaniaux 142.000ha 
- Parcours alfatiers 433.000ha 
- Parcours prives 1.037000ha 

Les terres Habous (Enzel) . 

La liquidation des anciens Habous n'a pas empeche la survivance de 
ce regime juridique soul differentes formes. Cette liquidation 
s'est faite daps trois directions, soit par domanialisation , soft 
par cession ou location a des privees, soit par reconnaissance des 
droits des devolutives chaque foil qu'il s'agissait de Habbous 
prives consentis a des descendants de Saints ou de Cheikh de 
confreries.La location qui est la forme la plus courante est regie 
par le regime d'Enzel. I1 s'agit dune forme archaique de location 
traditionnelle a rente fixe et perpetuelle. Le bail est susceptible 
d'etre devolu aux heritiers. 

Depuis 1974, 11Etat a essaye d'epurer cette situation en permettant 
aux "enzelistes" de racheter la rente d'Enzel et devenir 
proprietaire. Il arrive que 1'administration des domaines delivre 
des attestations d'Enzel qui sont ur,paremment acceptees comme 
garantie par la Banque. L'assainissement de cette situation se fait 
lentement en raison des conflits entre heritiers. 

Les terres collectives 

Le decret du 30 Decembre 1935, portant statut des terres 
collectives Bans les territoires civils de la regence, definit la 
terre collective comme un bien immobilier, insaisissable , 

inalienable et imprescriptibles possede en commun soul le controle 
administratif par un groupement, chaque chef de famille ayant droit 
seulement a un quote-part de jouissance ". En fait, tres tot 1'Etat 
tunisien a decide de liquider ce type de propriete.(Ben Salah,1973) 

Au fur et mesure de 11avancement du projet de reamenagement du 
territoire par le biais d'un marquage de 1'espace par des 
realisations massives du programme arboricole, la part du collectif 
s'est retrecie au profit du Melk. Actuellement le regime des 
terres collectives constitue une categorie juridique transitoire. 
Il tr_aduit ur_iquement 11origine tribale des fonds. I1 s'agit en 
fait, a 11exception des parcours steppiques et de quelques terres 
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marginales consacrees au parcours ou soumises au regime forestier, 
de terres appropriees privativement dans 11indivision. Le droit de 
jouissance est nominativement et definitivement attribue. 

Chez les techniciens/developpeurs, le collectif est presente comme 
un archaisme qui entrave le developpement du monde rural. Une 
politique de privatisation a ete mene des 1964 (loi du 4 juin 
1964), puis complete par une serie de textes (1971,1979 et 1988) 
qui ont permis 1'attribution a titre prive de la majorite des 
terrains collectifs a vocation anvi^ole. Cette mesure interesse en 
principe 1,542 milli_a d'ha sur un total de trois millions de 
terres collectives. 

Le domaine forestier 

Le noyau de la legislation forestiere en Tunisie, dont une partie 
importante interesse le droit d'usage au parcours, date de l'annee 
1934. Il a une vocation plut8t repressive. Ces principales 
dispositions se resument comme suit: 

- les droits d'usage forestier consistent pour l'usager, dans 
le droit d'utiliser gratuitement pour ses besoins personnels 
certains produits des forets ; 

- les droits d'usage au paturage ayant pour objet la 
nourriture des animaux domestiques sont inclus dans les droits 
d'usage forestier; 

- chaque annee ayant le ler decembre, la direction de la 
foret dresse pour chaque foret 1'etat des cantons a 
interdire au parcours , soit totalement soft pour certaines 
especes animales seulement... 

- aucun parcours ne pourra etre autorise dans les boil ages de 
moins de sept ans et dans les boil incendies pendant les six 
annees qui suivront la date de 1'incendie ; 

- la creation de reserves de paturage , a utiliser en cas de 
disette , (F.Elleuche, 1992) 

Le nouveau regime forestier defini par la lois n° 88-20 du 13 
Avril 1988 portant code des forets n'englobe pas uniquement des 
terrains immatricules au nom de 11Etat, ou qui ont fait 1'objet 
d'une procedure de requisition qui les met en instance 
d'immatriculation une fois levees les oppositions potentielles, 
mais aussi, de terres collectives, c'est a dire privees qui sont 
grevee de presomption de domanialite du fait de la nature de leur 
couvert vegetal, ou dont les proprietaires ont demande 
11integration au regime forestier. 
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Ces terres, dont certaines ont perdu leur caractere forestier, sont 
inalienables. Elles sont partout grevees de droits d'usages 
(cueillette, ramassage de bois sec, paturage etc...) reconnus aux 
seules populations qui resident sur ces terres. Le code avait prevu 
une periode transitoire qui est venue a echeance en 1993 et qui 
etendait ce droit d'usage aux riverains dans un rayon de 5km. 

Cette disposition traduisait en quelque sorte les difficultes de 
11Etat a normaliser ses relations avec les riverains et concilier 
les droits coutumiers de ces populations sur les produits de la 
foret , la necessite d'un espace vital et les i,ecessites dune 
conservation du patrimoine. 

Au terme dune experience d'une trentaine d'annee la direction des 
forets a du se rendre a 1'evidence et reconnaitre que la 
legislation est inoperante et reconsiderer en consequence sa 
relation avec les usagers en programmant la creation pour les 
prochaines annees d'associations foresti6res d'interet collectif. 

L'experience de mise en place d'un certain nombre de groupements 
"representatifs" des populations rurales depuis 1987 exprime une 
certaine volonte politique d'adequation des pratiques locales avec 
un environnement international valorisant a la fois la 
participation des communautes de base et la necessite d'un 
desengagement de 1'Etat. La trajectoire de l'initiative de ces 
modes d'organisation est souvent descendante , ne traduisant que 
rarement 1'existence d'un besoin reel chez les populations ".(Tozy, 
1993) 

L'option de desengagement est tout Lccemment, les 
institutions d'intervention de 1'Etat n'accordaient que peu 
d'interet a l'organisation des populations. Les nouvelles attitudes 
que requierent cette demarche ne sont pas encore assimilees. A 
supposer meme que la volonte existe, les anciens reflexes 
1'emportent souvent. Il faut dire que pour certains corps , 

notamment les eaux et forets la cohabitation entre les deux roles, 
de verbalisateur et d'animateur ou prestataire de services est 
difficile a gerer. 

1.2.3 Au Maroc, les parcours occupent une superficie 
approximative de 29,4 Millions d'ha dont le quart est en foret 
(commission nationale des parcours,1976). En plus des differents 
droits coutumiers qui reglementent le droit de la jouissance et la 
transmission de droit en fonction des specificites de chaque 
terroir, les terrains de parcours pour ce qui est du droit positif 
rel6vent de plusieurs statuts : 

- le melk : it s'agit de terres appartenant en propre a des 
individus.Ils en disposent librement dans le cadre du regime 
de la propriete privee. leur estimation est difficile a faire 
, bien qu'on soit sur qu'il ne constitue qu'une faible part 
des terres destinees au parcours. 
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- le guich . it s'agit de terres grevees d'un droit de 
jouissance cede par le Sultan a des tribus en contre partie de 
leur mobilisation dans 11armee. ce droit est intransmissible 
par heredite. L'ttat a en principe le droit de deplacer les 
populations des tribus sur d'autres territoires. En pratique 
et a part quelques terrains a la limite de certains perimetres 
urbains des villes imperiales, le domaine eminent de la 
plupart des immeubles guich a ete accorde par dahir a titre 
collectif aux tribus occupantes.Ces immeubles sont 
actuellement soumis pour la plupart a la legislation sur les 
collectifs. 
- Les terres naiba ou kharadj: it s'agit d'un statut en 
desuetude qui correspondait aux terres a vocation collective 
par droit de conquete. La tribu nest qu'un simple 
concessionnaire de la jouissance. La presque totalite des 
terres naiba est actuellement attachee au regime des terres 
collectives. Les tribus qui les detenaient sont explicitement 
ou implicitement considerees comme proprietaires. 

- le domaine forestier, la foret et les nappes alfatieres 
relevent du domaine prive de 1'Etat, elles couvrent environ 
sept millions d'ha. Plusieurs textes viennent definir le 
regime des eaux et forets, plus specialement , le dahir du 10 
Octobre 1917 sur la conservation et 1'exploitation des forets, 
1'arrete viziriel du 15 janvier 1921 reglant le mode 
d'exercice du droit au parcours dans les forets domaniales et 
enfin 1'arrete du 16 Avril 1946 relatif a l'amenagement sylvo- 
pastorale des massifs forestiers, on peut faire les remarques 
suivantes. 

- Ces textes privilegient 1'aspect conservation et 
exploitation par 11Etat et pensent les collectivites humaines 
comme des servitudes leguees par le passe. 11 s'en suit une 
predominance de relations conflictuelles gerees le plus 
souvent de fagon repressive. 

- L'amenagement dit sylvo-pastoral ne prend pas en charge la 
problematique pastorale dans une perspective de continuite des 
terroirs. Le meme territoire pastoral se trouve soumis a des 
regimes differents. 

- la reconnaissance des droits de parcours en forets reconnus 
aux collectivites riveraines sont entaches de precarite dans 
la mesure ou ils sont incessibles et inextensibles et surtout 
parce que la concretisation des concepts de collectivite 
usag6re et de troupeau familial est rendue difficile aussi 
bien par la nature des enjeux politiques que par celle de la 
foret elle meme. Entre une foret ouverte (de passage ) comme 
la Maamora et une foret enclavee comme Bouhssoussen les 
donnees changent enormement. 
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D'un autre cote le dahir du 20 septembre qui introduit 1'idee de 
participation des populations au developpement de 1'economie 
forestiere (note de presentation du projet de loi pour la 
creation des zones d'amelioration pastorale dans les forets 
domaniales et dans les terrains couverts d'alfa) semble ignorer 
11entite collectivite usagere et forcer 11arrivee de la commune 
rurale qui est porteuse d'autres enjeux. L'experience des vingts 
dernieres annees consolide cette idee dans la mesure ou les 
collectivites territoriales (commune rurale) ont totalement evacue 
les fonctions de gestion et de conservation du patrimoine au profit 
de celle de mobilisation des ressources issues des recettes des 
coupes industrielles. 

- les terres collectives couvrent environ 11.000.000 ha 
(Amane, Berkat...., 1993) dont la plus grande partie est a 
vocation pastorale. La notion de propriete collective fait 
probleme aussi bien sur le plan sociologique que juridique. 
L'origine des terres collectives a donne lieu a de nombreuses 
hypotheses (Millot, 1922). Elle remonte d'apres certains 
auteurs a 11epoque pre-islamique. Cette conjecture se renforce 
par les particularites juridiques du statut traditionnel de la 
terre qui ne correspondent ni a la conception occidentale de 
la propriete ni aux enseignements du figh en la matiere. 

La terre collective se presente en effet comme un bien appartenant 
a une collectivite organisee qui la repartit a titre de jouissance 
entre les chefs de foyers (Filali,1992). C'est la manifestement une 
scission des attribute de la propriete qui rappelle la distinction 
entre le domaine eminent et le domaine utile de 1'ancien droit. En 
fait la ressemblance est fort -Lttdt6e. Le- :-ttributaires des lots 
n'ont qu'un droit de jouissance qui se fonde sur la qualite de chef 
de foyer, membre de la collectivite, et qui s'exerce sur une 
parcelle designee par le groupe a titre provisoire. 

Par rapport au droit musulman, l'originalite du regime juridique de 
la terre collective est aussi nette, On salt, en effet, que le figh 
distingue la propriete individuelle (melk) et les biens appartenant 
a la communaute des musulmans.La theorie des terres mortes permet, 
en outre, de faire acceder a la propriete des personnes qui 
vivifient des terres sans maitre. Or, daps le cas des immeubles 
collectifs, le controle qu'exerce le groupe sur les terres empeche 
leur possession individuelle et partant leur appropriation 
privative par leur occupants. Pour la meme raison, la theorie des 
terres mortes se trouve mise en echec. Peut-on alors considerer que 
la propriete du sol appartient a 11Etat representant de la 
communaute des croyants, que le groupement 11administre par 
delegation et que les paysans ayants droit n'en ont que la 
jouissance ? 

Outre que les faits historiques s'inscrivent en faux avec cette 
vision fictive, pareille hypothese suppose sur le plan juridique 
que les terres concernees ont touj ours appartenu a la communaute et 
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quelles n'etaient donc pas susceptibles d' appropriation privee. Son 
admissibilite signifie que 1'on considere le Maroc comme un pays de 
conquete. Or une telle conclusion interdirait la propriete sur 
toute 11etendue du territoire. 

En toute etat de cause, le debat est clos depuis que le 
legislateur a reconnu aux occupants des terres collective le droit 
de propriete. C'est la manifestement, une forme sus generis de 
propriete. Elle trouve son fondement social dans 11histoire et sa 
base juridique dans la loi.(BoudPrbala,1986) 

Si la reference juridique est unique en 1'occurrence le dahir de 
1919 et les differents decrets qui sont venus le completer ou le 
modifier legerement, le terrain permet de rencontrer des situations 
differentes. En effet a part le fait que clest la m4--'me 

administration qui assure la tutelle, la loi laisse proliferer une 
infinie diversite qui porte sur les aspects les plus importants : 

organisation spatiale, systeme de repartition entre les ayants 
droit, degre de stabilisation des parts, dimension des parts, 
repartition entre parcours et terres de culture... (Bouderbala, 
1992). 

Sociologiquement et historiquement, l'appropriation collective est 
une forme de projection dans 1'espace de collectivites humaines 
plus ou moins homogenes. Ces groupements ont toujours procede a 
l'utilisation et a la valorisation des ressources naturelles en 
liaison avec la recherche d'un optimum qui rendait cette occupation 
etrangere a la logique territoriale, par consequent flexible et 
parfois discontinue. Dans c_es la notion de collectif, 
conformement a la que se font les collectivites de 
leur espace s'accommode tres mal avec les particularismes 
juridiques et rejoint partant la notion de territoire pastoral pour 
englober aussi bien les massifs forestiers que les parcours 
d'altitude asylvatique. Comme, cette representation qui actionne 
1' evoluti on des groupes sur le terrain n' est pas comprise ou admise 
par les administrations elle donne lieu souvent a des situations 
conflictuelles. 

2. REPRESENTATION LOCALE DES REGIMES FONCIERS ET PRATIQUES 
COMMUNAUTAIRES 

Le maghreb s'apprehende sociologiquement comme un ensemble de 
societes "composites" (Pascon,1977). Cette caracteristique fait de 
1'analyse par le biais dune approche anthropologique une 
necessite. L'intelligibilite de 11articulation des structures 
sociales, des normes de conduite et des modes de regulation est le 
resultat d'un croisement dune multiplicite de systeme de sens. 
L'Etat, siege privilegie de la regle de droit nest est pas 
11unique pourvoyeur. Il est accule a une competition avec d'autres 
acteurs referant a plusieurs niveaux de la societe. 
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Les preoccupations de developpement qui ont debouche, le plus 
souvent, sur des politiques d'amenagement autoritaire du territoire 
donnant lieu a un encadrement institutionnel par le haut, sans 
aucune prise en consideration des phenomenes de resistance dans 
leurs multiples versions, ont permis de mettre en evidence la 
vitalite d'autres espaces de juridicite (Arnaud, 1988). 

Ces espaces fonctionnent dans un etat de tension constante avec le 
referentiel hegemonique que constitue le droit etatique. Ainsi la 
mise en relation des normes de conduite et des normes de reference 
rend n6deggaire la reintegration de la dimension creative des 
consommateurs du droit. Creativite qui opere dans le cadre dune 
dynamique de croisement et de decroisement des representations 
normatives et des pratiques. 

La tradition communautaire se joue des orthodoxies les mieux 
assises, operant par detournement ou a defaut par de subtils 
syncretismes qui liberent 1'effort d'adaptation du droit aux 
realites complexes et fuyantes. L'appropriation des terres de 
parcours par des communautes definies ethniquement par le 
legislateur pose de multiples problemes de gestion et d'usufruit 
que ni le droit etatique, ni le droit coutumier ou musulman ne sont 
capables de resoudre. Les communautes sont appeles a gerer des 
registres d'identite (citoyen, sujet, ayant droit...) et des modes 
de faire valoir (individuel,collectifs,habous..), souvent 
incompatibles. (V.annexe 1) 

Pour expliciter ces propos je vais traiter du cas de deux 
communautes que j'ai eu a etudier recemment (Mahdi et Tozy, 
1990). La premiere, les Ait Arfa du Guigou est ~.e tribu du moyen 
Atlas dont 1'activite principale est 1'e1evage., la seconde, les 
Rirhaya du Haut Atlas, est de tradition plutot sedentaire, 
acceptant un minimum de circulation des personnel et faisant 
intervenir 1'e1evage comme activite d'appoint. Nous saisissons aux 
contacts de ces populations un ensemble de representations 
juridiques pas toujours coherentes, contradictoires par moments, en 
butte a des contestations interminables, mais qui n'offrent pas 
moins les principes d'un code de conduite et d'un systeme de 
sanctions appropriees quand le consensus social vient a se realiser 
a leur sujet. 

Le droit positif, quoique mis a contribution dans le cadre d'un 
incessant bricolage, apparait des lors comme un pale reflet de la 
realite sociale et demeure impuissant et en retard par rapport a 

une pratique sociale qui ne cesse d'evoluer en secretant ses 
propres mecanismes de regulation. Il ne faut pas oublier cependant 
que la conception communautaire de droit n'exclut pas le decalage, 
voire la rupture, entre les representations locales et pratiques 
locales de ce droit, c'est a dire la maniere dont ce droit est 
actionne, applique et transgresse par les acteurs. 
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2.1 La tribu des Ait Arfa du Guigou occupe les plateaux 
du Moyen Atlas. Elle dispose d'un collectif d'environ 31.000 ha de 
terres de parcours. La tribu est divis6e en segments ethniques 
jouissant chacun a titre exclusif ou en commun avec d'autres 
segments, d'un ou plusieurs immeubles collectifs. L'h6t6rog6n6ite 
ethnique de la tribu est accentu6e par 11existence en son sein de 
cate'gories sociales diffe'renciees, form6es par des "6trangers" en 
voie d1int6gration et par d'autres r6cemment arriv6s a la faveur de 
1'ind6pendance. Le nombre relativement 6lev6, d'immeubles 
collectifs, ainsi que la multiplicit6 de leur d6nomination, 
compliquent enorm6ment la situation 16gale du rapport cc,:llectivites 
ethniques/terres collectives. 

La d6finition des droits passe par une segregation a plusieurs 
niveaux, d'abord entre deux ethnies(autochtone/allogene)) et 
ensuite au rein meme de la meme ethnie (ayant droit/non ayant 
droit). La demarche des sociologues s'est basee dans un premier 
temps sur le d6claratif, en vue de reperer les regles regissant 
11acces au parcours. Les allogenes,etrangers a la collecti.vite et 
generalement de gros eleveurs, revendiquent 1'application du droit 
positif, ils se referent volontiers a la constitution, au code sur 
les libertes publiques de circulation et de residence. 

Les autochtones elaborent un raisonnement juridique original qui 
tout en tenant compte du legs coutumier reglementant les droits 
d'usage, pulse dans des formes modernes du droit de propriete pour 
faire face a tout risque d'expropriation de la part de 1'Etat, tout 
en prenant en charge les 6quilibres en cours sur le terrain qui ne 
sont plus expliqu6s par le seul critere ethnique. Its distinguent 
ainsi: 

- Ceux qui ont droit de pacage (1'6quivalent du droit d'usage 
dans la legislation forestiere). Il s'agit en plus des 
autochtones originaires de 1'ethnie (assli), des anciens 
6trangers residents qui ont particip6 a leur c8t6 dans les 
guerres tribales avant le protectorat et qu'ils appellent 
:"freres de poudre" 

- Ceux qui disposent d'un droit de pleine propriete (melk 
individual isable), it s'agit des originaires de la tribu, 
c'est dire les descendants attestes de l'ancetre 6ponyme. 

Cette exegese contredit aussi bien les dispositions coutumieres qui 
regissent la propriete collective que le droit positif. I1 renoue 
par contre avec les principes du droit musulman sur droit eminent 
et droit d'usage. La strategie adopte par le groupe ne se limite 
pas aux regles de jouissance et d'acces au parcours, mais anticipe 
sur une eventuelle expropriation en essayant de reduire le nombre 
d'ayants-droit proprietaires. 

Par cette double segregation, la communaute arrive a expliquer le 
decalage entre la norme d'appropriation ethnique et son non respect 
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a 1'usage tout en eliminant le risque de nouvelles revendications. 
Elle arrive aussi a legaliser ces propres pratiques de defrichage 
et de construction sur le collectif. 

* La tribu des rhiraya occupe l'un des bassins versants du 
Haut Atlas au Sud de Marrakech. Ses habitants sont des sedentaires 
vivant de 11agriculture et de 11elevage. 1'espace ou se deploie le 
groupe est tres restreint, 11hiver,les troupeaux descendent sur la 
plaine et 1'ete, ils remontent dans les paturages de haute 
montagne. Le plus important par 11ampleur de la transhumance est 
11agdal (lit prairie mise en defens) d'Oukaimiden. 

L'exiguite de 1'espace, 11installation dune station de ski sur la 
vallee, le caractere ephemere de la vegetation conjugue a 
1'importance du cheptel qui pature, exacerbent la competition entre 
ayants droit et rendent indispensable une reglementation rigoureuse 
de la cohabitation de plusieurs ethnies et variete de cheptel 
(bovine, caprine et ovine) 

La particularite de cet Agdal est qu'il est mis soul le patronage 
d'un saint local (Sidi Fares). L'Agdal est alors dit Agdal n'sidi 
fares, it appartient au Saint et it est considers comme un espace 
sacre. Plusieurs rituels sont celebres a 1'ouverture du paturage et 
pendant le sejour des transhumants. 

Contrairement aux Ait Arfa du guigou ces vieux sedentaires du haut 
Atlas sont plus hermetiques aux strangers ; it etait par consequent 
hors de question de fonder la differentiation/segregation sur des 
bases ethniques: le Saint offrit la solution, creant ainsi deux 
categories: le groupe d-- ,serviteurs de Sidi {` ---s et les autres. 

Les serviteurs (ikhddamen) sont des groupements ethniques unis par 
des liens d'allegeance a Sidi fares. les autres, les non - 

serviteurs, reconnaissent d'autres saints tutelaires. Le 
reclassement des groupes ethniques selon le lien d'allegeance au 
saint se repercute sur le plan de 1'etendue de leurs droits et 
obligations. Les campements des ikhddamen sont situes Bans la 
partie prairie, alors que les autres ont leurs campements dans la 
partie torrent. De meme que sur le plan de 1'etendue temporelle du 
dr_oit de paturage excepts la periode de mice en defens qui joue 
pour tour, les droits des non serviteurs du Saint se limitent a une 
utilisation de 1'agdal pendant quinze fours a partir du jour de son 
ouverture (15 Aout).Par contre les serviteurs ont acces aux 
paturages jusqu'a la chute des premieres neiges et remontent meme 
paturer quelques semaines avant la fermeture de 1'Agdal (15 Mars). 

La revendication des droits rappelle un ordre originaire instaure 
par le Saint. 11ordre mythologique instaure un ordre terrestre. 
Dans la memoire du groupe, le heros de la legende est en soi une 
preuve. Comme le sont de fagon tangibles les manifestations de son 
courroux quand ces prescriptions sont violees par les transhumants, 
ou les redevances de toute nature que les serviteurs doivent 
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annuellement au Saint, comme le sont aussi la protection et la 
prosperite des hommes, du betail et des cultures que le Saint 
assure en echange. 

Ces deux cas permettent d'entrevoir la complexite du processus 
d'elaboration des normes, elle permet aussi de le desenchanter au 
contacts des enjeux reelles et des competitions sur les ressources. 
Le reperage de ceux permet de rendre compte non seulement de 
11existence de ce droit mais aussi et surtout de son caractere 
dynamique. Il permet en dernier lieu de circonscrire les lieux de 
tension. 

Le sentiment de coherence, d'equilibre et d'harmonie que pourrait 
suggerer cette production "communautaire" du droit, de meme que 
11absence de decalage entre le fait et la norme, volent en eclat 
aux premieres observations des pratiques sociales. Les transhumants 
ne developpent pas, uniquement, des raisonnement juridiques. Its 
mettent en pratique des strategies d'occupation et d'utilisation du 
parcours. 

Degradation des ressources et statut juridiques : un faux debat? 

J Swift (Swift J. major, Issus in pastoral land tenure in the near- 
east and tropical Africa (institute of development studies, 
university of Sussex U.K ), F.A.O., Rome, 1987, 33p), distingue 
trois types de theories des sciences sociales qui s'appliquerait 
a la propriete collective. La -Tus celebre etant celle developpee 
par Hardin (the tragedy of tr._ commons). Le texte est paru dans la 
revue americaine science en 1968. L'argument principal de Hardin 
s'articule autour du libre acces aux biens collectifs. Cette regle 
pousse les ruraux a degrader les ressources naturelles. Hardin 
affirme que les parcours d'acces libres vont inevitablement se 
degrader. Le benefice individuel provenant de l'introduction du 
maximum d'animaux, lesquels sont appropries privativement, est 
superieur a la perte individuelle consecutive a la reduction du 
paturage disponible entrainee par l'introduction de plus de betail. 
Chaque animal ajoute au troupeau apporte un gain supplementaire a 
1'e1eveur alors que le cout de reduction des parcours est supporte 
collectivement. A partir ou chaque eleveur suit la m&-me strategie, 
on assiste a un mouvement tragique de surexploitation des 
ressources". 

La these de la tragedie des biens collectifs s'est enrichie par "le 
dilemme des prisonniers" tire de la theorie des jeux si deux 
individus ont le choix entre deux strategies d'utilisation des 
biens collectifs, une qui les preserve, 1'autre qui les degrade, 
chacun deux va suivre cette derniere en pensant que ce que 11un 
preserve sera inevitablement degrade par 1'autre a son profit 
personnel. 
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Cette these de la tragedie des biens collectifs prete le flan a 
plusieurs critiques. Deja Runge pense qu'il faut tenir compte 
11existence d'un processus d'apprentissage qui s'introduit parmi 
les usagers en competition. Une decision individuelle devient alors 
conditionnee par la decision attendue des autres. Pour Runge les 
institutions dune societe existent pour coordonner et prevoir le 
comportement de telle maniere qu'il puisse y voir des incitations 
qui entraine une cooperation volontaire. 

Dans le meme lens, it est difficile d'accepter de fagon aussi 
simpliste la correlation entre degradation des ressources et leur 
statut juridique. la question fondamentale est de savoir dans 
quelle mesure la mauvaise utilisation des ressources peut etre 
attribue aux divers aspects lies a la propriete collective. les 
regles souvent communautaires qui regissent la vie du groupe noun 
mettent souvent devant des societes de face a face et de controle 
reciproque a condition que le pouvoir repressif de la collectivite 
puisse fonctionner correctement. Ceci est possible quant ce pouvoir 
n' interfere pas avec le principe du monopole de la violence par 
1' ftat . 

C'est le cas quand les dispositifs de regulation de la jouissance 
referent a des corpus coutumiers sanctifies le plus souvent par des 
references religieuses, comme on 1'a vu dans le cas d'Agdal Nait 
Fares.La difficulte du fonctionnement de ces dispositifs de 
regulation est a trouver du cote de 1'intervention de 1'ftat qui 
a construct sa raison d'etre sur la base d'une negation des 
pouvoirs peripheriques en promouvant l'individualite comme base 
d'une allegeance politique assuree. de problemes de 
gestion de parcours collectifs surgissent de l'attitude des 
gouvernements. Il arrive souvent, que ceux-ci ne legalisent pas les 
reglements traditionnels mais en imposent d'autres "ecologiquement 
et economiquement moins appropries, de peu efficiente, 
souvent par des agents corrompus qui tirent profit des amendes et 
des pots de vins payer par ceux qui veulent transgresser la loi. 
L'attitude du gouvernement ne permet pas aux pasteurs d'avoir et de 
garder des reglements senses d'utilisation des ressources. Elle 
inhibe les acteurs, les empechant ainsi de creer leurs propres 
mecanismes sociaux qui leur permettent de creer et perpetuer les 
institutions qui sont necessaires a la gestion de leur patrimoine 
collectif". (Allaoui, p59) 

Dans un document de la World Bank intitule "Livestock strategy 
paper" (economic and policy division, agricultural and rural 
development departement, world bank, feb,1987,109p), la banque 
reconnait que les "ranchnigs individuels ou de groupe ont montre 
qu' ils n' avaient pas fait mieux que les parcours collectifs pour la 
gestion des parcours 11, d'ou le souhait d'un retour aux 
institutions traditionnelles et aux associations de pasteurs". 



20 

Ce constat conjugue a d'autres facteurs, notamment ceux de la 
rar6fications des ressources publiques, la predominance au niveau 
international d'un.nouveau paradigme de developpement qui refere a 
un nouveau lexique ou se mele developpement humain, developpement 
participatif, desengagement de 1'Etat... est entrain de pousser les 
Etats a esquisser de nouvelles pratiques. Les elements de certaines 
mutations institutionnelles sont perceptibles et meme reperables 
dans les trois pays de Maghreb, encore faut-il pouvoir et savoir 
agir sur le terrain. 

En Tunisie, 'experience do mise en place_d'.un certain nombre de 
groupements "representatifs" des populations rurales depuis 1987 
exprime une certaine volonte politique d'adequation des pratiques 
locales avec un environnement international valorisant a la foil la 
participation des communautes de base et la necessite d'un 
desengagement de 1'Etat. Malheureusement, la trajectoire de 
11initiative de ces modes d'organisation est souvent descendante, 
ne traduisant que rarement 1'existence d'un besoin reel chez les 
populations. 

La loi 87-35 modifiant certaines dispositions du code des eaux 
relatif a la participation des usagers dans la gestion des 
installations et reseaux d'eau potable et les decrets d'amplication 
qui les ont suivies constituent la premiere concretisation dune 
serie de projets en cours de preparation. Il s'agit des 
associations forestieres prevues par le code forestier, des 
associations de conservation des sols et des eaux et de la loin 
cadre sur les groupements ruraux. 

Cette volonte se heurte U axe nombreux obstacles, en effet, la 
destructuration du monde rural consecutive au declin des 
solidarites traditionnelles constitue une contrainte tres 
importante qui hypotheque toute tentative d'implication des 
populations dans un processus de developpement. Cette situation 
provoque une sorte de demission devant les autorites 
administratives qui concentrent 1'essentiel du pouvoir de decision. 

Les initiatives d'action organisee sont souvent 1'apanage du Oumda 
(agent d'autorite) ou des services techniques. Les differents 
textes de loin organisant la collectivite rurale semble consacrer 
cette situation, dans la mesure ou toute constitution d'AIC, 
d'AFIC, ou d'AIC de conservation des eaux et des sols (projet en 
cours) est parrainee directement par les autorites locales. 

L'option de desengagement est nouvelle, tout recemment, les 
institutions d'intervention de 1'Etat n'accordaient que peu 
d'interet a 1'organisation des populations. Les nouvelles attitudes 
que requierent cette demarche ne sont pas encore assimilees. A 
supposer meme que la volonte existe, les anciens reflexes 
1'emportent souvent. I1 faut dire que pour certains corps, 
notamment les eaux et forets la cohabitation entre les deux roles, 
de verbalisateur et d'animateur est difficile a gerer. 
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D'un autre cote, L'interiorisation par les ruraux de 11image de 
11Etat providence constitue une autre contrainte au changement de 
mentalite, d'autant plus que 1'Etat confirme dans les faits ce 
role. Les multiples subventions, et aides toutes necessaires et 
legitimes qu'elles soient handicapent grandement 11emergence de 
nouveaux comportement. Jusqu'a present les populations ont ete 
rarement associees aux activites de developpement. Les textes 
legislatifs sur la gestion des parcours collectifs ou 1' utilisation 
des terrains du domaine forestier sont rarement appliques. Jusqu'a 
preseA, aussi et c'est peut-titre la la contrainte la plus 
importante, les populations, quand elles tout de 
1'Etat, en attendent beaucoup. Elles se sont installees dans une 
certaine passivite confortee par 1'attitude de beaucoup de 
techniciens. Cette mentalite de 1111Etat ressource" nest pas 
toujours propice au developpement de 11initiative des populations. 

En Algerie, Les elements d'un leger changement se trouvent dans une 
etude financee par le CRDI qui devrait deboucher sur une action de 
developpement test dans la commune El guedid menee conjointement 
par une equipe de chercheurs du Centre de recherches en economie 
appliquee (CREAD) et du Haut commissariat au developpement de la 
steppe. L'argumentaire de 1111etude met en exergue la necessite 
dune connaissance des pratiques pastorales et de la definition des 
droits d'usage des groupes effectifs ". Il s'en est suivi une 
reconnaissance explicite de 1'incapacite du droit etatique a regir 
et a rendre compte de ces pratiques et de l'importance d'une prise 
en compte de celles ci dans toute action de developpement. 

Partant de cet objectif, L'etude socio-economique met entre 
parenthese le droit positif (principe de doma::_.:_iite de la steppe) 
pour s'attacher a une description des droits revendiques. Cette 
approche a permis de rendre compte de la complexite du probleme. 
Sur 91 enquetes seules 8 reconnaissent la preeminence du droit 
etatique. Les autres se repartissent entre individus qui 
revendiquent un droit de pleine propriete individuelle, ceux qui se 
contentent d'un droit de propriete dans l'indivision par reference 
a la collectivite ethnique et enfin ceux qui ne revendiquent qu'un 
droit d'usage. 

L'etude note "qu'aujourd'hui, 1'ensemble des terres a vocation 
cerealiere et de parcours de la fraction sont appropriees 
privativement, m&-me si beaucoup de parcelles sont dans 
11indivision. Cette realite doit titre mise en evidence car beaucoup 
de decideurs au niveau central 1'ignorent ou font semblant de 
1'ignorer, continuent a considerer que les terres appartiennent a 
1'Etat qui peut en faire ce que bon lui semble, comme le montre, 
par exemple, 1'implantation de projets de mise en valeur sur des 
terres par ailleurs appropriees par les paysans.. Comment avoir la 
collaboration de ces paysans dans un projet qui commence par les 
exproprier?" se demande 11 auteur.(Hakim, 1989,p.119). 
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Au Maroc, le mouvement a ete amorce depuis une diziane d'annees 
dans le cadre de la direction de 11elevage, pour interesser depuis 
cinq ans grace a une pression du PNUD la direction des eaux et 
forets. Cette precocite au niveau du discours s'explique par 
11option politique conservatrice qui a tenu a privilegier les 
solidarites traditionnelles, neanmoins au niveau du terrain tres 
peu de resultats sont observes. L'exemple le plus interessant est 
sans doute le projet Moyen Atlas. 

Le projet Moyen Atlas centrale est le troisieme dune serie de 
projets finances par la Basque mondiale dans le cx:,Ii;-, dune 
revalorisation dune agriculture autre que irriguee.Il a interesse, 
entre 1983 et 1988, cinq communes appartenant aux provinces de 
Khenifra et d' Ifrane. Parmi les objectifs declares par le projet on 
peut retenir en plus des actions d'amenagements proprement dites et 
qui visent un accroissement de la production de la viande, des 
revenus des ruraux tout en arretant la deterioration des forets et 
des parcours, on peut retenir un objectif specifique et nouveau. Il 
s'agit de "restaurer le role des fractions tribales". 

Ce dernier objectif n'appartenait pas encore au "systeme 
philosophique de la participation", it a permis neanmoins de 
montrer les possibilites que pouvait offrir le developpement dune 
telle ecoute pour l'amenagiste. On peut distinguer deux etapes 
dans le projet: 

- 1983-1985, Cette periode se caracterise par la mice en place 
d'une panoplie d'actions "hard" qui ont accompagne le 
demarrage des enquetes socio-economiques (1984). Il s'agit de 
l'operation de visualise--.;n des limites entre les -actions 
et de 1'esquisse dune liste des ayants droits, de la 
construction de batiments et l'adduction d'eau. 

On peut remarquer qu'aucune strategie de sensibilisation des 
populations n'a ete mene. la circulation de 1'information mal 
et non contr81e a nuit enormement au projet du fait des precedents 
existants dans le voisinage (Parcours de Aarid et d'Adarouch). cet 
etat de fait a accentue les reticences et a debouche sur un 
durcissement des clivages entre groupes sociaux d'une part et entre 
les autorites locales et les techniciens du projet d'autre part. 

1985-1988, Les responsables du projets sur incitation de la Banque 
Mondiale ont fait appel a 11IAV Hassan II, pour la conception d'un 
plan d'amenagement pastoral. Cette intervention s'est deroulee dans 
trois directions: 

- au niveau de la population et des autorites locales, les 
intervenants ont essaye de restaurer le credit du projet en 
deployant une strategie de mise en confiance. (reunion avec 
les populations, visites par les eleveurs a 1'Institut, foire, 
manifestations etc...) 
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- La reduction de 11echelle de 11intervention au niveau de la 
fraction et la rehabilitation des formes d'organisation 
traditionnelle la ou s'etait possible. Les comites de base au 
niveau de chaque douar (village) sont constitues de 
representants (nouabs) designees par actes adoualaires 
(equivalent du notariale) par les eleveurs du douar. Ceux-ci 
a leur tour ont constitue le comite de la fraction. A partir 
de cette instant une concertation s'est regulierement 
instauree en vue de determiner a partir des habitudes 
pastorales objectivement observees par les experts, les 
doleances des populations et des enjeux ponctuels, la carte 
des sites a amenager et les modalites d' amenagement . Le paquet 
technique propose etait tres souple, ce qui permettait une 
ventilation negociee des differents types d'actions (mice en 
defens de longue duree, de courte duree...) 

L' evaluation de cette experience (Iraqui, Tamim, Tozy, 1993) a 
permis neanmoins de monter ses limites et a debouche sur les 
constats suivants : 

- L' existence d' un "gap" entre la conception et la mise au 
point d'une demarche "prototype de concertation " mice au 
point et appliquee par des chercheurs pour une des quatre 
fractions des Ait Arfa du Guigou, et son assimilation par les 
services charges de sa duplication. L'idee de rehabilitation 
des modes de regulations traditionnelles n'a pas pris en 
charge les dynamiques de changements qui interviennent au 
niveau de la definition des enjeux. 

- La des niveaux de la hierarchie ._nistrative, la 
complexite des reseaux de relations attenuent 1'impact des 
actions et finissent par diluer les responsabilites. D'autant 
plus que Bans les perspectives de carriere de meme que les 
taches ne sont pas definies et donc les performances aussi. 

- 1'utilisation de relais sans travail- de connaissance du 
groupe en profondeur conjuguee a une preminence des pouvoirs 
publics dans le processus d'amenagement ont largement 
contribue a la formation de l' image que les usagers se font de 
leur role et de celui de leurs representants. Its considerent 
pour la plus part les amenagements comme une affaire de 
1'Etat. 

Il reste qu'il faut mettre a 1'actif du projet qui fonctionne 
actuellement comme un modele pour la direction de 11elevage, que la 
mise en defense du parcours est l'une des rarer a etre respectee 
par consensus sans qu'il soit necessaire s'installer des barbeles 
parce qu'il y eu un travail de concertation prealable. 
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Conclusion 

Il est certain que la pression demographique sur la terre, 
constitue le principal probleme auquel est confronts le pays mais 
ce West ni 1'unique, ni le plus important. La pauvrete en 
general, la rarefication des terres agricoles, leur extreme 
morcellement, leur prix sleve pose plus des problemes ayant trait 
au developpement en general que techniques. En effet une occupation 
equilibree de l'espace ne peut plus decouler uniquement dune 
fixation des populations par une activity agricole, mais par la 
promotion d'auc.res activitss -,.i absorberaient le surplus 
dsmographique et reduisent la pauvrete. La problematique fonciere 
est indissociable dune approche en terme de developpement rural. 

Concernant les statuts fonciers des terres collectives, noun 
pensons que le regime foncier des terres collectives ou celui 
domanial qui distingue entre droit de propriete eminent du Prince 
(Etat) et droit d'usage stable et paisible des collectivites vivant 
directement sur et de la terre, malgre sa complexite a permis 
jusqu'a maintenant de proteger un patrimoine souvent tres fragile. 
Certes, les textes gagneraient a etre revus et adaptes aux nouveaux 
enjeux, mais it faut insister sur le fait que la philosophie qui a 
inspire ce mode d'appropriation privilegie l'imperatif d'une 
conservation des ressources. L'approche des terres collectives, 
mais aussi des terres domaniales ou habous doit etre orientee 
plus vers des considerations d'ordre ecologique que de 
productivite. 

C'est la vocation d'un espace qui doit determiner son statut, le 
statut des terres collectives in`-_:sse plus des terres a vocation 
pastorale que des terres de bour favorable, auquel cas it ne fait 
pas probleme. 

En outre, les problemes sont a aborder cas par cas. Il n' y a pas 
de solution globale. Chaque ecosysteme necessite une connaissance 
approfondie, ecologique et socio-politique pour pouvoir definir sa 
vocation et la place qu'il occupe dans 1'equilibre du systeme 
local. On peut toutefois envisager la mice en place d'un projet 
politique globale qui diminuerait la place de ce patrimoine dans la 
gestion politique de 1'espace rural. En effet, c'est cette absence 
de projet clair ou du moins ce besoin strategique d'entretenir la 
confusion qui donne leur caractere politique et administratif aux 
problemes des terres collectives, et aux dro its d'usage dans les 
terres de domaine publique soumises au regime forestier. Cette 
volonte politique doit etre explicite au moins a deux niveaux : 

- le statut de l'ayant droit, une definition de 1'ayant 
droit, de ces obligations et droit est imperative. Elle 
ne doit pas etre du ressort exclusif des autorites 
locales mais decouler d'un processus de concertation qui 
mettrait en equilibre le droit de 1'ethnicite, la 
residence et 1'activite principale. 



- 11immatriculation des terres collectives au nom des 
collectivites ethniques ou territoriales locales. 
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RESUME 

Dynamique des systemes fonciers et leurs impacts sur la gestion 
des ressources naturelles en zones steppi ues maghrebines 

Ali ABAAB 
(Fevrier 1994) 

Avec une superficie d'environ 385 000 km2, les zones steppiques (100 - 400 mm/an) representent 

12% de la super cie totale du Maghreb central (Maroc, Algerie, Tunisie) et 21% de sa superficie 

agricole utile (SAt). Domines par une vegetation naturelle basse et claire, les zones steppiques ont 

ete pendant longtemps une terre d'elevage pastoral et de cerealiculture episodique pradques par une 

population d'agro-pasteurs. Le statut juridique des terres a connu une mutation profonde depuis 

1'intervention coloniale et surtout apres la proclamation des independances :1'orientation politique et 

les choix economiques des Etats independants ont fortement marque la nature et le rythme des 

reformes entreprises A ce niveau. Au Maroc, les tenures foncieres Wont pas beaucoup evolue en 

zones steppiques et restent marquees par des formes "communautaires" tres favorables aux 

producteurs les plus influents. En Algerie, ou 1'Etat a controle pendant deux decennies 1'essentiel du 

potentiel agricole, un processus accelere de partage des terres semble se mettre en place sans que les 

services techniques puissent suivre le mouvement. En Tunisie, la politique d'apurement foncier qui a 

ete poursuivie depuis le debut de l'independance se traduit aujourd'hui par une extension de la 

propriete privee A environ 90% des terres A vocation agricole en zones steppiques. Les dynamiques 

foncieres et agricoles observees un peu partout en milieu steppique maghrebin nous amenent A 

considerer 1'attribution des terres, a titre privatif, aux ayants-droit comme une solution plus conforme 

aux pratiques agricoles actuelles et plus propice la mise en place d'une gestion rationnelle de ces 

terres. Toutefois, it est certain que la generalisation de Pattribution de ces terres nest pas suffisante 

pour juguler les phenomenes de desertification et de degradation des ressources naturelles en milieu 

steppique. Si bien qu'il faut envisager des programmes d'action dans des domains aussi prioritaires 

que celui du foncier afin d'assurer une lutte efficace contre les phenomenes de desertification. Parmi 

ces domaines, nous retenons : la diversification de 1'activite economique pour alleger la pression sur 

le secteur agricole, la reduction de la pauvrete en milieu rural et enfin la mise en oeuvre d'une 

veritable politique de recherche scientifique repondant aux problemes prioritaires du developpement 

socio-economique de la steppe maghrebine. 



1) Presentation des zones steppiques : 

S'etendant depuis 1'Atlantique, A 1'ouest, jusqu'au golfe de Cyrte, A Pest, et de la 

chain de 1'Atlas, au nord, jusqu'aux premiers contreforts de la plate-forme saharienne, 

les zones steppiques du Maghreb central (Maroc, Algerie, Tunisie) couvrent environ 

385 000 km2, snit 12% du territoire de la region et 21% de sa super cie agricole utile 

(LE HOUEROU, 1993 et BEDRAIVI, 1993). (1) 

Situees soul bioclimat aride, les zones steppiques sont delimitees au nord par 

1'isohyete 400 mrn et au sud par 1'isohyete 100 mm. Leur relief est forme d'un ensemble 

de plateaux, de plaines et de depressions endoreiques qui sont souvent raccordees a des 

chains de l'Atlas par un systeme de glacis. La vegetation naturelle est dominee par des 

formations basses et claires avec des especes perennes ligneuses et herbacees. LE 

FLOC'H (1993) distingue quatre grands types de steppes en fonction de la physionomie 

et de la structure de la vegetation dominante : 

- Les steppes gramineennes sur les zones caillouteuses ou encroutees, avec 

une predominance de graminees perennes ; stipa tenacessima (alfa), lugeum 

spartum (sparte), aristida pungens. 

- Les steppes chamaephytiques sur les zones sableuses ou dominent les 

petits ligneux (<50 cm) : artemisia compestris, rhanterium suaveolans, 

gymnocarpas decander... 

- Les steppes arborees dominees par des arbres et des arbustes : acacia 

raddiana, ziziphus lotus, retama reatam... 

- Les steppes des depressions salees (Chott et Sebkhas) dominees par des 

especes charnues halophites : salicornia spp, salsola spp... 

D'une fagon generale, ces differentes steppes sont soumises a une tres forte 

pression humaine et animale qui se traduit par des defrichements continus et par un 

surpaturage excessif. 

C'est le cas notamment des steppes gramineennes et chamaephytiques qui ont 

(1) Au niveau des pays le domaine steppique repr6sente respectivement pour la superficie toLde et la 

SAU 46% et 50,8% en Tunisie, 23% et 412% au Maroc et 9,5% et 19,2% en Algdrie. 
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perdu depuis les annees cinquante entre 50 et 70% de leur etendue au profit de la mise en 

valeur agricole. 

Sur le plan demographique, les chiffres avances par BEDRANI (1993) permettent 

d'estimer la population des zones steppiques maghrebines a environ 15 000 000 

d'habitants en 1990, soit le quart de la population totale du Maghreb central. En Tunisie, 

ou les zones steppiques s'etendent sur le tiers du territoire national, la population de ces 

zones represente environ 35% de la population totale du pays. La densite moyenne est 

faible : 39 habitants au km2 (57 pour le Maroc), mais en fait la densite moyenne n'a pas 

reellement de signification dans la mesure oa 1'essentiel de la population steppique reside 

actuellement dans des secteurs privilegies : agglomerations urbaines (60% en Tunisie), 

plaines irriguees, bassins miniers, franges littorales... (ABAAB, 1993). 

Sur un autre plan, 1'activite economique, qui etait jusqu'a une date recente 

largement dominee par 1'e1evage pastoral, est de plus en plus diversifiee au niveau de la 

steppe. De meme 1'activite agricole et pastorale a connu depuis les annees soixante-dix 

une restructuration profonde au niveau de ses systemes de production qui a eu un impact 

direct sur la mobilisation et 1'acces aux ressources naturelles. 

Panni les facteurs qui ont joue un role important au niveau de cette restructuration, 

nous aborderons dans ce papier les politiques foncieres et les politiques agricoles tout en 

essayant d'analyser 1'impact de ces dernieres sur la dynamique des systemes de 

production, ainsi que sur la gestion et 1'acces aux ressources naturelles. 

2) Les politiques foncieres et les nouvelles regles d'acces 
aux ressources naturelles : 

Avant d'aborder les differentes reformes des structures foncieres et agraires 

introduites par les Etats depuis les independances, nous examinerons les principales 

tenures foncieres pradquees au Maghreb. 

Ces tenures qui puisent leur source dans le droit musulman du rite malekite 

d'Occident et de la coutume maghrebine "orf' (BENACHENOU, 1970 et MOUSSA, 

1988), classent les biens fonciers comme suit : 

2 



- Les terres "melk" : 

La propriete privee ou "melk" d'un bien immobilier est une pratique tres ancienne 

au Maghreb. En effet, des 1'installation des musulmans en Ifriqia i partir du milieu du 

VII° siecle, la possession et le propriete de la tetre ont ete reconnues et reglementees par le 

legislateur en se basant sur le droit musulman tout en integrant les pratiques locales 

heritees de 1'ancien temps (berbere, carthaginois, romain, byzantin). 

Le bien melk est regulierement acquis "par la concession (iqta') du souverain, la 

vivification (ihya) dune terre morte ou la possession de dix ans". ll est transmissible A 

autrui, au moyen d'actes ecrits. dans le cadre des procedures d'heritage, de vente, de 

donation et d'association pour la mise en valeur avec des contrats de Mougharssa et de 

Moussaquat (BENACHENOU. 1970 et MOUSSA, 1988). 

La melkia ou titre de propriete est etablie par des notaires agrees (adoul) qui 

conservent des registres fonciers sue lesquels sont mentionnes l'origine de la propriete, 

ses delimitations et les mutations survenues sur celle-ci. L'immatriculation de la propriete 

fonciere qui a ete introduite au Maroc et en Tunisie par le Protectorat frangais, afin de 

faciliter et garantir la colonisation des terres agricoles, servira aussi preciser et 

consolider la propriete melk. 

Les terres melk sont presentes historiquement un peu partout au Maghreb et plus 

particulierement : dans les zones du Tell et du littoral, dans les zones agricoles autour des 

anciennes agglomerations urbaines (Tunis, Sfax, Alger, Constantine, Hs, Rabat...) et 

enfin dans les oasis. Dans les steppes arides ou predominait 1'activite pastorale, les terres 

privatives cedent generalement la place aux terres de parcours collectifs. 

- Les terres collectives : 

Le statut des terres collectives a ete fixe par le pouvoir colonial apres un long 

debat, sur la nature juridic ue des terres indigenes, entre deux ecoles coloniales de 

juristes, une premiere representee en Tunisie par DECHAVIGNY (inspecteur du 

domaine) qui pronait la propriete domaniale de ces terres et une seconde representee par 

DUMAS (president du tribunal mixte) qui attribuait plutot la propriete et la jouissance de 

ces terres aux tribus. 

Ce debat qui a concerne en fait des terres ayant appartenu depuis tres longtemps 

des tribus d'agropasteurs a fini par reconnaitre A ces derrieres le droit A la propriete 

collective de ces terres tout en attribuant 1'Etat un droit de controle lui permettant 

d'exercer sa tutelle pour les operations d'alienation. 

Nous verrons plus tard comment les Etats nationaux dans les trois pays Wont pas 

exerce de la meme maniere leur pouvoir de tutelle sur les terres collectives apres les 

independances. 

3 



L'extension du regime des terres collectives a concerns en premier lieu les zones 

steppiques ou pr6dominait le systdme agro-pastoral. En Tunisie, ce sont les regions du 

sud, ddclardes territoire militaire par la colonisation, qui ont std placdes les premieres sous 

le regime des terres collectives (1918). 

- Les terres Habous : 

L'institution habous qui a std introduite au Maghreb apres 1'instauration de l'Islam 

permet A tout musulman, dans un but pieux, de faire donation d'un ou plusieurs de ses 

biens au profit d'une fondation quelconque ou d'une ou plusieurs personnel determines. 

Les bendficiaires du habous ne disposent que de 1'usufruit des biens cedes par le 

fondateur du habous qui de sons cotd les immobilise par un acte juridique, homologue 

par une autoritd judiciaire (cadhi), contre toute dventuelle alidnation. 

Places sous ce regime, ces biens deviennent inalidnables, insaisissables et 

imprescriptibles et dchappent de ce fait a toutes les operations de saisie ou de liquidation 

telles que : 

. la confiscation des terres privdes par les souverains dont les pouvoirs sans limite 

peuvent leur permettre de disposer arbitrairement des biens appartenant a la 

communaute. 

. 1'accaparement des terres par le pouvoir colonial pour faciliter 1'installation des 

colons europeens. 

.1'alidnation d'un domain familial par un hdritier peu soucieux de la conservation 

d'un patrimoine familial. 

. la saisie des biens d'un ddbiteur poursuivi par des crdanciers. 

Les habous peuvent etre privds, dont les beneficiaires sont gdneralement des 

membres de la famille du constituant, ou publics, profitant A des oeuvres pieuses ou 

sociales. 

La gerance des biens habous est assuree dans le cas des habous prives par un des 

benficiaires sous le controle de 1'autorite judiciaire et dans le cas du habous public par 

1'administration publique ou son representant. 

L'introduction du droit d'enzel en Tunisie et de menfaa au Maroc par les autorites 

frangaises a ouvert une breche dans le systeme des habous en autorisant la cession bail 

perpetuel d'une propriete habous moyennant le versement d'une rente annuelle invariable. 
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- Les terres domaniales : 

Les terres domaniales regroupent 1'ensemble des biens fonciers que les Etats 

maghr6bins ont h6rit6 depuis les temps les plus recul6s. Elles se r6partissent entre d'une 

part le domain public qui comprend entre autres : le littoral maritime, les lacs, les cours 

d'eau, les voies publiques, les mines et d'autres part le domaine priv6 qui concerne les 

biens acquis par 1'Etat, les immeubles prdsumds sans mitres, les terres mortes, les 

habous publics, les terres confisqu6es et les terres rachet6es ou nationalis6es (MOUSSA, 

1988 et BENAMARA, 1991). 

Cette d6finition des terres domaniales a &6 61abor6e par le pouvoir colonial sur la 

base des pratiques d6ja existantes (droit musulman) ainsi que sur les nouvelles regles du 

droit civil frangais introduit par le protectorat. A ce propos,l'6largissement du domaine 

d'Etat a des terres habous ou collectives a permis de mettre a la disposition du pouvoir 

colonial de vaster territoires, notamment en Alg6rie, facilitant ainsi 1'installation d'une 

importante colonie de fermiers en particulier dans les grandes plaines c6r6alieres et 

viticoles du nord. 

Les terres que poss6daient les Etats maghr6bins avant les ind6pendances 6taient 

soit exploit6es directement dans le cadre du systeme du travail volontaire (Touiza) 

impos6s aux fellahs du voisinage. soit cedees en fermage par voie d'adjudication au plus 

offrant. 

Par ailleurs, les souverains maghr6bins avaient 1'habitude de conc6der une partie 

des terres domaniales a des personnes ou tribus influentes (dignitaires, fonctionnaires, 

membres de la famille royale, militaires) en contre partie de leur loyalisme et des services 

rendus au souverain : terres "guich", "igtat", terres "naiba"... (BENACHENHOU, 

1970). 

Les politiques foncieres post-coloniales : 

Au lendemain des ind6pendances, les Etats maghr6bins se sont trouv6s h6ritiers 

d'une situation fonciere particuliere caract6ris6e par la pr6sence de nombreux r6gimes et 

tenures fonciers. 

La transition vers un r6gime foncier moins compliqu6 et plus Equitable, jug6e 
n6cessaire pour un d6veloppement harmonieux de la soci&t et de Hconomie, a n6cessit6 

la raise en oeuvre de r6fotmes juridiques dont la nature et le rythme diff6rent selon le pays 

et les 6poques. 
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L'orientation politique et economique de chacun des pays a fortement marque les 

choix nationaux en matiere de politique fonciere et de reforme des structures. 

Au Maroc 

La politique fonciere de 1'Etat marocain independant ne semble pas avoir entrain 

un changement profond au niveau des tenures et des structures foncieres herites de 

1'epoque coloniale. 

Toutefois, les amenagements introduits par cette politique ont petmis 

- 1'instauration d'une reforme agraire, certes limitee, qui a permis la distribution 

de 372 396 ha (5% de la SAU) a quelques 25 000 beneficiaires entre 1956 et 1982 

(SWEARINGEN, 1987 et AKESBI et GUERRAOUI, 1991). 

- la nationalisation en 1963 de toutes les terres de la colonisation officielle, ce qui 

represente un total de 256 000 ha (SWEARINGEN, 1987). 

- la promulgation du code des investissements agricoles en 1969 qui represente 

pour 1'Etat le principal cadre et instrument juridique pour la modernisation du 

secteur agricole. 

- 1'intervention d'une loi en 1973 pour la construction et le conservation d'un 

cadastre de la propriete fonciere (BEDRANI, 1993). 

Les analyses faites sur 1'impact de cette politique nous permettent de retenir les 

elements suivants 

. La lenteur des changements au niveau du systeme foncier et le maintien d'une 

multiplicite de statuts fonciers. 

. La concentration de 1'effort entrepris en matiere d'apurement foncier et de 

developpement agricole au niveau des perimetres irrigues (475 000 ha en 1992). 

. Le maintien d'un statut quo au niveau des terres collectives dont le statut 

juridique ne semble pas avoir fait 1'objet d'une reforme effective et ce malgre les 

dispositions prises par le code des investissements. Cette reforme est d'autant 
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plus n6cessaire que l'utilisation des ressources agricoles et pastorales des terres 

dites collectives est fonction des rapports de force entre les producteurs 

(J.CHICHE, 1992). 

. Une concentration de la propri6t6 fonciere traduisant une stratification sociale 

accentu6e au niveau du monde rural marocain. D'apres Swearingen (1987), 

environ 2,2 millions d'ha, principalement du secteur moderne, soit 30% des terres 

agricoles, sont d6tenus aujourd'hui par 8 500 a 9 500 familles de grands 

propri6taires (officiers militaires, membres du gouvemement, famille royale, 

grands marchands et industriels...) repr6sentant environ 0,5% des exploitants 

agricoles. 

En Algerie 

En optant pour le systeme socialiste a la suite de son ind6pendance, en 1962, 

1'Alg6rie a jet6 les bases d'une transformation profonde du systeme foncier qu'elle a 

h6rit6 de 1'6poque coloniale. Les changements introduits par les diff6rentes lois foncieres, 

pendant les deux premieres d6cennies vont aboutir progressivement a une main mise de 

1'Etat sur 1'essentiel du potentiel agricole du pays, ce qui repr6sente un changement 

radical par rapport a 1'ancien systeme foncier. 

Parmi ces changements nous citons : 

- La nationalisation, une ann6e apres la proclamation de 1'ind6pendance, de la 

totalit6 des terres (2 600 000 ha) appartenant aux anciens colons europeens (d6cret 

du ler octobre 1963); 

- Mise en place d'un systeme socialiste d'autogestion inspir6 du modele 

yougoslave pour la gestion des domaines et biens vacants, abandonn6s par les 

colons. Ce nouveau systeme est r6glement6 par les "fameux" d6crets du 18 et 22 

mars 1963 (BEDRANI, 1990 et LERY, 1982). 

- La proclamation de la r6volution agraire en 1975 (d6cret du 17 juin 1975) qui a 

limit6 la grosse propri6t6 fonciere, cr6e 6 000 nouvelles exploitations ge'r6es sous 

forme de Coop6ratives Agricoles de Production de la R6volution Agraire 

(CAPRA) et r6organis6 le domaine autoge'r6 en accordant plus d'autonomie aux 

comit6s de gestion. 

7 



- L'integration des terres collectives des zones steppiques au domaine prive de 

1'Etat, tout en gardant la gestion de ces terres entre les mains des communes. Ce 

transfert de propriete des tribus vers 1'Etat s'est fait dans le cadre de la revolution 

agraire et a travers le code pastoral de 1975. Toutefois, certaines terres de culture 

(bas-fonds) ont garde leur statut privatif depuis la periode coloniale (BEDRANI, 

1993). 

Au debut des annees quatre-vingts des nouvelles reformes foncidres ont ete mises en 

place dans le but de dynamiser le secteur agricole et de reduire, par consequent, le deficit 

alimentaire du pays : 

- La loi de 1983 portant accession a la propriete fonciere (A.P.F.) autorise la 

cession de terres domaniales ou 1'attribution des terres collectives (en zones 

steppiques ou sahariennes) a des particuliers qui s'engagent a les mettre en valeur 

par des amenagements hydro-agricoles. 

- Entre 1981 et 1984, une premiere restructuration des secteurs autogdres et 

cooperatifs a abouti a la disparition de la moitie des cooperatives au profit du 

secteur prive et 1'integration de 1'autre moitid au secteur autogdrd pour creer les 

Domaines Agricoles Socialistes (DAS). 

- En 1987, une nouvelle restructuration du secteur autogere a ete decretde (loi n° 

87/19 du 8 decembre 1987) pour permettre la creation des Exploitations Agricoles 

Collectives (EAC) et des Exploitations Agricoles Individuelles (EAI). Vergriette 

(1993) indique que la loi de 1987 est venue simplement "enteriner des partages 

deja consommes et issus de rapports de force locaux". 
I 

Au total, 1'evolution de la politique fonciere en Algerie, que nous venons 

d'esquisser peut etre synthetisee en deux phases 

- Une premiere phase socialiste qui s'est etalee sur les deux premieres ddcennies 

d'independance. L'dchec de cette premiere phase, qui a etd dominne par le 

systdme de 1'autogestion et de la revolution agraire a conduit 1'Etat algerien a 

envisager des changements au niveau de sa politique fonciere, des le debut de la 

troisidme ddcennie. 
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- Une deuxieme phase marquee par 1'61argissement de la propri6t6 individuelle et 

le recul du systeme 6tatique. Cette transition, qui a 6t6 rendue possible par une 

s6rie de loin dont la plus importante est celle de 1983 (A.P.F.), semble passer 

aujourd'hui dans des conditions de rapports de force peu favorables aux 

agriculteurs les moins nantis, mais les plus nombreux, d'ou des conflits sociaux 

(latents ou d6clar6s) A propos de 1'acces aux ressources de la terre (eau, herbe, 

c6r6ale). 

En Tunisie : 

Convaincue de la n6cessitd d'engager rapidement le pays sur la voie de la 

modernit6, 1'61ite tunisienne, en succ6dant au pouvoir colonial a la tete de 1'Etat a 

entrepris, des les premieres ann6es d'ind6pendance, des r6formes d'ordre politique, 

6conomique et social (abolition de la monarchie, gen6ralisation de la scolarisation, code 

du statut personnel, d6veloppement 6conomique...). 

S'inscrivant dans le cadre de ce mouvement de modernisation, la r6forme du 

systeme foncier sera engag6e des la premiere ann6e d'ind6pendance. Parmi les d6cisions 

qui ont 6t6 prises pendant cette p6riode, nous citons : 

- L'abolition des droits habous : les d6crets du 31 mai 1956 et du 18 juillet 

1957 ont aboli la tenure des terres habous et r6tabli la propri6ts priv6e et entiere au 

profit des occupants. Ces mesures qui ont concerns environ 1,5 millions 

d'hectares, dont 200 000 ha remis au domaine privy de 1'Etat, seront compl6t6es 

par la suite par la loi du 18 mars 1974, portant liquidation du systeme de location 

perpdtuelle A rente invariable (droits rdels d'enzel) et location perp6tuelle A rente 

variable (droits r6els de Kirdar) (CHEBIL, 1986 et MOUSSA, 1988). 

Ainsi, "le habous, structure aichaique et scl6ros6e, cede la place A une structure 

dynamique moderne capable de se plier A toutes les initiatives 6conomiques et de 

se conformer aux imp6ratifs du ddveloppement et de la mise en valeur agricole : la 

propridt6 priv6e".(2) 

(2) Rapport prdsentd au bureau politique du Parti Socialiste Destourien le 20 juillet 1971 (MOUSSA. 
1988 p. 100). 
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- La privatisation des terres collectives : situees principalement dans les 

r6gions du centre et du sud du pays, les terres collectives sont evaluees au 

moment de 1'independance a 3 millions d'hectares, soit pres du tiers des terres 

agricoles du pays. Convaincus de la necessite "de sortir ces terres de leur lethargie 

en les plagant dans la dynamique des circuits economiques" (CHEBIL, 1986), les 

pouvoirs publics du jeune Etat independant ont continue avec plus de vigueur 

l'oeuvre de la colonisation en matiere de privatisation et d'attribution de ces terres. 

Plusieurs mesures juridiques seront prises afin d'accelerer le processus deja 

amorce par les decrets de 1901, 1918 et 1935 : 

. La loi n° 57-16 du 28 septembre 1957 fixant le regime organique des terres 

collectives a simplifie la legislation concernant 1'attribution de ces terres. Cette loi 

est venue couronner le debat suscite a la veille de 1'independance par les dirigeants 

syndicaux de la puissante Union Generale des Travailleurs Tunisiens (U.G;T.T.) 

et du Parti NeoDestour concernant le sort des terres collectives (BENSALAH, 

1973). 

. La loi n° 64-28 du 4 juin 1964, decidee apres la promulgation de la loi n° 63-19 

du 27 mai 1963 sur les cooperatives agricoles, va modifier la reglementation 

precedente dans le sens d'une attribution des terres collectives aux ayants-droit 

pour la constitution des cooperatives de mise en valeur agricoles. 

. Passe 1'intermede de la periode socialisante (1962 - 1969), la legislation 

concernant les terres collectives sera de nouveau modifiee par la loi n° 71-7 du 14 

janvier 1971 qui retablit 1'attribution privative des terres. 

Par la suite deux autres lois (n° 79-27 du 11 mai 1979 et n° 88-5 du 8 fevrier 

1988) vont venir modifier la legislation en vigueur en simplifiant et en 

decentralisant les modalites d'attribution des terres collectives afin d'accelerer leur 

privatisation. 

En 1991, le rapport des travaux du comite des structures agraires et foncieres pour 

la preparation du VIII plan precise que sur un total de 1 570 000 ha de terres a vocation 

agricole attribuables, environ 1 194 000 ha ont ete attribuees a titre privatif a des ayants- 

droit. Conduites sous la tutelle du ministere de 1'agriculture, les operations d'attribution et 

de partage des terres sont decidees par le conseil de gestion de la collecdvite. Cet organe 
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qui a ete institue en 1935 par le protectorat a vu sa composition ainsi que ses prerogatives 

evoluer vers plus de democratie et de souplesse A partir de 1965 (BEN SALAH, 1973 et 

BOUHAOUACH, 1989). 

Ce meme rapport attribue le ralentissement et le retard enregistre ces demieres 

annees, au niveau de 1'attribution des 306 000 ha restants, aux conflits entre les membres 

des collectivites concemant le partage de ces terres. 

L'Etat compte sur le renforcement du pouvoir des conseils de tutelle locale et 

regionale (3) ainsi que sur faction d'arbitrage des services techniques (arrondissement 

des affaires foncieres) (4) pour en finir avec 1'attribution de ces terres. 

Enfin, it faut signaler que les tetres collectives comptent aussi 1 500 000 ha qui 

sont classees comme terres de parcours dont la soumission au regime forestier, apres 

accord des conseils de gestion des ayants-droit, est prevue par la loi. Cette soumission 

qui devrait permettre un amenagement et une gestion rationnelle de ces parcours n'a 

touche pour 1'instant que 600 000 ha (35% du total). 

L'insuffisance de 1'effort entrepris en matiere d'amenagement des parcours (5) 

conjuguee aux difficultes d'une gestion collective de ces terres et aux reticences des agro- 

pasteurs vis vis des interventions de 1'Etat expliquent la faiblesse des etendues soumises 

A ce regime. 

Outre ces mesures concemant 1'apurement des anciennes tenures foncieres 

(habous et terres collectives)1'Etat tunisien, A 1'instar des deux autres Etats maghrebins, a 

procede A la recuperation progressive (1957 - 1964) des 600 000 ha de terres appartenant 

k la colonisation, soit par conventions bilaterales, soit par application de la loi du 12 mai 

1964, relative A la nationalisation de ces terres (BenSLAMA et ELLOUMI, 1990). 

La modernisation du regime foncier a concerne aussi 1'immatriculation fonciere 

(lois du 20 fevrier 1964 et 11 mai 1976) (6),1'institution d'un certificat de possession en 

dehors des terres immatriculees (lois du 10 juin 1974 et du 2 mars 1981) (7) et la reforme 

agraire dans les perimUres publics irrigues et dans les terres domaniales cedees aux 

particuliers (lois de 1958, 1963, 1970, 1982, 1986). 

(3) Institutions chargees de la coordination et de 1'arbitrage des operations d'attribution des terres 
collectives au niveau local (Delegation) et regional (Gouvernorat). 
(4) Ces arrondissements ont ete transferes du Ministere de l'Agriculture au nouveau Niinistere des Affaires 
Foncieres et du Domaine de Mat cree ces derni&es annees. 
(5) L'intervention des services techniques se limite generalement A 1'amenagement de quelques points 
d'eau, A 1'entretien d'un certain nombre de pistes et d la creation de quelques parcelles d'amelioration 
pastorale. 
(6) Environ 50% des 8 millions ha immatriculables sont dejA immatricules d'une fagon facultative ou 
obligatoire en 1991 (MinistPre de 1'Agriculture, 1991). 
(7) La superficie couverte par ces certificats (58 000 titres) est de 178 000 ha de terres privees (Ministere 
de 1'Agriculture, 1991). 
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Au total nous pouvons retenir de 1'evolution du systeme foncier en Tunisie depuis 

l'independance trois idees essentielles : 

- la volonte de moderniser la societe tunisienne dans son ensemble i amener 1'Etat 

tunisien, h 1'aube de l'independance, i engager un processus de liquidation des 

anciennes tenures foncieres. Ce processus a ete bien suivi et controle par 1'Etat. 

- Mise A part la courte p&iode des cooperatives (8 ans), la demarche tunisienne en 

matiere de reformes foncieres a toujours ete marquee par un attachement A la 

propriete privee (8). Cependant, it faut signaler la permanence d'un secteur 

etatique de production, certes beaucoup moins important que pendant la periode 

socialisante des cooperatives, d'environ 400 000 ha, dont la restructuration - 

privatisation fait 1'objet d'un important debat politique notamment depuis la mise 

en place du P.A.S. 

- Les anciennes terres collectives A vocation agricole dans les zones steppiques de 

la Tunisie aride (Centrale et Meridionale) sont aujourd'hui largement acquises a 

titre privatif par leurs ayants-droit. Ce mouvement de privatisation semble etre 

irreversible et devrait englober dans quelques annees toutes les terres collectives a 

vocation agricole. Seules les terres collectives considerees, par 1'administration, 

vocation pastorale vont continuer A echapper (pour combien de temps ?) a cette 

privatisation. 

A travers cette presentation rapide de 1'evolution du systeme foncier depuis 

l'independance au Maghreb central nous pouvons retenir ce qui suit : 

Pour le Maroc : Le modele de developpement agricole adopte par le Maroc a ete 

largement domino par la politique des barrages. 

De ce fait, la mise en oeuvre de ce modele, qui ne semble pas avoir pris en compte 

les problemes lies aux structures agraires et aux rapports sociaux dans les campagnes, n'a 

concerne qu'une proportion limitee de la population et des terres agricoles. De leur cote, 

les zones steppiques qui ne semblent pas avoir beneficie de suffisamment d'efforts en 

matiere de developpement agricole de la part de 1'Etat restent marquees par des former 

(8) "Le principe de la propridtd individuelle est un principe fondamental pour ce gouvernement qui a ate 
retenu et rappeld plus d'une fois par son chef' d6claration du minist6e de 1'Agriculture du premier 
gouvernement tunisien le 18 juin 1957 devant 1'AssemWe Constituante (MOUSSA, 1988). 
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"communautaires de production" (9) et des tenures foncieres peu evoluees. 

En Algerie : En controlant, pendant plus de deux decennies. 1'essentiel des 

terres agricoles,l'Etat algerien n'a pas favorise la transition progressive du regime foncier 

vers des tenures plus ouvertes sur le principe de la propriete individuelle. 

Les difficultes qu'a connu le secteur agricole algerien pendant tout ce temps 

s'expliquent en parde par ce blocage foncier. La politique de liberalisation economique et 

de desengagement de 1'Etat, entamee en Algerie depuis la derriere decennie, semble 

donner lieu une course pour 1'appropriation et 1'exploitation titre prive des tetres sans 

que les services techniques puissent assurer le suivi et 1'encadrement necessaires ce 

mouvement. 

Les ressources naturelles des zones steppiques et sahariennes (eau, sol. parcours) 

semblent faire les frais de cette course effrenee (BRAC, 1993, BEDRANI. 1991). 

En Tunisie : La politique d'apurement foncier qui a ete poursuivie depuis le 

debut de 1'independance se traduit aujourd'hui par une extension de la propriete privee A 

environ 90% des terres a vocation agricole d'origines habous ou collectives. 

L'instauration de la propriete privee sur ces terres, dont la majorite est situee dans 

les zones steppiques du centre et du sud du pays, a entraine d'une part une dynamisation 

et une diversification des systemes de production agricole, et d'autre part une 

mobilisation souvent excessive des ressources naturelles dans des zones fragiles 

dominees par un bioclimat aride. 

(9) Les formes communautaires de production sont celles "dont I'appropriation de la terre. de 1'eau, du 
cheptel... s'apparente A une appropriation privee familiale ou collective, quelle qu en soit la forme (terre 
guich, collective ou autres) et quel qu'en soit le mode d'exploitation (travail familial, association travail 
familial avec le khamassat ou avec le salariat occasionnel et saisonnier)" (AKESBI et GLTRRAOUI. 
1991). 
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3) Politiques agricoles et dynamiques des systemes de 
production agricole en milieu steppique : 

Confrontes des le debut de leur independance A d'importants problemes 

d'alimentation et d'emploi, notamment en milieu rural, les trois Etats maghrebins ont mis 

en oeuvre des politiques de relance et de modernisation du secteur agricole qui 

representait I cette epoque la principale activite economique de ces pays. 

Malgre les specificites du modele et de la demarche adoptes par chacun des trois 

pays pour assurer son developpement agricole, noun constatons le recours aux memes 

outils dans ce domain. Il s'agit de : 

- politiques foncieres qui ont tente A des rythmes differents, comme nous 1'avons 

explique plus haut, d'introduire des reformes foncieres repondant aux objectifs et 

choix assigns au secteur agricole; 

- politiques de prix, de subvention et de credit qui ont permis aux agriculteurs des 

trois pays de beneficier de nombreux avantages economiques et financiers : 

garantie des prix a la production (mais aussi blocage), subvention de nombreux 

intrants et moyens de production agricoles, octroi de credits avec des taux 

bonifies. Ces politiques sont dans une large mesure abandonnees depuis 

1'adoption des programmes d'ajustement et de desengagement de 1'Etat; 

- mise en oeuvre de vastes programmes hydro-agricoles bases sur la construction 

des barrages pour la collecte des eaux de ruissellement et la creation des forages 

profonds et des puits de surface pour la mobilisation des eaux souterraines.Ces 

differents programmes permettent aujourd'hui 1'irrigation d'environ 1200 000 ha 

dont 40% au Maroc. 

La mise en oeuvre de ces differents instruments de politique agricole a permis 

d'une fagon generale une dynamisation et une diversification des systemes de production, 

et par consequent, un accroissement de la production agricole. Les zones steppiques, qui 

ont beneficie, dans le cadre de cette politique, de faction de nombreux organismes 

regionaux et nationaux (10) specialises dans le developpement agricole et rural ont connu 

(10) Cas des offices regionaux de mise en valeur agricole crees un peu partout en Tunisie et au Maroc, et 
du Haut Commissariat au Developpement de la Steppe (H.C.D.S.) en Algerie. 
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une nouvelle dynamique au niveau de leurs principaux systdmes de production : 

1) Le agro-pastoral : 

Associant 1'dlevage pastoral A la cdrdaliculture pluviale, le systeme agro-pastoral 

est prdsent un peu partout en milieu steppique maghrdbin. Writd de 1'ancienne socidtd 

pastorale, ce systeme s'est beaucoup transformd depuis 1'independance sous 1'effet de 

plusieurs facteurs, en particulier : 

- L'accroissement des besoins alimentaires en cereales et en viande en raison de la 

croissance ddmographique et urbaine. 

- Le developpement de la mecanisation qui a favorise 1'extension des emblavures 

cerealieres, notamment sur les anciennes steppes pastorales, ainsi que la 

transhumance des troupeaux vers des parcours lointains. 

- La vulgarisation des aliments concentrds pour betail avec des prix de cession 

largement subventionnes par le budget de 1'Etat 1111 a transformd d'une fagon 

remarquable le systeme de conduite alimentaire de 1'e1evage steppique. Plusieurs 

travaux de recherche entrepris sur cet aspect aboutissent au meme constat, savoir 

le recul tres net du role des parcours dans 1'alimentation du cheptel au profit de la 

supplementation (ABAAB et Al, 1992, BOUTONNET, 1991, BEDRANI, 1993). 

Le recours gdneralisd et massif la supplementation des animaux va entrainer un 

accroissement remarquable du cheptel sur les parcours steppiques. Selon 

Boutonner (1991), les estimations les plus recentes dvaluent le cheptel de la steppe 

algerienne 7 millions de brebis et 3 millions d'equivalents brebis (bovins, 

caprins, dquidds et camdlidds). Ce qui reprdsente 10 fois la charge theorique des 

parcours de la steppe. 

La transformation du systeme agro-pastoral permet aux zones steppiques de jouer 

actuellement un role non ndgligeable au niveau du secteur de la cdrealiculture et de 

1'61evage dans les trois pays maghrdbins : 

(11) Entre 1973 et 1982, le prix de cession de I'orge impond destin6 A 1'alimentation du cheptel est 
couvert A 73% par les subventions de 1'Etat en Tunisie (ABAAB, 1993). 
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Contribution des zones steppiques et sahariennes 
aux productions c6r6alieres et animates 

Superficie 
c6r6aRre 

Production 
ore 

Production 
ble 

Effectif ovin 

Maroc 39 47 15 37 

Al 6rie 30 30 15 57 

Tunisie 40,5 35 16 47 

Source : BEDRANI, 1993. 

2) Le systeme d'arboriculture en sec : 

Symbolis6 par 1'extension remarquable de 1'olivier sur les anciennes steppes 

pastorales de la Tunisie centrale et m6ridionale, ce systeme repr6sente une mutation 

radicale du paysage agraire du milieu steppique. Bas6 sur les techniques du dry-farming. 

qui ont 6t6 d6velopp6es par la colonisation, ce systeme concerne en Tunisie une superficie 

d'environ 1,3 millions d'ha, ce qui repr6sente environ 20% de la superficie utile de la 

steppe et 69% de la superficie arboricole du pays. L'olivier qui couvre a lui seul environ 

70% de la superficie arboricole de ces zones joue un r61e important dans la vie 

6conomique et sociale, et assure, selon les ann6es, entre 40 et 70% de la production 

ol6icole du pays. Pour la campagne 1991-1992, pour une production tunisienne d'huile 

de 165 000 tonnes, 71% ont 6t6 assur6s par 1'oliveraie de 1'ancienne steppe pastorale du 

centre-sud du pays (ABAAB, 1993). 

Aussi cette oliveraie joue un rdle important dans les exportations tunisiennes 

d'huile d'olive, dont la valeur a repr6sente' 55,3% des exportations agro-alimentaires du 

pays en 1991. 

Beaucoup moins importante qu'en Tunisie, 1'arboriculture en sec en Alg6rie et 

surtout au Maroc ne semble pas occuper la place qu'elle m6rite. Ainsi, les superficies de 

1'olivier et de 1'amandier qui sont les deux principales especes arboricoles pratiqu6es en 

sec au Maghreb restent faible (346 500 ha au Maroc et 237 000 ha en Alg6rie) et limit6es 

A certains secteurs g6ographiques relativement bien arros6s : Rs et Marrakech pour le 

Maroc, la Kabylie, l'Alg6rois, l'Oranais et la r6gion de B6jaia pour 1'Alg6rie. Ceci dit, les 

superficies arboricoles pourraient connaitre une extension dans ces deux pays en raison 

d'un 6ventuel changement du statut juridique des terres collectives. Les nouvelles 

r6formes foncieres d6cid6es en Alg6rie semblent effectivement favoriser le d6veloppement 
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des plantations arboricoles en zones steppiques. 

3) Le syst6me des perim6tres irrigues : 

Les zones steppiques dont le potentiel en eau de surface nest pas important Wont 

pas beneficie de grandes realisations en matiere de barrage. 

Quant aux ouvrages de petite et moyenne hydraulique (puits de surface, forage 

petits barrages d'epandage, lacs collinaires...), ils ont connu un developpement 

particulierement en Tunisie et au Maroc. 

Pour ce dernier pays, la superficie irriguee par la petite et moyenne hydraulique 

(PMH) est estime A 100 000 ha, dont une bonne partie est situee en zone steppique. 

En Tunisie, les perimetres publics irrigues (P.P.I.), irrigues par forage et les 

perimetres prives sur puits de surface couvrent en zone steppique une superficie de 80 

000 ha. La region de Sidi Bouzid-Kairouan (Tunisie centrale) qui accapare environ 75% 

de ce potentiel a connu en 1'espace de deux decennies une mutation profonde de son 

paysage agraire qui est due 1'extension des perimetres irrigues et des plantations 

arboricoles au detriment de 1'ancienne steppe pastorale. Le developpement du secteur 

irrigue dans cette region s'est fait A travers la creation de petites exploitations maraicheres 

(3 ha en moyenne) qui assurent actuellement environ 25 A 30% de la production 

maraichere du pays (ABAAB, 1993). 

Concemant 1'Algerie, le systeme des perimetres irrigues semble connaitre aussi un 

certain developpement depuis la promulgation de la loi d'accession la propriete fonciere 

agricole (1983) et 1'encouragement du secteur prive. 

4) Consequences des politiques foncieres et agricoles sur la gestion 

des ressources naturelles : 

Le diagnostic rapide que nous venons de faire concernant 1'evolution des 

structures foncieres et des systemes de productions agricoles, nous a permis de rendre 

compte des choix et des strategies adoptes par chacun des trois pays depuis 

l'independance, en matiere de politique fonciere et agricole. 

La mise en oeuvre de ces politiques, qui a permis d'une fagon generale une 

amelioration de la production agricole dans la region, a eu un impact direct sur la gestion 

sociale des ressources naturelles en milieu steppique. 

17 



Les principaux changements introduits A ce niveau concernent, A notre avis, deux 

aspects importants : 

- 1'accroissement des prelevements operes par les populations au niveau des 

ressources naturelles et ce en relation avec 1'intensification des systemes de 

production agricole. 

- L'affaiblis semen t, voire la disparition des anciennes former de gestion 

communautaires des ressources au profit de nouvelles formes de gestion de plus 

en plus centrees sur 1'individu et le groupe familial. 

Pour mieux apprecier 1'impact de ces changements sur les problemes lies 1'acces 

A la terre et A la gestion des ressources naturelles en milieu steppique, nous presentons 

quelques dements d'analyse tires d'un certain nombre de travaux de terrain : 

1) L'attribution A titre privatif des anciennes terres collectives constitue souvent 

une reponse aux attentes et aux revendications des ayants-droit. En procedant ces 

attributions, les pouvoirs publics ne font souvent que regulariser et confirmer des 

pratiques et des situations reelles de partage des terres entre les utilisateurs. 

Cette regularisation est d'autant plus necessaire qu'elle presente, notre avis, de 

nombreux avantages : 

. Resoudre les conflits qui peuvent surgir entre les communautes ou entre les 

ayants-droit d'une meme communaute concernant 1'acces aux ressources 

pastorales ou agricoles des terres collectives. 
I 

. Responsabiliser et securiser les exploitants des terres collectives qui souhaitent 

entreprendre des amenagements productifs. C'est ainsi qu'en Tunisie,l'attribution 

des terres collectives en milieu steppique donna lieu tres rapidement A des 

amenagements hydrauliques et agricoles parfois onereux : creation de puits et de 

citernes, plantations arboricoles, amenagement d'ouvrages de conservation d'eau 

et de sol Oessour, tabia...). 

. Faciliter I'acces et le recours des detenteurs des titres de propriete des anciennes 

terres collectives au systeme bancaire pour obtenir les credits et les facilites 

financieres necessaires pour entreprendre des investissements agricoles. 
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2) Outre ces avantages de 1'attribution des terres collectives qui ont ete soulignes 

par de nombreux travaux et etudes concernant les problemes fonciers de la steppe, it 

convient toutefois de remarquer que la privatisation de ces terres engendre aussi des 

problemes ayant trait i : 

- La degradation de certaines ressources naturelles, notamment en sol, en raison 

de 1'extension des emblavures cerealieres et des plantations arboricoles sur des 

terrains fragiles sableux ou sablo-limoneux (cas de certaines zones agro-pastorales 

de la Jeffara dans le sud-est tunisien). Les agro-pasteurs qui sont generalement 

conscients des risques de degradation engendres par le caractere destructeur de 

leurs pratiques agricoles ne disposent pas toujours de solutions appropriees afin 

d'ameliorer ces pratiques. 

- L'attribution des terres collectives qui entraine 1'eclatement de la propriete 

fonciere favorise le morcellement et la parcellisation des terres. Une etude faite en 

1989 dans une zone agro-pastorale du sud-est tunisien (Neffatia) dont 87% des 

terres privatives sont d'origine collectives nous a permis de constater 1'eclatement 

de la propriete individuelle en plusieurs parcelles (ABAAB et al, 1992) (12). 

En consequence de cet emiettement de la propriete fonciere sur les anciennes teases 

collectives, une partie des parcelles attribuees se trouve generalement abandonnee et sous- 

exploitee par les beneficiaires. 

Ceci dit, la privatisation des terres collectives permet aussi une dynamisation des 

transactions foncieres et un developpement des systemes d'association type mougharsa 

pour la mise en valeur agricole. Ces nouvelles dynamiques qui favorisent certes la 

restructuration et la rationalisation de la propriete fonciere au niveau de la steppe 

entrainent aussi une certaine concentration de la propriete des terres entre les mains des 

ago-pasteurs les plus aises. 

3) Les terres qui demeurent sous le regime collectif sont souvent soumises une 

surexploitation excessive peu favorable a une reproduction et A une regenerescence des 

ressources du milieu. Bedrani, qui qualifie 1'usage des terres collectives de minier 

(1992), souligne h ce propos qu'en Algerie ce sont les gros eleveurs qui profitent le plus 

(12) Cette etude a ete faite dans le cadre d'un projet de recherche-developpement sur les systemes 
pastoraux maghrebins realise par trois equipes maghrebines (IRA, CREAD et IAV Hassan H) avec 1'appui 
du CRDI. 
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de la vaine pature sur les terres collectives : "la liberte de paturage,l'acces aux terres de 

parcours, la disponibilite des transports et, bien entendu, les possibilites de 

commercialisation, incitent ceux qui disposent de capitaux, aussi bien en ville que dans 

les r6gions rurales, a investir darts 1'e1evage. Avec leurs reservoirs d'eau et leurs 

camions, ces nouveaux capitalistes peuvent se deplacer rapidement vers les zones de 

precipitations et acceder a des paturages moins fr6quentes" (BEDRArII, 1991). 

La strategie fonciere de ces gros eleveurs accorde souvent beaucoup d'importance 

au maintien du statut actuel des terres collectives qui constituent une aubaine pour leur 

systeme de production. 

Meme pratiques au Maroc, ou certains pasteurs assez riches mettent a profit la 

motorisation des transports pour s'assurer 1'usage exclusif de vastes superficies 

pastorales protegees par le systeme de Ittissa (13) (BOUDERBALA et al, 1992). 

4) Face a cet usage degradant des tetres collectives, les Etats maghrebins ont tente 

d'entreprendre d'importants projets d'amenagement agro-pastoraux afin de rationaliser 

l'utilisation collective de ces terres. Cependant, apres tous les efforts qui ont ete entrepris 

dans ce sens, force est de constater que les resultats sont maigres et que les reussites dans 

ce domain sont peu nombreuses. Les travaux devaluation de ce type de projets insistent 

sur les faiblesses suivantes : 

. La meconnaissance des pratiques rdelles des populations agro-pastorales est a 

l'origine des differents blocages et refus rencontres au moment de la mise en 

oeuvre des amenagements techniques, en particulier la rotation et la mise en 

defens des parcours.. 

. La vision mythique de 1'amenagement collectif des parcours est souvent en 

contradiction totale avec 1'evolution actuelle de la societe dite pastorale. 

Le retrecissement irreversible des fondements socio-economiques et fonciers 

(privatisation des terres, eclatement des families et des troupeaux, integration a 

1'economie du marche, pratique de 1'achaba...) du pastoralisme ne favorise ni 

1'adoption ni la reproduction de ces amenagements collectifs par la population 

concernee. 

(13) Marge de protection pour les parcelles emblavdes. 
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. Les amenagements propos6s visent en premier lieu la conservation des 

ressources naturelles et la lutte contre la degradation du couvert vegetal et du sol. 

Cet objectif de conservation de 1'ecosysteme est juge generalement secondaire par 

les agro-pasteurs dont le principal souci demeure le reproduction immediate du 

troupeau et du groupe familial. 

Avec les politiques economiques d'ajustement structurel, it faut s'attendre a ce que 

les Etats maghrebins reduisent d'une fagon substandelle leur intervention dans le domaine 

agro-pastoral. C'est le cas actuellement de la Tunisie on les grands projets 

d'amenagement agro-pastoral (type projet Oglet Mertba) ont pratiquement disparu et les 

services techniques du ministere de 1'agriculture concentrent plutot 1'essentiel de leurs 

efforts dans le domaine prive souvent sur d'anciennes terres collectives. Cette evolution 

de la politique tunisienne en matiere d'amenagement agro-pastoral nous fait penser que 

probablement meme les terres collectives, a vocation pastorale (1,5 millions d'ha), que la 

loi prevoit de soumettre au regime forestier, seront un jour remises a leurs ayants-droit. 

L'insuffisance voire 1'absence d'actions concretes d'amenagement (prevues aussi par la 

loi) sur les terres deja soumises au regime forestier et la pression exercee par les ayants- 

droit pour le declassement de ces terres nous autorisent a penser ainsi. 

5) Compte tenu de ce qui vient d'etre dit, it nous semble important de souligner 

en guise de conclusion que le debat concernant le maintien du statut collectif ou la 

privatisation des terres collectives de la steppe devrait etre depasse au Maghreb (du moins 

en Tunisie). 

L'attribution de ces terres aux ayants-droit represente a notre avis une solution 

plus conforme aux realites cue terrain et plus appropriee pour une gestion rationnelle de 

ces terres. 

Toutefois, it est certain que la generalisation de 1'attribution des terres ne suffit pas 

pour juguler les phenomenes de desertification et de degradation des ressources naturelles 

en milieu steppique. Si bien qu'il faut envisager des programmes d'action dans des 

domaines aussi prioritaires que celui du foncier pour lutter contre les phenomenes de 

d6sertification. 

Parmi ces domaines, nous retenons 

- Le developpement global et diversifie des zones steppiques afin d'alleger la 

pression sur le secteur agricole et, par consequent, sur les ressources naturelles, 

car it est certain que le secteur agricole n'est plus en mesure de resoudre tout seul 
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les problemes economiques de la steppe au Maghreb. Le developpement d'autres 

secteurs d'activites (industrie, artisanat, services, tourisme, urbanisation...) est 

une necessite absolue pour ce type de milieu. 

- La reduction de la pauvrete et 1'amelioration des conditions de vie et de 

production des populations desheritees (acces aux differents services sociaux, 

reduction du taux de chomage...) qui contribuent d'une fagon tres forte, dans une 

strategie de survie, A la degradation des ressources du milieu steppique. 

- La mice en oeuvre d'une veritable politique de recherche scientifique destinee a 

resoudre les problemes prioritaires des zones steppiques. En effet, les 

dynamiques socio-economiques que connaissent ces zones necessitent la mise au 

point, dune faron urgente, de nouvelles approches et d'outils de developpement 

appropries. Les priorites, a ce niveau, concerneraient, a notre avis. les domaines 

de recherche suivants : 

. Les problemes socio-economiques : politiques agricoles et economiques 

(y compris le foncier), systemes de production... 

. Les techniques de production agronomiques et zootechniques. 

. Les techniques de valorisation et de gestion des ressources naturelles 

economie d'eau, travail du sol, techniques d'amenagement... 
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Mutations socio-economiques- et 
gestion de's ressources pastorales 
en Tunisie aride. Cas du Sud-Est. 

parAli ABAAB, Instkut des Regions Arides - 4119 Medenine - Tunisie 
921615 40 6611435, Fax.21615 40 435. 

0 Couvrant une supecie d'environ 

5,7 millions d'hectares, soit 36 % du 
territoire tunisien, la region du Sud-Est 
se caracterise par un clirnat aride avec 
des etages bioclirnatiques allant du 
saharien inferieur A I'aride superieur. La 
moyenne annuelle des pluies varie de 50 
mm, dans les zones pre-sahariennes de 
1'extreme Sud, A 220 mm sur ]a frange 
littorale du Sud-Est, exposee aux effets 
adoucissants de la Mediterranee. 

Ce climat aride se traduit par ]a presence 

de formations vegetales j caractere 
steppique, tel que les groupements 
vegetaux Rlurntherium (sur 
les sots sableux) et a Artemisia herba- 
alba (sur les glacis lirnoneux) dont le 

recouvrement ne depasse que rarement 
40 %. Neanmoins, pendant les annees 
pluvieuses, les especes annuelles se 
multiplient et permettent une 
amelioration tres nette du couvert 
vegetal. 

La production fourragere de ces 
groupements vegetaux reste faible et 

degage, avec une pluviosite movenne 
comprise entre 150 et 200 mmian, entre 

50 et 80 UF.ha-Lan-1. 

© Malgre leur faible potentiel de 

production fourragere, les steppes du 

Sud-Est tunisien ont constitue pendant 
longtemps la principale source de vie 

pour les hommes et les troupeaux. En 
effet, le systeme de production, qui 
jusqu'au debut des annees soixante, est 

reste tres marque par le pastoralisme, 
etait base sur un elevage extensif 
(principalement ovin, caprin et camelin), 
valorisant les parcours steppiques, 
associe A une cerealiculture episodique 
pendant les ar nees pluvieuses. 
Subissant les aleas du clirnat aride, le 
systeme de production etait marque par 
une precarite imposant un mode de vie 
essentiellement autarcique. 

Pour faire face A l'alea clirnatique, les 
populations locales ont developpe des 
formes et des techniques de valorisation 
de 1'espace agro-pastoral bien 
appropriees : 

O une organisation sociale privilegiant 
la propriete collective des moyens de 

production, en particulier ]a terse et le 

cheptel ; 

O un mode de vie nomade avec des 

Sedenrer/serlon des rroupeeux sur percours du Sud runlslen. mouvements de transhumance, 

Pessege progress/{ de la breb/s berberlne a le breb/s elger/enne a notamment vers le Nord eerealier de 

queue fine. (photo A. Jourden) . la Tunisie (plus humide) et vers 1'Fst 



la Tunisie (plus humide) et vers IT9 
en Tripolitaine (Labye). ].'absence 
d'entraves juridiques (fonci6res) ou 
politiques (frontaRres) a facilite le 

deplacement des hommes et des 
troupeaux. En realite, ]a pratique de la 

transhumance a permis le develop- 
pement d'un systeme d'echange et de 
complementarit6 entre les regions 
pastorales et oasiennes du Sud 
tunisien d'une fagon generale, et celles 
du Nord du Pays oii domine la 
cerUiculture. Ce systeme d'echange 
concern la main d'oeuvre et les 
productions agricoles et pastorales ; 

des former de gestion des ressources 
naturelles, notamment pastorales, 
repondant aux exigences de repro- 
duction de ces ressources. Parmi ces 
former, il faut signaler la pratique du 
"Guedel" qui est un systeme de raise 
en defens des parcours permettant la 

protection saisonniere du couvert 
vegetal et la creation de reserves 
fourrageres. 

©A partir de 1'Independance, vers la 

in des ann6m cinquante, rorganisation 
ociale et le systeme de production des 
opulations du Sud-Est vont subir des 
ansformations profondes renforgant le 
rocessus dejd engage pendant la 
eriode coloniale. L.es mutations 
uegistr6es au niveau des structures 
mnomiques et sociales ont eu des 
)nsequences directes sur roccupation 

respace steppique et la valorisation 
z ressources naturelles (eau, sol, 
',getation). Parmi ces cons6quences 
)us retenons : 

1 une privatisation acc6krie des 
anciennes terres de pareours collectifs, 
notamment sur la frange littorale de la 
plain de la Jeffara ; 

une mise en valeur agricole basee 
sur un d6veloppement de rarbori- 
culture (partic ulihement rolivier) 
aver la technique du dry-farming et 
d'une cer6aliculture 6pisodique, et sur 

les cultures irrigu6m avec ]'utilisation 
des nappes supefficielles grace it des 
puits. 

S'inscrivant dans un processus global de 
developpement economique et social, 
ces dynamiques fonciires et agricoles 
ont entrain ]'intensification de ractivite 
agricole et le developpemeht d'un 
syst6me agro-pastoral sur une 
integration entre les activites pastorale et 
agricole. 

Uintensification de cette activite agro- 
pastorale, notamment par le recours a la 

mecanisation agricole et a ramelioration 
des techniques de conduite des cultures 
et des anirnaux, repond certes a des 
besoins socio-economiques (alimen- 

tation, emploi, revenu...) chez les 
populations loc4les, mais entraine aussi 
des risques de degradation des 
ressources naturelles du fait de 
rintensification des pr&vements et de 
la faiblesse du potentiel 6cologique en 
milieu aride. A ce propos, les parcours 
qui constituaient la base de tout rancien 
system ont vu done part leur superficie 
se r6trecir progressivement, au profit 
des surfaces arboricoles et cerealihes, et 
d'autre part leur potentiel fourrager 
baisser en raison du surpiturage. Cette 
evolution de 1'espace pastoral s'est 
accompagn6e dun d6veloppement des 
processus de desertification, en 
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particulier par rerosion hydrique et 
eolienne (ensablement). 

0 Conscient des dangers 6cologiques 

engendres par cette intensification du 
syst6me de production en milieu 
steppique aride, les pouvoirs publics ont 
entrepris a partir des annees soixante- 
dix des operations d'amenagement 
integre en milieu agro-pastoral. Ces 
,amenagements, qui int6grent generale- 
ment des composantes agronomiques 
(cultures fourrag6res et maraich6res 
irrigu6m), pastorales (amelioration des 
parcours) et zootechniques (amelio- 
ration genetique, prophylaxie animale), 
se caracterisent par leur rationalit6 
technique. Les schemas d'organisation et 
de gestion de l'espace agro-pastoral, 
preconises par ces amenagements, sont 
generalement bases sur une 
modelisation des syst6mes ecologiques. 
Dans la pratique, cette rationa]ite 
technique Best averee insuffisante pour 
rendre ces amenagements operationnels 
et rentabiliser, par consequent, ]'effort et 
l'investissement engages par ITAat 

L.es blocages successifs et les difficultes 
rencontres par differents programmes et 
projets d'amenagement agro-pastoral en 
milieu steppique, ont amen les 
promoteurs de ces amenagements 3 

s'interroger sur les raisons de ces 
blocages et a engager en consequence 
des travaux d'6valuation et d'analyse. 

Vaspect social apparait ainsi comme la 
principale cause des difficultes et des 
blocages. En r6alM le probl6me social 
est souvent lie a rinuffisance des etudes 
socio-6conomiques pr6alables a la wise 
en place des' actions et programmes 
d'am6nagement. 

© Facea `la rationalit6 
6cologique des am6nagements pr6co- 
nis6s par les services de Mat, les agro- 
pasteurs de la steppe developpent de 
nouvelles pratiques dont le principal 
souai reste la reproduction du groupe 
social dans un milieu qui continue a 



subir les effets de ]a conjoncture 
climatique et dconomique : 

O la r6duction de la taille des 
troupeaux accompagn6e dune ame- 
lioration de ]a conduite des animaux 
sur les plans alirnentaire et sanitaire. 
Le caractere familial (20 t6tes ovines 
et caprines) des 6levages devient 
dominant malgr6 ]a persistance de 
grands troupeaux (plus que 200 
t6tes) ; 

O un developpement de la 
cerealiculture, notamment forge pour 
la supplementation des animaux et 
secondairement le bld pour 
ralirnentation familiale. L'utilisation 
de forge sous toutes ses formes 
(ddprirnage, fauche, desherbage, 
paille, chaumes et grains) pour 
]'alimentation des anirnaux devient 
une pratique courante chez les 
6leveurs de la region, et en pdriode de 
disette, cette cereale couvre 1'essentiel 
des besoins alanentaire du cheptel ; 

O une extension de 1'arboriculture en 
sec, surtout de 1'olivier pour ]a 

production de I'hui]e, indispensable 
pour le regime alimentaire des 
populations, et des sous-produits 

de ses ressources fourrageres dans un 
espace , 6conomique plus large 
(regional ou national) domin6 par le 
systeme du march6. La privatisation 
acc61er6e des anciennes terres de 
parcours collectifs a facilM cette 
integration ; 

O une multiplication des former 
d'associations, aver des contrats 
annuels ou saisonniers, entre des 
populations pratiquant Pdlevage. Ces 
associations concernent generalement 
des dleveurs sedentaires, installes dans 
des villes ou des villages de la steppe, 
et des dleveurs-bergers exploitant les 
grandes zones pastorales du Sud-Est 
(El Ouara, Dahar, Choucha) ; 

O un developpement de ]a pluriactivit6 
chez les ago-pasteurs de la region, 
favorise par le maintien d'une 
structure familiale dlargie 
(cohabitation de plusieurs mdnages) et 
par ]a diversification de 1'activite 

dconomique daps ]a region. Les 
revenus tirds des activitds non- 
agricoles (commerce, administration, 
dmigration, services...) vont jouer un 
role important pour 1'entretien du 
cheptel et le renforcement du 
processus de raise en valeur agricole 

fourragers, notamment le grignon de la steppe. 
d'olive et le bois de taille, tr6s I'-' 
apprdcids par les anirnaux. La 
conservation et le stockage de ces 
soul-produits de l'olivier permettent 
de cr6er des r6serves fourragares pour 
les anndes difficiles ; 

O un developpement des pratiques de 
1'achaba (location des parcours) et 
une integration de Pespace pastoral et 

V D est certain que les nouvelles 
formes d'exploitation et de valorisation 
de Pespace steppique engendrent un 
important probleme 6cologique lib A 

Pintensification de la mobilisation des 
ressources naturelles de cet espace. Les 
manifestations les plus remarquables de 
ce probleme 6cologique concernent la 
d6gradation du couvert vig&al de la 

steppe et le developpement des 
processes d'erosion hydrique et 
6olienne. Wanmoins, les nouvelles 
dynamiques socio-6 mnomiques que 
connaissent actuellement les zones 
steppiques du Sud-Fst tunisien ont le 
merite de permettre aux populations 
locales de diversifier leurs sources de 
revenus et d'assurer, par cons6quent, 
une certaine securitd 6conomique dans 
un milieu aride tres marqu6 par 
Pinsuffisance et Pirr6gularit6 de la 
pluviomdtrie. 

Faute d'avoir integr6 les dynamiques 
locales dans leurs schdmas d'amd- 
nagement, les projets de developpement 
agro-pastoral, entrepris par Mat, ont 
souvent connu des blocages, malgre 
Kroportance des moyens humains et 

matdriels mis A leur disposition. 

La rationalisation de faction des agro- 
pasteurs et de celle des services de IT-tat 

necessite un developpement et un 
renforcement du secteur de la recherche 
scientifique en milieu steppique, qui 
devrait se faire sur la base d'approches 
pluridisciplinaires int6grant les aspects 
techniques et socio-6conomiques, aver 
un double objectif : 

O analyser et 6valuer les dynamiques 
locales et les experiences d'am6nage- 
ment agro-pastoral entreprises en 
milieu steppique ; 

O encadrer et appuyer ces dynamiques 
et ces e*riences par des r6ponses 
appropri6es aux diff6rentes con- 
traintes et blocages rencontr6s sur le 
plan technique et socio-6conomique. 
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Gestion des terroirs et des 
resources naturelies au Maghreb. 

Faux concept ou approche nouvelle ? 

istoriquement, ]a societd rurale a connu en Tunisie, comme dans les aV-,es pays maghrebins, des formes de 

gestion communautaire du terroir et de ses ressources naturelies. Cest le cas notamment des populations 
oasiennes et agropastorales du Sud et du Centre du pays qui ont developpd des pratiques specifiques dans le 

cadre d'une gestion communautaire des ressources en eau et du paturage : tour Tnu et entretien collectif du 

rdseau Tirrigation et de drainage dans les oasis, parcours collectifs dans la steppe pastorale, collecte des eaux de 
ruissellement par des amenagements collectifs (MLoud et Jessour) dans les zones de montagne et de vallee alluviale. 

Avec ]a colonisation du un processus de transformation des anciennes structures d'organisatien de la societe 
rurale s'est mis en place avec un impact direct sur la gestion du te.roir et de ses ressources naturelies. Avec 
I'inddpendance, 1'Etat va accelerer ce processus de transformation de la societe rurale par la mice en oeuvre de wastes 

programmes portant sur I'amelioration des conditions de vic (electriac :ion., eau potable, scolarisation, santd, etc.) et 

le ddveloppemcnt du secteur aeriwle. 

Face a cctte intervention massive de la part de 1'Etat dans le processus de rarsformation de 1'espace rural, les 
populations locales oat procressivement abandonne leu:s structures com.rnunautaires qui scrvaicnt de cadre a la 

gcstion collective du terroir et de ses ressources. Par ailieurs, ]a privatisation progressive des anciennes terres 
collectives a lareenent contribue a la disparition des anciennes structures d'oreanisation de la societd rurale. En 
realitd, les bases sociales et fonciEres de I'ancien systeme d'orLaaisa:ion de la societd et de 1'espace rural ont 
pratiquement dispam aujourd'hui tout en laissant leur place a de nouvelles d'organisation sociale et de 
stratdLies de reproduction de plus en plus centrees sur 1'individu et le groupe familial. De ]eur cotd, les pouvoirs 
publics, en adoptant les nouvelles Politiques d'Ajustement Structure] (PAS) depuis la derniere ddcennie, sont de plus 
en plus intdressds par la rehabilitation dds anciennes structures communautaires ou ]a crdation de nouvelles afm 
d'asswer progressivement ]e ddsengaeement de I'Etat et la participation active de la population au processus de 
ddveloppement. L'expdrience etatique en matiere de ddveloppement participatoire est relativement rdcente et les 
succes dans cc domaine concement en premier lieu certains projets de ddveloppement agricole et d'amdlioration de 
]'infrastructure socio-economique dont ]'impact sur les conditions de vie des gens est immddiat. Quant aux projets de 
conservation des ressources naturelies (CES, foret, lutte centre 1'ensablement) dont les effets ne sont perceptibles qu' 
long terme, la participation de la population reste faible et 17-tat est souvent amend a prendre en charge tout le 
programme Taction prdvu par le projet. 

L'action des Ong dans le monde rural qui se distingue par ]a volontd de faire participer ]a population reste tout de 
meme marginale par rapport aux efforts considerables qui ont dtd entrepris par I'Etat tunisien depuis plusieurs 
ddcennies pour transformer les conditions de vie et de production en milieu rural- Toutefois, it est intdressant de 
constater aujourd'hui que les organes de ]'Flat sont de plus en plus disposds a associer les Ong et les institutions 
communautaires et professionnelles a la realisation, voice la planificatiou et ]'elaboration, de grands projets de 
ddveloppement rural. Cette collaboration qui ne conceme pour ]'instant que quclques zones ddsheritees du nord- 
ouw et du centre-ouest devrait s'etendre e 1'ensemble de 1'espace ru,-al tunisien afin de donner une nouvelle 
dynamique au ddveloppement participatif, une des prioritds de 1'actuelle politique dconomique du pays. ' 

Ah Abaab 
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INTRODUCTION 

Le Sahel est un vaste ensemble geographique et politique compose de 
neuf pays de l'Afrique de 1'Ouest presentant des similitudes 
historiques, ecologiques et socio-economiques indeniables malgre 
quelques particularites. 

Cette region subit depuis plus de deux decennies, une crise 
ecologique de plus en plus alarmante, accentuee par la dynamique 
demographic7,1dont la poussee croit'' __°-e ' exerce des pressions 
notables dans ies zones les plus humides. Cette situation a rendu 
le probleme de gestion des ressources naturelles de plus en plus 
preoccupant pour 11ensemble de la population. 

Plusieurs reflexions ont ete effectuees sur les possibilites de 
maitriser le cours des choses, afin de permettre aux differents 
partenaires de se pencher sur 11ensemble de la problematique de 
developpement durable de la region tout en soulignant la forte 
correlation entre le developpement des pays et la gestion des 
ressources naturelles. 

Les Etats du Sahel ont adopte de nouvelles orientations fondees sur 
une organisation de 1'espace rural conque de maniere a confier aux 
producteurs la protection de leur environnement et surtout la 
gestion pour leur propre compte des ressources naturelles de leurs 
terroirs. L'on se rend compte aujourd'hui que la realisation 
effective des objectifs definis par ces politiques passe 
necessairement par une reforme des reglementations foncieres. Et 
c'est a celc due se sont engages depui,.-juelques temps la plupart 
des Etats du Sahel avec peut-etre des approches differentes mais 
avec sans doute la meme determination. 

Un consensus semble se degager sur 1'opportunite d'approfondir la 
reflexion sur les questions cles du foncier qui se posent avec 
acuite et necessitent la redistribution du pouvoir et de 
1'autorite. 

C'est dans un tel contexte que le CILSS et le Club du Sahel, apres 
11adoption par les Etats membres de la strategie regionale de Lutte 
Contre la Desertification, suite a la rencontre de Segou sur la 
Gestion des Terroirs, se sont engages a organiser une Conference 
regionale sur le foncier et la decentralisation. Deux themes cles, 
prioritaires pour le developpement et 11equilibre socio-economique 
et environnemental des pays Saheliens. 
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I. PROCESSUS DE PREPARATION DE LA CONFERENCE REGIONALE SUR LA 
PROBLEMATIQUE FONCIERE ET LA DECENTRALISATION 

1) Objectifs et resultats attendus 

L'objectif general de la Conference Regionale est le suivant : 

"Promouvoir et renforcer une redistribution du pouvoir et de 
1'autorite debouchant sur une gestion 
et decentralisee des ressources- naturelles et des services 
publics". 

Parmi les resultats escomptes de la Conference, figurent en tete 
les conclusions et recommandations susceptibles d'inspirer les 
mesures, les projets et politiques urgents a definir en matiere 
fonciere et dans le domaine de la decentralisation de la Gestion 
des Ressources Naturelles au Sahel. 

Ces conclusions et recommandations doivent conduire vers faction 
aux differents niveaux : politique, institutionnel et technique. 

I1 s'agira, en meme temps, de repondre aux attentes de 11ensemble 
des "publices" representes au niveau de la Conference Regionale et 
de refleter - dans les travaux qui seront rendus publics au cours 
et a Tissue de la Conference Regionale - 1'essentiel de leurs 
preoccupations. 

Centres atour de questions essentielles pour les sah6liens et leurs 
partenaires, it est hautement probable, si les debats et les 
conclusions repondent aux espoirs legitimes que les promoteurs 
attendent, que les conclusions et recommandations alimentent 
directement des porteurs de solutions durables. 

Nous tenterons aussi d'amorcer les debats entre acteurs ayant des 
interets contradictoires, pour mieux cerner les preoccupations des 
uns et des autres, et esquisser quelques compromis dans 11approche 
et la recherche de solutions. Ainsi, par exemple, un expose 
analytique et critique sur la politique de differents bailleurs 
offrira-t-elle l'occasion a d'amples explications. 

Mais, dans la mesure ou, a juste titre, des conclusions et 
recommandations applicables sont attendues, nous organiserons des 
ateliers et des travaux en commissions autour de quelques questions 
urgentes a resoudre. 
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2) Participants 

Nous avons voulu assurer la participation de representants du 
maximum d'acteurs concernes par la problematique fonciere et la 
decentralisation : les agents de 11Etat, le secteur prive, les 
paysans, les bailleurs de fonds, les ONGs, les elus locaux, la 
presse, les femmes, des chercheurs et experts en developpement. 

Le "public" de la Conference Regionale est effectivement varie. 
Pour -rnmpre avec le style monotone des travaux se deroulant 
exclusi.vement dans des ateliers et a--.. commissions, nous avons 
prevu plusieurs sequences, repondant aux sollicitations diverses de 
ce public. Par exemple, nous projeterons des documentaires centres 
autour de certains themes (comme les femmes et le foncier), puis 
nous organiserons des debats qui feront 11objet d'un compte-rendu 
synthetique. Nous proposerons des tables rondes autour de sujets 
specifiques comme "le pastoralisme, le foncier et la gestion des 
ressources naturelles". 

3) Processus de preparation 

La tenue dune rencontre d'une aussi grande envergure necessite une 
preparation et une organisation intenses et minutieuses. Diverses 
reflexions et actions ont ete menees : des etudes de cas dans les 
differents pays membres ; des ateliers nationaux ; deux syntheses 
regionales, Tune sur le foncier et 1' autre sur la decentralisation 
ont ete elabores et traduites en frangais, anglais et portugais, 
tandis qu'un resume sera traduit dans six langues saheliennes ; des 
reunic,°.:, de concertations et de validations tenues ; des comites 
nationaux mis en place. Il s'agit la d onditions indispensables 
pour assurer une participation riche et benefique des differents 
groupes de participants invites. 

Pour assurer une participation effective des differents invites, 
quelques soucis majeurs retiennent notre attention tout au long du 
processus de preparation a savoir : 

- la representation de 1'ensemble des categories impliquees 
au sein des comites nationaux et leur association a 
toutes les decisions ; 

la presence effective de paysans vraiment representatifs 
des collectivites saheliennes a la base, dans le 
processus de preparation et parmi les delegues a la 
conference ; 

- 11importance de la prise en compte des interets 
specifiques des femmes saheliennes et leur presence 
indispensable a la preparation de la conference et durant 
son deroulement. 
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Plusieurs mois a 1'avance, nous avons mis a la disposition des pays 
membres les documents de base de la Conference Regionale et suggere 
un programme de preparation. Pour eviter de faire de la CR une 
"grande fete", nous avons voulu, en effet, que les participants 
prennent connaissance de son contenu, y reflechissent et arrivent 
a Praia avec des propositions concretes. 

La Conference Regionale repond a un double souci : tout en etant 
principalement l'oeuvre des decideurs (les gouvernements saheliens 
et leurs partenai-- -' elle est surtout destinee a repondre aux 
besoins et aux preoccupations des producteurs saheliens. Plusieurs 
acteurs sont donc concernes par la Conference Regionale et 
devraient y trouver leur place et avoir la possibilite d'exprimer 
librement leur avis. 

Si, dans beaucoup de forums quelques paysans participent, c'est 
surtout pour le decor. Dans le meilleur des cas, it s'agit de 
paysans comprenant le frangais et 11anglais et s'exprimant dans ces 
langues. Its sont par consequent, peu representatifs du commun des 
paysans saheliens ! 

Pour la CR de Praia, nous avons tente d'innover en elaborant des 
resumes adaptes des documents de base et en les traduisant dans 
quelques langues saheliennes. Dans la mesure ou peu de paysans 
savent lire ces textes, nous les avons enregistres sur bandes 
magnetiques pour les diffuser par 1'intermediaire des Comites 
nationaux, en particulier au cours des emissions de la radio 
rurale. Ainsi, disposons-nous deja des traductions en wolof, en 
pulaar (ou fulfuldE' , =-n arabe, en haoussa, en Djarma et en bamana. 

Au cours de la Conference Regionale elle-meme, nous prendrons les 
mesures necessaires pour interpreter, traduire et resumer les 
differentes interventions, les conclusions et recommandations dans 
les principales langues saheliennes qui seront representees. 

II. LES ENJEUX ET LES PERSPECTIVES 

La Conference regionale de Praia intervient dans une periode 
part iculierement difficile pour 1'ensemble des pays saheliens, 
marquee par une crise structurelle de longue duree, aussi bien au 
plan economique, social qu'ecologique. 

1) Manifestement, du fait de l'accroissement des populations 
saheliennes, de la reduction des espaces propices aux activites 
agro-pastorales, forestieres et piscicoles, les conflits pour la 
gestion et le controle des ressources naturelles ne se comptent 
plus : de la Somalie a la vallee du Fleuve Senegal, en passant par 
le Tchad et le Nord du Niger et du Mali. 
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Les r6gles de gestion des ressources naturelles, heritees du passe 
lointain et enrichies par diverses experiences historiques 
(islamiques, coloniales, etc), revelent leurs limites quant aux 
solutions a apporter aux question essentielles du moment. De's lors, 
Tune des interrogations les plus pressantes se presente ainsi : 

les experiences saheliennes suffisent-elles a trouver des reponses 
satisfaisantes aux questions de survie liees a la gestion de leur 
environnement et cadre de vie ? Ou alors, s'agit-il, tout en se 
fondant sur ces experiences fort riches, de s'ouvrir a celles des 
autres continents et de s'en inspirer ? I1 semble que cette 
dimension de la problematique rel6ve ' responsabilites que 
11humanite toute s.ic:i6re devrait assumer, meme si le premier role 
revient aux populations directement concernees. 

La CR pourrait apporter quelques elements de reflexion et des 
suggestions allant dans cette perspective. 

2) De 1'urgence de textes adaptes, repondant aux besoins et 
preoccupations des populations 

Les textes encore en vigueur au Sahel sont inadaptes. Le plus 
souvent, longs de plusieurs centaines d'articles, it est trios 

difficile de trouver des juristes africains qui en apprehendent le 
contenu. N'evoquons pas les premiers concernes (agriculteurs, 
pasteurs, pecheurs, chasseurs, potiers, bucherons, orpailleurs, 
etc) pour lesquels ces textes sont congus et elabores dans des 
langues etrang&res et disponibles uniquement sur papier. 

S'inspirant des textes en cours dans les anciennes puissances 
coloniales, les textes saheliens ignorent r6gles et pratiques 
locales de GRN ou, au mieux, en tiennent trios peu compte. Les 
populations rurales ne sont donc au courant de 11existence de ces 
textes que lorsqu'un projet doit titre implante dans leur terroir ou 
lorsqu'elles doivent etre expropriees pour cause d'utilite 
publique. 

Un des enjeux majeurs de la CR de Praia, c'est d'ouvrir la voie a 
une approche qui tienne vraiment compte des realites, une approche 
qui permette d'elaborer des textes simples, accessibles aux 
producteurs, applicables, suffisamment souples pour refleter la 
richesse des paysages ruraux saheliens ont recours aux juridictions 
officielles. Quand ils y sont contraints, ils s'en sortent, dans la 
majorite des cas, perdants. 

Un des defis essentiels qui se posent aux saheliens et a leurs 
partenaires consiste a elaborer et a mettre en oeuvre des recours 
et procedures transparents, volontairement simplifies pour etre a 
la portee des citoyens. 
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4) De la democratisation de la gestion des ressources 
naturelles 

Les profonds bouleversements que connait notre monde, en rapport 
avec la democratisation de 11ensemble des rapports qui regissent 
les relations entre les personnes et entre les Etats, secouent les 
pays saheliens. Ici, ils ont pour noms democratie, 
decentralisation, deconcentration, devolution de pouvoirs, etc. 

A cet egard, d(-lix preoccupations devraient part iculierement retenir_ 
notre attention 

Comment definir de nouveaux rapports entre 1'Etat et les 
populations locales de maniere a garantir la gestion par 
ces dernieres de leurs ressources, de leur cadre de vie 
et de 1' ensemble de leurs activi.tes ? Dans cette optique, 
1'Etat assurerait la coordination entre les differentes 
collectivites, jouerait un role d'arbitre, de 
facilitateur et de garant d'attributs relevant des 
i.nterets de 11ensemble des collectivites. 

Suivant quelles demarches contribuer a attenuer les 
injustices et inegalites sociales qui caracterisent les 
communautes locales ? 

Les debats, resolutions et recommandations de la CR de Praia, 
prendront en compte, a coup sur, ces preoccupations et aideront au 
moins a mieux cerner les obstacles, a mesurer les risques, et a 
Abinir des di-ections de recherche de solutions. 

5) De 1'integration regionale 

Le mouvement des biens et des personnes dans des espaces depassant 
largement les frontieres des pays, les ressources transnationales 
diverses (nappes, cours d'eau, paturages, forets, etc), des besoins 
economiques et sociaux urgents, 1'experience d'autres continents, 
mettent a 11ordre du jour 11integration regionale. 

La Conference Regionale de Praia de par la dimension soul-regionale 
des questions foncieres et de celles liees a la decentralisation, 
pourrait participer a une avancee significative de 11integration 
des pays de l'Afrique de 110uest. 
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CONCLUSION 

Les societes saheliennes, baties sur des anciennes civilisations 
agraires connaissent de nos fours une crise severe et generalisee, 
tant sur le plan socio-politique, economique qu'ecologique. La mise 
en oeuvre urgente de mesures appropriees de nature a asseoir une 
saine gestion des ressources naturelles est fondamentale si 1'on 
veut satisfaire les besoins du present et garantir la prosperite 
des generations futures. 

Il est heureux de constater que de nombreux pays saheliens se sont 
engages dans les reformes des legislations de la Gestion des 
Ressources Naturelles. Ainsi, le Burkina, apres 11e1aboration de la 
RAF (Reformes Agraires et Foncieres) a organise deux seminaires 
pour sa relecture et son application ; le Niger a elabore la loi 
d'orientation pour un code rural ; le Senegal s'engage dans une 
nouvelle etape de sa politique de decentralisation ; le Mali 
elabore des textes innovateurs en matiere de decentralisation, 
etc. 

Les systemes de production au Sahel sont en pleine mutation donnant 
ainsi naissance a de nouveaux enjeux fonciers, et faisant evoluer 
rapidement les pratiques foncieres. D'ou, la necessite dune grande 
prudence au niveau de 11analyse et de la definition des politiques 
et strategies globales. 

A la fois tres sensibles et fondamentales, les questions foncieres 
sont a la base des programmes d'amenagement de terroirs e cours 
dans les differents pays. 

Opter pour une politique fonciere qui prenne en compte les 
preoccupations de toutes les categories d'acteurs impliques dans la 
gestion des ressources naturelles, est l'une des voies prometteuses 
qui s'offrent aux pays du Sahel. 
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POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT ET DEGRADATION 
DES RESSOURCES NATURELLES AU SENEGAL 

LA DESERTIFICATION EST-ELLE IRREVERSIBLE ? 

IN`L ZUDUCTION 

Le fait marquant en zone sahelienne et en particulier au Senegal 
est la degradation des ressources naturelles donc 1' appauvrissement 
des milieux naturels d'ou une desertification ou degradation des 
sols qui parait s'accentuer. Ce phenomene perceptible depuis 
environ trente ans provient, en plus des facteurs climatiques et 
demographiques (augmentation rapide de la population et de ses 
besoins nes de l'urbanisation et de la monetarisation), des modes 
d'acces et de gestion des ressources naturelles que sont la terre, 
les eaux et les forets . 

Pour le cas du Senegal, 11analyse des modes d'acces et de gestion 
des ressources naturelles peut titre ramenee a celle des politiques 
de mice en valeur et de developpement conduites avant 
1'independance et apres celle-ci. 

P, -ffet, dans la zone aride et semi-aride du Senegal ou la 
desertification menace le plus, it y avait anciennement de vieii 
civilisations agraires au sein desquelles la possession de la 
ressource terre avait une origine plus agraire ("premier 
defricheur") que belliqueuse. Un equilibre existait dans ce domaine 
entre les pouvoir feodaux et les chefs de terres ou "lamages" et le 
colonisateur avait entretenu cette situation ou de vieilles 
habitudes saines permettaient aux hommes et aux animaux d'user des 
ressources naturelles tout en les preservant. 

Ainsi, les populations concernees etant responsabilisees dans la 
gestion de leur terroir, le phenomene de degradation des ressources 
naturelles meme constate dans certains endroits ne pouvait prendre 
une grande ampleur. 

Avec 1'independance des politiques de mise en valeur et de 
developpement global furent instaurees qui, par leurs orientations 
dans 11organisation de la production, ont induit d'autres modes 
d'acces et de gestion de la terre et des ressources naturelles en 
general. 

On peut ainsi constater que 11orientation productiviste qui a 
predomine dans nos politiques de developpement n'a pas permis aux 
aspects de gestion communautaire des lois sur le Domaine National 
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et sur la Reforme Administrative de predominer avec une 
responsabilisation accrue (participation) des populations. 

Par la suite et plus recemment, avec la politique de Ddsengagement 
de 11Etat egalement, nous verrons que la responsabilisation des 
populations sensee en decouler n'a pas fonctionne, loin s'en faut, 
contre la degradation des ressources naturelles pour avoir favorise 
une gestion plus privee que communautaire des dites ressources. 

Nous etudierons donc dans un premier chapitre les systemes fonciers 
et d'acces aux ressources naturelles et leur evolution liee aux 
politiques de developpement . 

Dans un deuxieme chapitre, nous examinerons par une etude de cas, 
11impact desdits systemes et modes d'acces sur la degradation des 
ressources naturelles et donc sur la desertification. 

Enfin, dans une partie conclusion et propositions (troisieme 
chapitre), nous tenterons d'avancer des propositions et suggestions 
de strategie en vue de pallier les difficultes et problemes 

'evoques. 

I. - SYSTEMES FONCIERS_ET _POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT 

Depuis 1'independance de nos pays, nos gouvernements ont lance des 
politiques de developpement qui, des lors, ont fortement inflechi 
voire reglemente la tenure fonciere et les modep...d'acces aux 
ressources natui,--iles en general. 

Nous commencerons donc par faire un rappel des systemes fonciers 
successifs avant de les etudier dans leur evolution liee aux 
politiques de developpement. 

1.1. - RAPPEL DES SYSTEMES FONCIERS AU SENEGAL 

1.1.1. - Systemes fonciers pre-coloniaux 

Ces systemes sont tres utiles A etudier en ce qu' ils constituent le 
sous-bassement A partir duquel tout a evolue et qui devrait 
inspirer toute action future de conservation des ressources 
naturelles. 

De fait, comme dans toutes les economies primitives, dans nos 
societes traditionnelles la terre a un caractere sacre en ce 
qu'elle est "Terre-mere, source de fecondite et de fertilite". 
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Ainsi, dans notre systeme agraire pre-colonial, la terre est, 
autant que la famille ou le village, une institution, l'une des 
composantes de 11organisation sociale. En outre, en tant que centre 
de repos des ancetres, la terre donne lieu, dans la pensee du 
paysan, a une double association: l'une concrete, est dans 11ordre 
de la production materielle, le triptyque 
"terre-fertilite-subsistance"; 11autre, plus mystique, unit la 
terre aux puissances invisibles et a la fecondite des femmes . 

Il rer--.J.a de ces dernieres observations deux consequences sur 
'activite de production 

a) la terre. institution sacree est inalienable. Certes elle peut 
etre schangee sur la base de Pun des deux principes 
socio-economiques (la reciprocite et la redistribution) qui, en 
economie d'autosubsistance president aux transactions relatives aux 
facteurs et aux produits. Mais ce transfert est purement interne; 
it y a echange entre membres du clan ou "endo-alienation" du sol, 
le transfert de la terre hors du clan ou "exo-alienation" etant 
generalement considers comme un sacrilege. Cet echange interne, 
dans le cadre dune agriculture itinerante sur brulis, permet de 
respecter la necessaire rotation culturale avec jachere tout en 
laissant a chaque famille ou a chaque menage la possibilite de 
cultiver en une annee donnee la speculation de son choix. 

b) la terre est propriete ou possession collective. En effet, outre 
1'aspect sacre de la terre, deux principes fondamentaux permettent, 
er Afra_ s je, d' expliquer le caractere collectif de l' appropriation 
de la terre. D'une part, au sein des societes agrai___- 
negro-africaines traditionnelles, it y a identite de nature entre 
la communaute du sol et celle du sang : le lien vital qui lie 
11homme a la terre est le meme que celui qui le rattache a ses 
ancetres et a ses descendants, it est donc indissoluble. De cela 
provient 11 indivision et donc 1' appropriation collective du sol par 
les membres du clan c'est-a-dire la relation fondamentale 
Homme-Lignage-Sol. 

Cette appropriation collective vient egalement d'une regle 
coutumiere dans les societes africaines traditionnelles selon 
laquelle seul le travail peut constituer le fondement de la 
propriete privee. La terre n'etant pas fruit du travail d'un 
individu ne saurait donc faire l'objet dune appropriation privee. 
De plus, le travail s'effectuant en general dans un cadre collectif, le fruit de ce travail ou mise en valeur de la terre est 
donc collectivement approprie: champs collectifs villageois ou 
familiaux et champs appartenant a des associations ou communautes 
de culture. 

La specificite de cette organisation de la societe et de la 
situation des facteurs economiques en son sein correspond au 
principe de base de la "societe globale" qui caracterise 
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11organisation des collectivites rurales traditionnelles au 
Senegal. Ainsi, le clan met tout en commun et, des lors, 
11integration des facteurs et des produits en son sein n'a 
qu'accessoirement une signification economique. Il y a moins une 
appropriation qu'une "participation". 

Ce type d'organisation correspondant, bien entendu, a une 
agriculture de subsistance structuree en fonct.ion des ressources 
existantes et en fonction de son objet qui etait d'assurer la 
?subsistance des communautes rurales. 

Cette agriculture etait a la base d'un mode de vie et dune 
economie dans lesquels 11echange des facteurs et des produits est 
accessoire. Lorsqu'il a lieu, cet echange s'effectue en general au 
rein des relations de parente et dalliance et n'a donc qu'une 
signification sociale. 

1.1.2. - SVstemes fonciers coloniaux 

a) La reglementation generale 

La legislation fonciere sous le regime colonial a, pour principe de 
base, la substitution de 1'Etat colonial aux pouvoirs feodaux 
locaux. L'Etat devient "proprietaire eminent" de tout le sol du 

_.Senegal et proprietaire effectif des "terres vacantes et sans 
-maitres" c'est-a-dire des terres abandonnees ou insuffisamment 
mises en valeur. Fort ce droit? 1'Etat colonial invite les 
cultivateurs autochtones a justifier 11appropriation des terrains 
qu'ils occupent, 11administration leur delivrant en consequence un 
titre de propriete individuelle. 

Cette ouverture de la legislation fonciere coloniale sur la 
propriete individuelle qui n'etait pas demandee par les populations 
(conscientes de leur qualite de maitre eminent de leurs terres), 
avait le double but de creation de droits fonciers opposables aux 
tiers et de desagregation des tenures foncieres collectives. 

Cette derniere orientation de la politique coloniale reposait sur 
la conviction que, des divers modes d'appropriation fonciere, le 
systeme de propriete individuelle est le plus favorable a la 
production. 

Un tel dogmatisme ne pouvait avoir aucun impact sur 11agriculture 
traditionnelle mais annongait deja les tendances productivistes qui 
ont suivi avant et apres 1'independance. 
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b) La cr6ation du domaine forestier 

La cr6ation de ce domaine (classement des forets) a eu 1'impact le 
plus important et suscit6 les plus farouches contestations de la 
part des populations. Le classement confisquait en fait moins la 
proprie't6 que la jouissance pr6sente et future des ressources en 
sol, en bois et autres produits forestiers (chasse, cueillette, 
etc .. ). 

L' accepta---::.i des chefs locaux bien que toujours recueillie pu,.Li le 
classement, ne traduisait presque jamais une approbation de ce qui 
ne leur laissait que de simples droits d'usage d'ailleurs 
r6glement6s et surveill6s. 

1.1.3. - L'organisation fonci6re moderne (post-ind6pendance) 

La "Loi relative au Domaine National" dat6e de juillet 1964 et sous 
le r6gime de laquelle nous vivons encore a pour objectif d'61iminer 
en les d6clarant caduques tous les droits fonciers ant6rieures 
ainsi que ceux de leurs effets consid6r6s comme n6gatifs. 

En effet, 1' Etat s6n6galais, des son premier plan quadriennal de 
d6veloppement, a cherch6 a promouvoir un systeme foncier plus 
adapt6 aux techniques modernes de production et plus apte a assurer 
une croissance optimale. Il a 6t6 alors soulign6 les trois d6fauts 
ci-apres des systemes fonciers ant6rieurs 

:.) Etant donn6 l'impact du r6gime foncier sur la tai].3.P de 
1'expluitation et sur le mode de faire-valoir, les successions 
suite aux d6-ces entrainaient un morcellement des droits sur la 
terre. 

b) Les r6gimes fonciers anciens ignorent les regles qui sont 
n6cessaires pour que la poursuite des int6rets particuliers 
des d6tenteurs de droits fonciers ne puissent pas nuire au 
bien commun de la collectivit6. 

C) Dans ces r6gimes ant6rieures, la situation de 1'exploitant est 
trop pr6caire pour 1'inciter a apporter des am6lioration 
durables a sa terre. Par ailleurs, meme si les droits d'usage 
personnels de 11exploitant sont sauvegardes, it n'existe pas 
de garantie que ses descendants directs pourront en 
b6n6ficier. 

En outre, la Loi sur le Domaine National cherche a sauvegarder des 
aspects consid6r6s comme sacr6s a savoir, notamment: 

La pr6-Eminence de 1'Etat auquel la gestion du Domaine est 
confi6e ; 



8 

La gestion communautaire ; 

La sauvegarde ou la possibilite d' acces a la propriete privee. 

Ainsi, 11Etat qui gere peut soustraire du Domaine National en les 
declarant "zones pionnieres" les superficies necessaires a tout 
projet considers d'interet public. 

11 est prevu egalement des "zones classees" correspondant en 
general a des forets et des "zones de terroirs" dont 1'affectatiuri 
provisoire est confiee aux conseils ruraux elus des communautes 
rurales qui n'existeront qu'a partir de 1972. 

Enfin, it est stipule dans la Loi que : 

La terre doit titre affectee a ceux qui 1'habitent ou 
11exploitent. 

- Les affectations se font au prorata des capacites 
d'exploitation. 

La terre ne peut titre ni pretee, ni alienee, ni titre 1'objet de 
droits de succession. 

1.2. - SYSTEMES FONCIERS ET POLITIQUES DE DEVELOPPEMENT 

Suite aux actions dites de "mise en valeur" de 1'epoque colonialC 
(S.E.M.A. de BOULEL, casier de Richard-Toll et C.G.O.T. en 
Casamance) qui ont inflechi les systemes fonciers dans un sens 
productiviste, les "politiques de developpement" d'apres l' independance ont egalement influe sur les regimes fonciers et les 
modes de gestion des ressources naturelles. 

Ainsi, comme nous 11avons vu ci-dessus, la Loi sur le Domaine 
National qui s'efforce d'equilibrer les trois gestions (Etatique, 
Communautaire et Prive) a connu une application qui, dans 1'espace 
et dans le temps a traduit 11orientation principale de la politique 
mise en vigueur par 1'Etat. 

La Politique de Developpement Rural a connu trois phases 
principales qui correspondent plus ou mois aux trois premieres 
decennies d'apres independance . 

La premiere phase qui se caracterise par la mise en place d' une 
politique de participation des populations a ete suivie dune autre 
marquee par une deviation "product iviste". Enfin, a la fin des 
annees soixante-dix, avec la crise mondiale et 11endettement 
excessif de 11Etat senegalais, commence la phase de "desengagement 
de 1'Etat". 
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1.2.1. - La Politicrue de Participation des Populations et les 
Systemes Fonciers 

Des 11 independance, la politique de developpement a dote le pays de 
bases organisationnelles pour une participation des populations au 
processus de developpement donc de gestion des ressources 
naturelles et autres y concourant. Ces bases ont pour noms: 
mouvement cooperatif, animation rurale, expansion rurale 
(assistance aux groupements traditionnels de base par 
des equipes polyvalentes de techniciens groupes au sein des 
C.E.R.P. ou Centres d'Expansion Rurale Polyvalents). 

1.2.1.1. - Les bases de la participation 

1) Le Mouvement cooperatif 

La periode coloniale avait instaure et developpe une economie de 
traite basee essentiellement sur la culture de 11arachide. Dans ce 
systeme ou les grandes compagnies commerciales et les huiliers 
tiraient les ficelles, les paysans etaient a la merci 
d'intermediaires libano-syriens, auxiliaires du pouvoir colonial, 
soucieux de tirer le plus grand profit. 

b'ene,`:4ement chronique du paysan au cours de la saison seche vis 
a vis du traitant ne lui permettait presque jamais de 
profiter du fruit de son travail au moment de la commercialisation. 
Le mouvement cooperatif devait donc assainir les circuits de 
production et de commercialisation de 11arachide, demanteler 
11economie de traite et mettre fin a P endettement usuraire des 
paysans. 

Afin d'atteindre les objectifs ainsi fixes dans le cadre d'une 
participation effective des populations, deux grandes structures 
furent creees a savoir l'Office de Commercialisation Agricole 
(O.C.A. devenu ONCAD) et la Banque Senegalaise de Developpement 
(B.S.D. devenue BNDS). 

b) Les structures d'assistance a la participation 

A cote de 110CA qui comportait un service de Cooperation charge de 
11education cooperative, furent crees le service de 1'Animation et 
les CERP. 

Le Service de l'Animation, de caractere socio-educatif fut cree en 
vue de "sensibiliser et d'organiser" les populations. 
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Convenablement pensee et lancee, faction d'animation s'etendit 
rapidement a la presque totalite de nos villages. A partir des 
Centres d'Animation Rurale (C.A.R.) jumeles aux CERP, des stages et 
seminaires nombreux eurent pour groupes-cibles les divers grouper 
sociaux et classes d'ages. On distinguait ainsi de la base (niveau 
des populations vers les echelons superieurs de 11appareil 
administratif : 

des stages de premier degre (sensibilisation) ; 

des stages de second degre dit technique (organisation et 
formation technique en vue du lancement d'actions de 
developpement) avec la collaboration des CERP et autres 
services techniques ; 

des seminaires des cadres intermediaires ; 

des stages et seminaires de formation de formateurs. 

Quant aux CERP, structures polyvalentes de planification locale et 
d, assistance technique aux populations, leur action devait succeder 
et titre accompagnee par faction d'animation. Les CERP regroupent 
ainsi au niveau de chacun des 94 arrondissements du pays des 
equipes polyvalentes de techniciens de terrain. Cette equipe 
intervenant au niveau des populations sensibilisees doit, sur la 
base des besoins (subjectifs et objectifs) de celles-ci ainsi que 
des potentialites de la zone et, autant que possible, des grandes 
orientations des Plans National et Regional de Developpement, aider 
les dites populations a mettre en oeuvre des projets locaux de 
developpement. Ce r61e de "promotion participative" par une 
planification locale a partir des groupements villageois conduisit, 
grace a un support tant administratif que legislatif et a une 
adaptation par faction d'animation, a 1'emergence d'un nouveau 
type de paysan de plus en plus responsable de son destin. 

1.2.1.2. - Systemes Fonciers et Politique de Participation 

Avec ses bases et ces structures que nous venons d' examiner, la 
participation des populations au processus de developpement donc a 
la gestion des ressources naturelles trouve un appui 
supplementaire, au plan foncier, par la promulgation de la Loi 
relative au Domaine National en juillet 1964. 

Cette Loi, en plus du role qu'elle fait jouer a 11Etat dans la 
gestion du Domaine National prevoit de confier ladite gestion a des 
Conseils Ruraux elus de Communautes rurales qui ne verront le jour 
qu' a partir de 1972 soit huit ans apres avec notamment les Lois 
72.02 et 72.25 portant Reforme de 1'Administration Territoriale 
Regionale et Locale. 
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Deux principes visant le renforcement de la participation des 
populations sons-tendent la Reforme Administrative a savoir: 

- la decentralisation administrative ; 

- la deconcentration des pouvoirs. 

La decentralisation a conduit au decoupage de l'Arrondissement 
jusque la plus petite subdivision territoriale, en groupes de 
villages ou Communautes Rurales sur la base de liens de solidarite 
existants ou utiles reer. 

Quant a la deconcentration, elle place a la tete de 
1'Arrondissement, non plus un chef d'arrondissement representant le 
Prefet de Departement mais un Sous-Prefet, fonctionnaire d'autorite 
qui, mutatis mutandis, jouit dans sa circonscription des memes 
prerogatives que le Prefet et le Gouverneur de Re-ion dans les 
leurs. 

Par la deconcentration egalement, des Conseils consultatifs elus, 
organes de participation par excellence, sont crees au niveau de la 
Communaute Rurale, de 1'Arrondissement, du Departement et de la 
Region. 

Ainsi, au niveau de la Communaute Rurale (C.R.), le Conseil Rural 
se caracterise notamment par : 

a) son pouvoir d'affecter et de desaffecter les terres dlz 

Domaine avec 1' approbation du Prefet ; 

b) son pouvoir de gerer le budget de la C.R. constitue par 75 
des impots et taxes perqus dans son ressort, ledit budget 
etant reserve exclusivement a des depenses d'investissement 
(mise en oeuvre de projets communautaires) ; 

c) la possibilite que lui donne la Loi de deliberer sur tous 
les projets mis ou a mettre en oeuvre dans le ressort de la 
C.R. Ces deliberations sont transmises aux Autorites 
superieures par le Sous-Prefet. 

Malheureusement, toutes ces conditions favorables a une gestion 
"participative" ou communautaire des terres et des ressources 
naturelles en general Wont commence d'etre reunies qu'a partir 
de 1972. 

De plus, la Reforme Administrative ne fut appliquee que tres 
progressivement dans 1'espace au rythme d'une region tous les 
deux ans. C'est ainsi qu'elle ne fut appliquee qu'en 1980 dans la 
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region du Fleuve avec les consequences que nous etudierons dans 
11etude du cas de cette region. 

La politique de participation ne pourra donc engendrer une 
gestion communautaire des ressources naturelles que tardivement 
dans le processus de developpement, les pratiques et droits 
traditionnels continuant de produire leurs effets negatifs 
aggraves par le contexte de secheresse persistante a partir de 
1968. 

1.2.2. - La Politicrue Productiviste et les SYst6me fonciers 

Sans mettre fin a la politique de participation des populations 
simplement mise en veilleuse, 1'Etat senegalais, tenant compte des 
conditions de 11economie mondiale (fin du soutien du cours de nos 
matieres premieres), a lance des 1965 de grands projets de 
production et de productivite. Ces projets dont le premier fut le 
"Projet de Productivite arachide et mils" etaient d'abord conduits 
par des Societes d'intervention etrangeres puis par des Societes 
dites Regionales de Developpement Rural (S.R.D.R.) creees par 
1'Etat. 

En plus donc du rile de 1'ftat vu precedemment, une gestion 
etatique des ressources naturelles est apparue par 1'intermediaire 
de faction des S.R.D.R. et des Projets. 

1.2.2. Caracteristiques des S.R.D.R. et des Projets 

Les SRDR et Projets auxquels etait confie 1'encadrement du paysan 
avaient les particularites suivantes: 

1) leurs actions sont basees sur une ou deux speculations 
vegetales avec pour seul objectif un accroissement de la 
productivite et de la production dans un delai relativement 
court ; 

2) les speculations choisies sont en general de cultures indus- 
trielles (arachide, coton, riz, etc..) avec un effet 
appauvrissant sur les sols ; 

3) la conduite des actions requiert des structures fortement 
hierarchisees (aucune participation des populations) et 
autonomes par rapport aux structures gouvernementales censees 
les superviser ; 

les couts de ces projets sont trios eleves et se decomposent 
pratiquement en frais de personnel et de fonctionnement ; 
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5) 11activit6 de ces projets, une fois pass6e la courte p6riode 
de passage du message technique, se r6duit a de 11intendance 
(fourniture d'intrants et commercialisation) transformant le 
paysan en un 6ternel assist6 par suite d'un endettement 
chronique. 

1.2.2.2. - Cons6quences des Actions Productivistes 

Cette orientation a n,-Ls les structures 
et le processus de participation. 

On s'6loigne ainsi de plus en plus dune gestion communautaire des 
ressources en faveur de gestions priv6e et 6tatique. 

Dans le Bassin Arachidier et dans la zone des Niayes que noun 
6tudierons au chapitre deux, des pratiques oa la conservation des 
ressources est exclue s'instaurerent par suite de modes de mise en 
valeur ou d'exploitation trios orient6s. 

De meme, dans la r6gion du Fleuve S6n6gal que nous examinerons 
6galement au chapitre deux, de vastes zones furent d6clar6es "zones 
pionnieres" et affect6es aux projets de production de riz de la 
Soci6t6 d'Am6nagement et d'Exploitation des Terres du Delta 
(S.A.E.D.), ainsi qu'a la Compagnie Sucriere (canne a sucre) et a 
la soci6t6 SENDA (embouche bovine et cultures fourrageres 
irrigu6es). 

1.2.3. - Syst6mes fonciers et Politicrue de Desencragement de 1' Etat. 

A la fin des ann6es soixante dix, la crise du secteur rural avait 
entrain6 : 

une degradation du revenu agricole par habitant dont la baisse 
de 1 o par an entre 1967 et 1980 avait largement paup6ris6 les 
producteurs ruraux par ailleurs fortement endett6s ; 

un deficit agro-alimentaire renforc6: la balance 
agro-alimentaire positive en 1960 6tait devenue n6gative en 
1980 ; 

- une forte d6pendance ext6rieure du secteur en ce qui concerne 
11approvisionnement en intrants et 6quipements ; 
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une crise des institutions rurales : S.R.D.R. fonctionnant 
difficilement et cooperatives agricoles marginalisees ; 

- des reticences des bailleurs de fonds pour soutenir les grands 
projets publics de developpement rural. 

Dans ce contexte, la Nouvelle Politique Agricole (NPA) adoptee par 
1'Etat visait le Desengacfement de 1'Etat et la responsabilisation 
des populations au sein de groupements d'interet economique (GIE) 
legalement constitues. 

Cette nouvelle option devait se traduire sur le plan foncier par: 

- une securisation fonciere pour les producteurs sur la base de 
criteres techniques dument etablis ; 

une reconnaissance du droit foncier individuel qui permettra 
de garantir les investissements A long terme, notamment par 
des baux amphyteotiques ; 

- une amelioration des modalites d'application de la Loi 
relative au Domaine National. 

Pour mettre en oeuvre ce^ principes, la N.P.A. envisage : 

a) de creer un cadre juridique tant au niveau des communautes 
rurales qu'A celui des exploitants individuels, cadre qui 
incite reellement A une bonne conservation et A la bonne 
utilisation des ressources naturelles ; 

b) de creer un cadre administratif pour le traitement des 
questions foncieres. Ce cadre doit titre transparent, 
efficace et simple et permettre la prise rapide de decisions 
concernant 1'affectation et la mise en valeur des terres ; 

C) de mettre en place les mesures d'accompagnement necessaires 
(formation, assistance technique) pour permettre aux 
differents acteurs d'assumer leurs responsabilites et 
d'ameliorer leurs capacites ; 

d) de faciliter 11acces A la terre pour les entreprises et 
entrepreneurs qui veulent investir. 
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Malheureusement le desengagement de 1'Etat se fit de maniere ni 
progressive ni equilibree avec comme consequences au plan 
foncier : 

une remise en cause du mode de gestion etatique : 

reversement des "zones pionnieres de la vallee du Fleuve 
dans le Domaine National" ; 

un renforcement dans certains secteurs de la gestion privee. 

II. - IMPACT DES SYSTEMES FONCIERS ET DE GESTION DES RESSOURCES 
NATURELLES 

L'etude faite ci-dessus des politiques de developpement en relation 
avec les systemes fonciers et de gestion a pour but de souligner le 
fait qu'au Senegal, les politiques de developpement menees par 
1'Etat conditionnent de maniere determinante le mode de tenure 
fonciere et, in fine, de gestion globale des ressources 
naturelles . 

En effet, les dites politiques de developpement par les structures 
et les moyens (credit notamment) qu'elles mettent en oeuvre creent 
les conditions dune mise en valeur dont la forme depend de la zone 
consideree. 

Nous etudierons successivement les cas du Bassin Arachidier, de la 
zone sylvopastorale, des Niayes et de la Vallee du Fleuve Senegal. 

2. 1 . - CAS DU BASSIN ARACHIDIER 

2.1.1. - Le mode d'acces 

Dans cette zone ou la Loi relative au Domaine National n'est 
appliquee qu'en cas de conflit, les terres sont encore detenues par 
des chefs de terres, veritables proprietaires fonciers, qui louent 
annuellement la terre, la situation etant identique s'il s'agit 
d'un chef de carre detenteur de terres qu'il "prete" ou "affecte" 
A un chef de menage ou a un "sourgha" dependant. 

Le paysan qui beneficie de 11affectation dune terre paye un loyer 
en nature ou en especes et doit quitter la parcelle des que le chef 
de terre la lui reclame. Ce retour de la parcelle au proprietaire 
se produit tres souvent apres une annee surtout si la parcelle 
presente une certaine fertilite naturelle ou par suite d'un 
amendement du paysan locataire. 
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A signaler egalement que les femmes qui representent une certaine 
permanence dans la societe n'ont pas acces a la terre. 11 en est de 
meme des jeunes, autre categorie sociale importante. Enfin, les 
chefs religieux par leur influence detiennent souvent de tres 
grandes superficies (cas de forets declassees et affectees par 
1'Etat) ou, par 1'intermediaire de "daaras" (regroupements de leurs 
fideles), ils pratiquent la culture extensive avec defrichement a 
grande echelle sans mesures de conservation. 

Le mode d' acces a la terre est donc essentiellement caracterise par 
sa precarite qui fait obstacle a des investissements a 1tm( terme 
(amendements pluriannuels, amenagements, plantation d'arbres, 
etc .. ). 
2.1.2. - Le mode de raise en valeur 

Le mode de mise en valeur decoule de la Politique de developpement 
qui, comme nous 11avons vu, a une orientation productiviste 
ignorant pratiquement les aspects lies a la conservation des 
ressources naturelles. Cette politique est soul-tendue par un volet 
credit et un volet intendance. Le credit est accorde a des paysans 
encadres par des Societes de Developpement qui vulgarisent des 
themes a impact immediat sur la production et on peut ainsi 
constater les phenomenes suivants : 

a) 11extension brutale des surfaces defrichees, dessouchees et 
cultivees sans amenagement conservatoire ni techniques 
culturales adaptees a 1'agressivite des pluies ; 

b) la generalisation de rotations simplistes ou alternent des 
cereales peu couvrantes (mil, sorgho) et des cultures sarclees 
laissant peu de residus organiques sur le sol (coton, arachide 
et autres legumineuses) et equilibrant mal les pertes en 
nutriments par de trop faibles apports de fumure ; 

C) la reduction du temps de jachere, sa disposition sur des 
surface de plus en plus importantes sans compensation par des 
restitutions organiques ou minerales suffisantes. Tous les 
residus de culture sont consommes par le betail ou brules. Il 
n'existe pas de vrai fumier fermente, mais de trop faibles 
quantites de poudrette tres appauvrie en azote et riche en 
graines adventices ; 

d) le surpaturage des zones de parcours (plateaux, versants et 
bourrelets de berge) et la pratique des feux annuels 
systematiques (les feux tardifs sont les plus nefastes) sur 
les paturages intensifs et les residus de culture ; 

la destruction des arbres pour satisfaire les besoins en 
combustibles des villes et laisser la place aux cultures 
mecanisees. 
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2.2. - CAS DE LA ZONE SYLVO-PASTORALE 

2.2.1. - Mode d'acces a la Terre 

Comme pour le Bassin Arachidier, en 11absence de conflit, ce sont 
les droits fonciers traditionnels qui prevalent avec les memes 
inconvsnients daja soulignas. 

Il en est surtout ainsi parce que les conseils ruraux sont soit 
"racuperes" par les forces traditionnelles ou religieuses soit 
parce qu'ils n'ont ni les moyens requis ni la formation de leurs 
membres pour exercer le role que leur confere la Loi relative au 
Domaine National. Ainsi, des attributions arbitraires sont faites 
sans tenir compte des utilisation precedentes (proximite des mares, 
localisation des parcours de b6tail)7 ce qui entraine de nombreux 
con-lits entre eleveurs et agriculteurs, sadentaires et 
transhumants. 

L'acces a la terre a titre individuel est toutefois plus aise pour 
11agriculteur qui doit seulement justifier dune capacite de mise 
en valeur alors que, a cause du caractere extensif du systeme 
d'elevage, la mise en pature ne permet pas a 1'61eveur de justifier 
dune mice en valeur 

2.2.2. - Mode de Gestion des rj,.sources 

Il s'agit d'une zone ou coexistent trois systemes de production: 
agriculture, elevage, foresterie (cueillette). 

Dans la zone sylvo-pastorale, on retrouve les grandes exploitations 
de marabouts mourides ou "daaras" bien squipees a cots de petites 
exploitations agro-pastorales disposant de moyens rudimentaires. 

De meme, par souci d'equilibre, it a ete, par la suite, reconnu a 
11elevage un caractere de mise en valeur au meme titre que 
11agriculture. 

C' est ainsi que, face a l' extension accelaree des terres de culture 
des "daaras", les eleveurs ont demands des attributions de terrains 
leur servant de parcours pastoraux. 

Ces attributions de parcours a titre personnel sont toutefois 
contraires a un des principes de base de 11elevage extensif 
sahelien: le libre acces de tout eleveur aux paturages. C'est ainsi 
d'ailleurs que, sous diverses modalitss, les troupeaux strangers 
ont acces aux paturages et aux points d'eau. 
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On a d'ailleurs constate que, face aux calamites -feux de brousse, 
panne de forage, secheresse), la mobilite reste la meilleure 
solution. 

Suivant les saisons successives, les ressources naturelles de la 
zone sylvo-pastorale sont, avec quelques conflits inevitables, 
exploitees par les differents agents economiques : collecteurs de 
gomme arabique, agro-pasteurs semi-sedentarises, eleveurs foutankes 
tres mobiles et exploitants agricoles specialises. 

I1 faut, en outre, preciser que, au-dela des attributions de terres 
de grande envergure, le vrai probleme est 11absence de plan 
d'utilisation du terroir communautaire. Il s'agit d'un plan 
d'amenagement assurant une repartition equitable des ressources 
disponibles entre les differents systemes de production. 

On pourrait ainsi mieux gerer les paturages et eviter ou limiter le 
phenomene de "surpaturage" des zones de parcours bien qu'une etude 
recente (cf. Projet agro-forestier allemand) trouve des avantages 
(developpement d'especes d'herbes resistantes a la secheresse) au 
dit phenomene. 

En resume donc, on peut souligner que les problemes de la zone 
sylvo-pastorale resultent de deux situations : 

- la perturbation par la secheresse et la desertification de 
11equilibre ecologique de 1'espace pastoral ; 

la cohabitation d'agriculteurs avec leurs propres exigences et 
d'eleveurs aux besoins spatiaux specifiques a leur activite. 

Les principaux problemes sont, suite aux recentes secheresses : 

- une alimentation en eau (principale contrainte) insuffisante 
a partir des mares et forages ; 

- une pression accrue des eleveurs et du betail sur les jeunes 
arbres ; 

- une surexploitation des arbres et arbustes (emondage) pour 
completer et/ou ameliorer la quantite et/ou la qualite du 
fourrage. 

Tout cela a provoque une desequilibre accentue sur le surpaturage 
et 1'avancee du "Front Arachidier" qui a pour principal corollaire 
le defrichement, meme des reserves sylvo-pastorales. L'avancee de 
ce front est tres souvent la cause de conflits entre agriculteurs 
et eleveurs peulhs qui voient leurs paturages se reduire au profit 
des superficies cultivees. 
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2.3. - CAS DE LA ZONE DES NIAYES 

La zone des Niayes est examin6e ici en raison surtout de la maniere 
dont la Loi relative au Domaine National y est appliqu6e. En effet, 
cette zone qui est une bande cotiere large d'environ 10 kms et 
longue d'environ 200 kms (de Dakar a Saint-Louis) est caract6ris6e 
par 11influence qu'elle subit des villes de Rufisque et surtout de 
Dakar `_,_,-^i.on de Cap-Vert) ou r6sident de nombreux exploitants 
"maraichers du dimanche". Ces exp'. ; `-ants particuliers disposent de 
moyens importants qu'ils investissent dans la production horticole. 
A partir donc de la disposition de la Loi qui indique que la terre 
appartient a celui qui la met en valeur, des ventes d6guis6es en 
affectations par les Conseils Ruraux sont op6r6es en faveur de ces 
agriculteurs "amateurs" qui exploitent des superficies souvent 
importantes comme vergers ou potagers voire r6serv6es a 
11aviculture semi-industrielle. 

Une v6ritable sp6culation fonciere caract6rise cette zone ou en 
fait tout se passe entre les Conseils Ruraux et des priv6s ou des 
personnel morales (GIE) qui, des acquisition de leur parcelle, la 
cloturent ou 11entourent de haies vives. 

A c8t6 donc des petites exploitations traditionnelles (0,2 a 2 ha 
avec 4 a 6 actifs) dispers6es, on compte de plus en plus : 

des exploitations moyennes (2 a 20 ha) connaissant tous les 
de(:,-!I_-,S3 de 1' intensification ; 

des exploitations semi-industrielles et industrielles 
individuelles ou collectives (GIE) a fort niveau de technicit6 
et souvent tourn6es vers 11exportation. 

Cette forme nettement priv6e dominante dans la gestion des 
ressources naturelles a engendr6 les principales contraintes de 
cette zone qui sont relatives a : 

a) la ressource terre : 1'urbanisation et la sp6culation fonciere 
cr6ent un manque de terre qui est aggrav6 par 1'envahissement 
des cuvettes maraicheres par le sable et par leur 
salinisation ; 

b) la ressource eau : elle est un facteur limitant de par sa 
disponibilit6 insuffisante et sa qualit6 en plusieurs 
endroits. En effet, le mode d'exploitation entraine la 
multiplication des forages et des puits d'ou une baisse des 
nappes et une salinisation de 1'eau et des sols 
pr6judiciables aux cultures maraicheres. Cette baisse des 
nappes est aggrav6e par les p6riodes de s6cheresses (non 
r6alimentation des nappes) ; 
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C) 116rosion 6olienne et 11harmattan (vent chaud): la 
protection contre ces ph6nomenes naturels accentu6s par la 
d6gradation de la v6g6tation (due a la s6cheresse) est une 
action de type collective (communautaire) alors qu'on est en 
pr6sence de parcelles individualis6es et cl6tur6es (gestion 
priv6e). On rencontre donc ici un systeme de brise-vents 
presque inexistant ou inefficace parce que a petite 6chelle 
ou morcel6 ; 

d) la fixation des dunes : c'est 6galement une action de type 
communautaire qui ne peut titre efficace dans le cadre dune 
gestion priv6e des ressources naturelles. 

En resume donc, la zone des Niayes est caract6ris6e par la mise 
en oeuvre de ce qui, dans la Loi relative au Domaine National, 
concourt a la sauvegarde ou favorise la gestion priv6e des 
ressources naturelles terre et eau notamment. 

2.4. - CAS DE LA REGION DU FLEUVE SENEGAL 

2.4.1. - La Gestion Etatique 

La tenure fonciere dans cette r6gion est, rappelons-le, marquee par 
le fait que la Loi relative au Domaine National ( 1964) n'y a fait 
son entree (application effective) qu'a partir de 1980 quand la 
r6gion a --ifin regu la R6forme Administrative (communaut6s rurales 
et Conseils ruraux). 

En effet, lanc6e en 1972 dans la r6gion de Thies, la r6forme s'est 
6tendue progressivement au rythme dune r6gion tour les deux ans. 

Jusqu'en 1980, sans contrevenir a la Loi relative au Domaine 
National, 1'Etat a affects des superficies importantes d6clar6es 
"zones pionnieres" a la Soci6t6 d'Am6nagement et d'Exploitation des 
Terres du Delta (S.A.E.D.) soit environ 16.000 ha, a la Compagnie 
Sucriere S6n6galaise (C.S.S.) 6.000 ha ainsi qu'a la S.O.C.A.S. 
(250 ha) et la S.N.T.I. (110 ha). Pour le reste, en 11absence 
d'instance de gestion (conseils ruraux), les droits traditionnels 
assez vivaces dans la r6gion continuaient de s'appliquer. 

Les enjeux principaux de la Loi relative au Domaine National daps 
la Region du Fleuve sont essentiellement de deux ordres : 

a) la r6partition des movens de mice en valeur et d'exploitation 
"rentable": en agriculture irrigude, les moyens techniques 
n6cessaires a 1'am6nage-ment et surtout a 11exploitation (pompage, 
intrants, etc...) de superficies meme r6duites, sont d'embl6e des 
moyens assez importants et coateux par rapport aux revenus de la 
majorit6 des paysans de la Vall6e. Ces coats de production doivent 
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etre rentabilises par des productivites elevees et une bonne 
commercialisation des produits. De plus, les couts de pompage a 
11hectare sont en general proportionnellement plus eleves pour les 
petites superficies que pour des surfaces irriguees d'un seul 
tenant. En 11absence dune intervention importante de 1'Etat avec 
la SAED (encadrement, amenagements, credits, intendance, etc...) ou 
de 1'exterieur (ONG, capitaux prives), 11ecrasante majorite des 
paysans a titre individuel ou collectif (groupements, associations) 
ne dispose donc pas de moyens de mise en valeur. 

Par le jeu ties affectations et desaf---.:tations (suite a 11absence 
de mise en valeur), it risque donc d'y avoir rapidement une con- 
centration des bonnes terres qui reflete la concentration des 
moyens financiers de mise en valeur et leur repartition inegale 
entre les divers acteurs en presence: 1'Etat (SAED), les elites 
economiques de la Vallee et du reste du pays, les firmes privees 
etrangeres, la majorite des paysans. 

b) La repartition effective des pouvoirs fonciers et des zones de 
competence entre les Conseils ruraux et la SAED dune part, entre 
les Conseils ruraux et les oligarchies foncieres traditionnelles 
d'autre part. Limitee d'abord au Delta et au perimetre de Dagana, 
la zone d'intervention de la SAED a, des 1974 ete etendue a la 
moyenne et a la haute Vallee avec meme la possibilite d'amenager et 
d,encadrer des perimetres dans certaines zones de terroirs relevant 
des Communautes Rurales. Des tensions au plan foncier se firent 
jour et la suite a faction de la SAED mais aussi entre les 
Conseils r.=..:,; aux (pouvoir foncier moderne et legitime par la Loi) et 
le pouvoir foncier traditionnel des familles proprietaires 
de terres. 

Mais ces tensions nees surtout de la "gestion etatique" furent 
attenuees par divers facteurs : 

- 11acceptation generalisee de la Loi et du fait que 1111Etat a 
toujours raison" ; 

la relative devalorisation des terres inondables suite a la 
recente periode de secheresse bien que les terres amenageables 
aient ete revalorisees par la vulgarisation et 1'extension de 
la culture irriguee ; 

la "reconversion" des elites sociales et foncieres 
traditionnelles: celles-ci sont, en effet, relativement bien 
representees dans les Conseils ruraux et sont aussi les 
premieres a defendre et revaloriser leur capital foncier 
traditionnel en y installant de petits perimetres irrigues 
prives ; 

le lancement par la SAED d'un nouveau type d'amenagement dit 
petits perimetres irrigues villageois (P.I.V.) ou les 
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populations concernees jouent un role essentiel quant a la 
realisation et a la gestion. 

Dans cette gestion etatique, it faut souligner entres autres 
inconvenients notables : 

les grands amenagements couteux a la realisation et a la 
gestion desquelles les populations ne sont pas associees. 

la degradation et la desorganisation du capital foncier car 
ces amenagements, en 11absence de financement pour ieur 
"rehabilitation" sont abandonnes ; 

la concurrence entre 1'espace pastoral et 1'acces a 1'eau ; 

11absence de la composante "arbre" dans les techniques 
d'amenagement et de mise en valeur ; 

la disparition du tapis herbace d'ou 1'exposition du sol a 
11erosion eolienne ; 

- la reduction des ressources halieutiques et la destruction de 
sites naturels de reproduction de la faune et surtout de 
1' avifaune ; 

2.4.2. - La Gestion Communautaire et Privee 

Avec la Nouvelle Politique Agricole (N.P.A.) engagee par le Seri yal 
des 1984 dans le cadre de son programme d'ajustement structurel, it 
fut decide le desengagement de 1'Etat (SAED) et une 
responsabilisation accrue des paysans et du secteur prive. 

La gestion etatique fut transformee a partir de 1987 en une 
gestion communautaire et privee par : des terroirs 

le reversement des "zones pionnieres" dans les zones avec 
une gestion effective par les Conseils Ruraux telle que 
definie par la Loi relative au Domaine National. 

11affectation de superficies de diverses importances a des 
prives (personnes physiques ou morales). 

Cette liberalisation dans la tenure fonciere permit un acces a la 
terre a de nombreux paysans autochtones, des exploitants issus du 
milieu urbain et a des Groupements (GIE) divers. 
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Parmi les consequences deplorables de cette nouvelle situation on 
peut souligner notamment : 

des affectations de terres inadequates du fait du manque de 
formation des conseillers ruraux. 

une installation anarchique qui a cree ou aggrave certains 
problemes deja existants : occupation de couloirs de passage 
du betail d'oa conflits agriculteurs-eleveurs, perturbation 
au niveau forestiers et me-me d'installations hydrauliques 
(reserve Saint-Louis). 

des amenagements sommaires sans drainage ni planage d'oa une 
salinisation des sols suivie d'une baisse de rendement et 
d'un abandon des parcelles. 

une perturbation dans la gestion des axes hydrauliques 
pression sur la ressource eau d'oa difficultes 
d'alimentation de certains perimetres et deversement d'eaux 
usees dans certains cours d'eau et marigots. 

En resume, le developpement incontrole des amenagements sommaires 
pose le probleme de la gestion des terres et de 1'eau. C'est ainsi 
que, si la responsabilisation des conseillers ruraux dans la 
gestion fonciere est une mesure salutaire, le manque de formation 
de ces conseillers et 11absence de cadastre rural ont abouti a : 

- des manques d'eau de nombreuses zones surtout du Delta. 

- des problemes d'entretien des axe,, «ydrauliques. 

- des nombreux problemes lies aux enjeux socio-politiques autour 
des affectations foncieres. 

III. - CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS 

3.1. - EN GUISE DE CONCLUSION 

Les systemes fonciers tels qu'examines dans notre etude comprennent 
bien entendu, 11ensemble des regles rattachees a la terre et ses 
ressources, mais aussi les institutions et les relations qui 
determinent la mice en oeuvre et 11application concrete de ces 
regles. 

Ces systemes fonciers n' existent donc pas de faqon isoles mais sont 
indissociables des relations sociales, politiques (rapports de 
pouvoir, d'autorite), economiques (repartition ou appropriation des 
revenus des productions du secteur primaire) et, enfin, des bases 
de l'identite culturelle des groupes humains. 
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Nous avons pu ainsi constater la variabilite de 1'applicati.on de 
nos systemes fonciers dont la forme legale est, depuis 1964, la Loi 
relative au Domaine National. 

L'option de depart dune gestion communautaire qui a les vertus 
lilies aux tenures traditionnelles (bonne conservation des 
ressources naturelles), bien que mise en veilleuse par l'optique 
productiviste de notre politique de developpement a fini par 
s'imposer avec la politique de d6sengagement de 1'Etat et de 
responsabilisation des populations (Nouvelle Politique Agricole). 

Il faut toutefois deplorer le fait que 11option dune gestion 
communautaire Wait pas ete appuyee par des actions de formation et 
par une ouverture vers des groupes sociaux importants comme les 
femmes ou les jeunes. Il s'en est suivi un desordre qui, faute de 
precautions suffisantes peut, en favorisant une deviation vers la 
gestion privee, contribuer a accentuer la degradation des 
ressources naturelles. 

Il apparait ainsi necessaire de doubler 11application des 
dispositions de la Loi relative au Domaine National d'une nouvelle 
Approche pour la promotion d'un developpement durable. 

3.2. - PROPOSITION D'UNE NOUVELLE APPROCHE 

La Nouvelle Approche devant permettre de lutter efficacement contre 
la desertification visera un developpement durable au niveau des 
communautes locales. Ce developpement durable ne peut titre promu 
qu'a partir des besoins (objectifs et subjectifs) e'- aspirations 
profondes des populations concernees. 

L'Approche participative proposee sera notamment basee sur les 
principes suivants . 

Elle s'appuiera sur des groupements bases sur des categories 
socioprofessionnelles majeures (paysans, pasteurs, etc..) ou 
des groupes sociaux ou classes d'ages homogenes (femmes, 
jeunes, etc...). 

Elle privilegiera le dialogue avec les populations locales qui 
seront associees a la prise de decision en insistant 
particulierement sur 1'acces a 11information, 1'education et 
la sensibilisation. 

Elle genere des mesures de lutte contre la pauvrete, celle-ci 
etant une cause et une consequence de la desertification. 

- Elle comportera des volets importants sur les sources 
alternatives de subsistance (aide alimentaire, cultures de 
substitution, etc...). 
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Elle incluera des strategies de migration et transhumance afin 
de reduire la pression des populations et du betail sur les 
capacites productives des ecosystemes des terres arides 
degradees. 

Elle vehiculera des systemes alternatifs d'energie (energie 
de substitution) pour les zones semi-arides et arides a 
travers 11agroforesterie, les foyers ameliores et 
1'utilisation des sources d'energie renouvelables. 

- Enfin, elle diffusera des de gestion adapteesw.L 
conditions locales d'utilisation des terres, les dites 
techniques s'appuyant surtout sur les motivations et les 
contraintes economiques ainsi que sur les potentialites 
commerciales et les facteurs culturels du milieu. 

Il est clair qu'au Senegal, cette nouvelle Approche se 
developperait dans le cadre general preexistant constitue par 
1'ensemble des structures et instances de participation decrites au 
premier chapitre (communautes rurales, C.E.R.P., O.N.G., etc...) 
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RESUME DE L'ETUDE 

En examinant les systemes fonciers, it est aise aujourd'hui de voir 
qu'au Senegal, faisant suite aux systemes fonciers precoloniaux, la 
Loi relative au Domaine National peut titre consideree comme 
traduisant une volonte de moraliser au mieux la tenure f-)nr.ierp-. En 
effet, dans cette Loi, on retrouve des ouvertures pOL.1 ;.es trois 
types de gestion fonciere a savoir: gestion etatique, gestion 
communautaire et gestion privee. 

Il faut toutefois preciser que la Loi a ete promulguee a une epoque 
ou le Senegal avait pris 11orientation dune politique de 
participation avec une nette preference pour une gestion 
communautaire. 

Par la suite, et pour des imperatifs de politique economique, deux 
facteurs ont contribue a une application partielle voire a une non 
application de la Loi, a savoir : 

- L'optique productiviste de sa politique de developpement qui 
correspond mieux a une gestion etatique ou privee. 

Le retard pris dans la creation des communautes rurales, donc 
des organes de gestion (conseils ruraux) ainF que dans 
11installation de ces dernieres entre 1972 et 1982. 

C'est ainsi que des structures, instances et des moyens a impact 
direct sur la production furent mis en place ou renforces au 
detriment des structures de participation eloignant ainsi les 
aspects conservation et protection des ressources naturelles du 
processus de developpement en cours. 

De meme, en 1'absence d'organes de gestion (conseils ruraux) ou 
devant la faiblesse de ces organes (manque de formation des 
Conseillers ruraux), au nom de 1'efficacite dans les actions de 
mise en valeur (production), les gestions etatique et privee ont 
prevalu dans de nombreuses et vastes zones (Vallee du Fleuve, 
Niayes). Enfin, pour ces dernieres raisons egalement, en plus de 
leur caractere naturellement vivaces dans beaucoup de zones, les 
droits traditionnels ont persiste, inflechis toutefois par 
11orientation productiviste qui determinait les moyens de mise en 
valeur (credits, encadrement, etc...) comme c'est le cas dans le 
Bassin arachidier. 
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Plus recemment, et pour d'autres imperatifs de politique economique 
(desengagement de 1'Etat par suite d'ajustement structurel), 
1' accent fut detourne de la gestion etatique en faveur des gestions 
communautaire et privee (Vallee du Fleuve et zone sylvo-pastorale 
avec les specificites de cette derniere en matiere d'elevage 
notamment). 

Dans les differentes zones ci-dessus evoquees, nous avons procede 
a une description des systemes fonciers et modes de gestion des 

naturelles ainsi que des impacts de ces derniers sur la 
degradation des dites ressources (terres, forets? 
etc.. ). 

La conclusion insiste sur les liens etroits existant entre systemes 
fonciers et politiques de developpement et une nouvelle Approche 
participative des systemes fonciers est proposee mais daps 
11optique d'un Developpement durable parce que d'abord base sur les 
besoins et aspirations des populations concernees . 
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I. Introduction 

The commons of the West African Sahel are valuable though often ecologically 

threatened sources of food and fiber products for rural and urban populations. The 

collection, processing, and marketing of such products as firewood, construction materials, 

fruits and nuts, fish, wild game, and medicinal plants generates benefits for a wide array of 

user groups, especially the most socially and economically marginal segments of rural 

communities. 

ine commons are resources used simultaneously or serially by members of a 

community (Bruce 1993, p. 6). Often these "common-pool" resources are sufficiently large 

as to make it costly, but certainly not impossible, to exclude potential beneficiaries from 

obtaining benefits from its use (Orstrom 1990 p. 30). Communities invest considerable time 

and energy in constructing rules and conventions to define rights of access to particularly 

valuable resources. Unfortunately, institutional arrangements governing the methods and 

rates of extraction from the commons in the Sahel are sometimes so poorly defined and 

enforced that they lead to the ecological degradation of the resource itself. Sustainable 

management of the commons in the Sahel may be facilitated if both state and local 

community authority structures clarify the multiple and overlapping rights and responsibilities 

of the many resource ,>>er groups that depend on these important forest, range, and water 

resources for their livelihood. 

Natural resource management projects in the Sahel have recently begun to focus on 

the question of the commons (Shaikh, Asif 1988; Rochette 1989; Barrier 1990). Much is to 

be learned from these initiatives, many of which have not yet been fully assessed or 

described in the professional and academic literature. Innovative resource-use agreements 

are being worked out between rural communities and government that may improve the long- 

term management of such common-pool resources as grazing lands, dense concentrations of 

economically valuable forest species, sacred groves, wildlife, seasonal ponds, mangrove 

swamps, and fishing areas. This paper defines the status and dynamics of the commons in 

the Sahel and summarizes what appear to be the key conditions necessary for the 

maintenance and indeed emergence of common-property regimes (CPR) in the semiarid 

agroecological zones of the West African Sahel. 
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U. Cmll on Property Regimes iii the Sahel 

Current interest in the commons was largely sparked by heated debates surrounding 

the concept popularly known as the "tragedy of the commons." Hardin (1968) and others 

argued that overexploitation of natural resources is due to the lack of private appropriation of 

natural resources. When no restrictions govern the use of resources, each person seeks to 

maximize personal gain and thus depletes the resource. Empirical evidence from many parts 

of the world has shown that environmental degradation does indeed occur in situations where 

features of exclusion are either collapsing or nonexistent (Cormier-Salem 1989; Johda 1991; 

Berkes 1992). In these situations there are few rights and duties to structure relationships 

between individuals with respect to the use of particular resources. Individuals and groups in 

these cases enjov unrestricted freedoms to extract the maximum benefit from the natural 

resource. 

But in many other cases, communities have constructed effective and durable 

mechanisms to regulate collective use of natural resources. The debate launched by Hardin 

has generated an extensive body of literature to refute a series of simplistic models of 

explanation (National Research Council 1986; McCay 1987; Berkes 1989; Orstrom 1990; 

Bromley 1992). Recent empirical studies have shown that rural communities in Africa can 

manage the commons quite effectively provided they possess the authority to exclude 

nonmembers and define rights and responsibilities of member users (Thomson 1986; Lawry 

1990; Sowers 1991; Price 1991; Shepard 1991; Freudenberger 1992). Rural communities 

have successfully devised and enforced complex rules to regulate the use of the commons, 

though a wide array of ecological, socioeconomic, and political factors threaten these 

"common- property" regimes. 

A. Common-Property Resources: General Definitions 

Debates over the semantics of property rights terminology are extensive and often 

confusing. Several property-rights regimes may coexist in the space of what Sahelian rural 

communities consider to be their social and geographical territories (terroirs). A property- 

rights regime around a natural resource is an "explicit (or implicit) structure of rights and 
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duties characterizing the relationship of individuals to one another Nvith respc-xt to that 

particular resource" (Bromley 1991 p. 456). Differentiation of tenure regimes may be 

explained in part as a function of the diverse microecologies found within the space used by 

a particular rural community. 

Geographers have described in considerable detail the strong attachment Sahelian rural 

communities often have to particular geographical spaces used for the survival and 

reproduction of the community (Sautter 1962; Pelisser 1966; Benoit 1973; Simard 1990; 

Painter ENDA-GRAF 1992). Witnin the spaces considered by Sahelian communities 

to be "theirs," one often finds a wide array of property-rights arrangements such as state 

property regimes, private (individual) property regimes, common-property regimes and 

nonproperty regimes (open-access). These tenurial categories can occur simultaneously in any 

particular territory and are in constant transition from one property status to another. Poorly 

defined tenurial regimes often ignite considerable conflict between various resource user 

interests. 

Private Property is the legally and socially sanctioned ability to exclude others. 

Private property is not only a characteristic of western property-rights systems, but also of 

traditional Sahelian tenure regimes. Traditional tenure systems in the Sahel allow selling, 

lending, renting and gifting of land and other natural resources. For instance, fruit orchards 

and compound gardens are often the private property of individual women and men in both 

rural and urban situations. Baobab trees often belong to particular families and ownership 

may be recognized through various means such as tying cords around the trees (McLane 

1990, pp. 10-14; Freudenberger 1993, p. 60). Rhone palm trees (Borassus aethiopum) 

intercropped with mango trees belong to individuals in many Serer communities of Senegal 

(ReMAPS 1992c). Around the Sahelian cities of Dakar, Banjul, Bamako, or Ouagadougou 

flourishing land markets (though often illegal) facilitate the transfer of land from traditional 

landholders to entrepreneurial nonresidents. Even though private property is an integral 

element of the tenure regimes of the Sahel, individual freedom of action is often limited by 

traditional norms which restrict sale to nonfamily or nonresidents of the community. This 

interdiction is nevertheless rapidly breaking down. Evidence is mounting that long-term 

residents of rural and peri-urban communities in the Sahel are definitively losing rights of 

3 



access to land through market transactions. This may be leading to a highly mobile and 

politically frustrated landless class (Watts 1983; Hesseling 1991; ReMAPS 1992e). 

Common property regimes are sets of rules that define who has access to the 

commons (Lawry 1990, p. 406). Common-property regimes are "corporate group property" 

in that a collectivity may exclude others from the use of the resource yet at the same time 

members of the group possess specified rights and duties to the resource (Bromley and 

Cernea 1989, p. 15). Rights and management responsibilities accrue to specified groups or 

communities of people while nonmembers are excluded from use of the specified resource. 

Sets of rules define the rights and duties of members and nonmembers with regard to access, 

use, and management of these resources by both groups (IFAD 1992, p. vii). Like private- 

property regimes, common-property regimes depend upon an effective system of authority to 

enforce the rules and mechanisms governing resource use (Bromley 1991, p. 456). 

Successful common-property regimes exist when communities agree to moderate their 

exploitation of the resource or accept punishment if they violate rules protecting the resource. 

In Win-access regimes no rules govern the exclusion of any resource user and hence 

everyone has free and unrestricted access to the resource. Purely open-access situations are 

quite rare in the Sahel. Usually several user groups claim historical rights to a particular 

resource, yet neither the state nor traditional authorities are strong enough to adjudicate 

competing demands for access or enforce existing restrictions on the exploitation of the 

resource. This institutional vacuum often leads to the excessive use of the natural resource 

because no authority structure can enforce exclusion by either nonmembers of the community 

or responsible use by its own members. 

State property regimes are situations in which ownership and control over resource 

use is vested in government. State forest reserves (for& classee) are often found in or 

contiguous to village territories. Statutory laws in the Sahel often declare that water 

resources such as streams, lakes, and government-constructed boreholes are public property 

administered by state agencies. In these cases the state establishes through laws and decrees 

the regulations governing the use of the resource. Forest agents, administrators, and 
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cyovernment-appointed village chiefs are charged with the responsibility of enforcing the state 

statutes. 

B. Common-Property Resources in the Sahel: How do they come about? 

The settlement history of rural communities in the Sahel helps to explain the status 

and function of the commons. Rural communities often express a strong sense of collective 

possession of geographical spaces (terroirs) and describe in considerable detail how they 

came _ -,--.vise some degree of socially sanctioned control over the resources. Village 

historians will often recount that the present settlement area was "discovered" by a hunter 

who came upon the area and found it blessed with fertile lands, plentiful water, and dense 

forest cover. The hunter returned with other members of his community, settled in these 

unoccupied areas, and divided the land among his relatives and dependents. Gradually, the 

best lands were cleared and cultivated leaving little but remnants of the original forest. The 

uncultivated forested areas became the commons of the village and a source of a multitude of 

essential forest products (ReMAPS 1993b; Freudenberger 1992, p. 3). 

The commons are often the frontiers of territorial expansion of a particular 

ethnic/linguistic community. Kopytoff (1987, pp. 3-87) notes that groups of culturally 

similar Bantu-speaking peoples expanded outward from the Neolithic Saharan-Sahelian 

cultural ecumene somewhere between 5000 and 2500 BC during the desiccation of the Sahara 

to populate a wide portion of Africa. After the first spread of the "tidal frontier," the 

continent was left very sparsely settled. Established societies were surrounded by large tracts 

of politically and physically unoccupied land. These areas were eventually occupied as 

traditional African societies ejected people out of their kin groups, communities, and polities. 

These "frontiersmen" were encouraged to expand from the metropole to a peripheral area. 

Frontier areas are not stable social and political entities. Kopytoff stresses that "as 

new polities and societies emerge, other polities and societies would shrink or disappear and 

their populations would redistribute themselves among the new groupings" (1987, p. 12). 

Frontier boundaries shift as a result of political alliances, wars of conquest, and migration. 

The constant redefinition of the African "frontier" helps to explain why, in a particular 
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community, it is very important for the community to record through oral traditions its 

settlement history. 

The commons are sometimes empty or sparsely populated peripheries that offer little 

political resistance to intrusion by nonresidents. Throughout the Sahel one finds that 

communities expand into a particular area and make claim tc a broad territory. The 

territorial limits of the community are delineated in some fashion, sometimes, as villagers 

say, through "rights of fire." Fires are set and when they stop, the area burned is declared 

by an authority to be the area of new settlement (Le Roy 1982). Limits are also set 

through more formal methods. In the Senegalese Wolof village of Ndam Mor Fademba, a 

representative of the Cayor royalty marked off the territorial limits of a Mouride village by 

riding on a horse along the perimeters of the area (Freudenberger and Freudenberger 1993, 

p. 17). Land is subsequently allocated among the founding families for agricultural 

production. Definitive rights, or "rights of ax," are allocated to heads of clans or lineages 

that were involved in the clearing of the forest for field crop production. 

The "first-comers" seek to maintain their authority in land allocation decisions by 

granting use rights to "newcomers." The Mandinka and Jola of The Gambia preserve the 

authority of the landed lineages by reinforcing patron-client relationship between the land 

"owners" and the land "borrowers" (Freudenberger and Sheehan 1993; Linares 1992). 

Lowland rice fields and uplanui %,ereal and groundnut cultivated areas are loaned out to new 

arrivals to the village. The borrowing status of the newcomers, or "strangers" is reinforced 

through gift giving, payment of tithes, and political acquiescence. The landholding status of 

the borrower may change to one of owner through marriage into the landholding families. 

As Berry (1988) and others (David 1980; Linares 1992) describe in numerous case studies, 

"stranger" farmers often seek to marry their daughters to the sons of large landholders in 

order to acquire land for themselves and their offspring. The original settler families in 

many Sahelian communities continue to exercise considerable power in determining the 

allocation of land within the village and to outsiders. 

The commons are constantly changing status from one property-rights regime to 

another. A common-property resource may evolve into an open-access regime when the 

authority structures that once regulated the tenure arrangements break down. The history of 
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the decline of the diva in Mali, a system for regulating livestock access to the rich marsh 

grasses of Niger's Inland Delta, portrays vividly the rapidity of such transformations (Gallais 

1967; Moorehead 1987). Once the authority of the Fulbe aristocracy was brought into 

question by colonial authorities, the complex rules governing access began to unravel leading 

eventually to overuse of the rich grasslands. Reconstruction of this type of common-property 

regime is exceedingly difficult because of the lack of a legitimate and respected authority. 

The factors contributing to the changing status of property-rights regimes within the 

comr..-,.; clearly shown in the case oi Sahelian forest reserves. Forest reserves were 

created during the colonial era out of territories that government often considered to be 

vacant or undenised. Yet from the perspective of villagers living close to the expropriated 

areas, these lands were often the forested commons used for grazing and tree crop 

production. Even though Sahelian colonial and post-colonial forestry services attempted to 

manage these parks on a sustainable-yield basis, these initiatives generally failed due to a 

lack of technical knowledge, personnel, and financial support from government (Elbow and 

Rochgude 1990; Bergeret 1993). Today many state reserves have become open-access 

regimes due to the lack of enforcement of the Forest Code. 

The forest reserve of Bandia, in Senegal, illustrates well the consequences of the 

state's withdrawal from active management of the forest park. Villagers living around the 

forest no longer raise livestock because of a shortage of forage that was once obtained 

through controlled grazing in the forest reserve. The forest service no longer patrols the 

reserve due to severe financial and personnel constraints. This has led to uncontrolled 

cutting of grasses by teams of laborers hired by merchants from Dakar. Overcutting is so 

severe that little forage remains for the livestock of the villages surrounding someparts of 

the park (Freudenberger 1992)_ 

In a more optimistic vein, common-property regimes are presently emerging within 

the context of state forest reserves in many Sahelian countries. Forestry services are turning 

over many forest management responsibilities to rural communities, though technical services 

continue to monitor closely the rates of extraction of forest products. This entails the 

negotiation of new "co-management" relations between state and rural communities that 

involve primarily the crafting of new tenurial arrangements. These new tenurial experiments 
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are generating many important lessons and merit careful monitoring (Elbow 1992; Fries and 

Heermans 1992; Otto and Elbow 1993). 

The commons are often areas of latent and overlapping property-rights regimes. Land 

considered private property by a community may become an open-access resource at a later 

moment due to changes in the regional political economy though the previous property rights 

regime remains latent. In the Foni Jarrol District of The Gambia dense scrub now grows 

over fields cultivated in groundnuts a mere ten to twenty years ago. This scrub land has now 

become the commons of the surrounding villages because economic incentives for groundnut 

production have declined. It is an open-access resource because the village cannot control 

the extraction of firewood by unauthorized woodcutters (Freudenberger 1993). If for some 

reason a mix of economic incentives were to spur a renewed demand for farmland, the 

open-access regime would probably once again revert to a private-property regime though the 

process could be highly conflictual. 

The transition from one property regime to another is often conflictual as various 

social categories attempt to redefine old claims and assert new demands to particular natural 

resources. If property-rights claims are not reasserted on a continual basis, they often 

become blurred. Conflicts often erupt when one interest group contests a resource claimed by 

another. These conflicts over access to resources can degenerate rapidly into highly 

confrontational affairs pitting one eumic group against another. 

Conflicts erupt over control of resources in the commons with growing frequency in 

the Sahel. The study of conflicts around the commons is still in its infancy, yet certain 

patterns are beginning to emerge. Resource user groups invest considerable energy in 

asserting claims to particular resources found within the commons. Rights to resources 

acquire value through several techniques. Black Maure gum collectors in northern Senegal 

constantly strive to protect their claims to the gum thickets bearing Acacia senegal against 

intrusions from neighboring Fulbe pastoralists. They cut identification marks into the gum 

trees to indicate appropriation among themselves but also to indicate to other ethnic groups 

that the trees are utilized by the Maures. Gum collectors also camp out for several months 

in the gum collecting areas to visibly indicate to other ethnic groups that the trees are 

appropriated (Freudenberger 1993). Pastoralist groups try to maintain cattle corridors by 
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utilizing the same routes in order to keep sedentary populations from expanding field 

cultivation onto these important routes (Loofboro 1993). 

C. 7"he Commons of the Sahel: Where are they? 

The commons of Sahelian West Africa consist of natural resources used collectively 

by various user groups. Forests, inland water courses, seasonal ponds, sacred forests, 

grazing areas, mangrove swamps, and fisheries are a few of the many types of commons 

frequen!,,, -n rural areas. The location of the commons is determined by the tenure 

arrangements surrounding the resources of a village territory. The task for the rural 

development practitioner is to identify the bundle of tenure arrangements surrounding the 

many resources used by rural communities. 

Property-rights regimes tend to be highly "articulated" around natural resources 

particularly important to the economic survival and reproduction of the community. Prime 

lands used for annual field crop cultivation and horticulture situated in close proximity to 

village settlements are usually highly valued and often exhibit characteristics of private 

property. Property rights are less well articulated around outer fields used for field crop 

production and even less so in the most distant areas employed for pastures and forest 

product gathering. Common-property regimes are often created in these more distant areas 

around vatual _.sources which cannot be expropriated easily by individuals, yet which 

provide innumerable benefits to the collectivity. 

It is within these more distant zones of village territories that one often encounters 

various forms of common-property arrangements. The community may view these lands as 

"theirs," yet it is difficult for the members to control the actions of both nonresident user 

groups and community members. Highly articulated common-property regimes are often 

lacking in these more distant areas since the political and economic power of woodcutters, 

charcoal makers, and grass collectors hired by powerful external economic interests may 

make it difficult for the local community to restrict the use of the resources. Such peripheral 

areas easily degrade into open-access situations because no authority effectively defines and 

enforces the use of the resource. 
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The forested commons in many sedentary Senegambian villages tend to be upland 

areas that have never been cultivated because soils are either unsuitable for farming or the 

distances from the village center to the fields are too great. These forested areas are often 

encircled by villages located in the better-watered and more fertile lowland valleys. The 

forested areas are used as rainy season grazing areas for livestock, but during the dry season 

livestock leave these commons to graze the stubble of fields immediately adjacent to the 

forest. These forests are often degraded because neither the state nor the local community 

can control excessive cutting o i,,,, firewood by highly organized woodcutters connected to 

powerful economic actors residing in the major cities. (Gannon et al. 1993; Freudenberger 

and Sheehan 1993). 

The commons are areas of very flexible and temporal tenure arrangements. In some 

Wolof and Mandinka villages of central Senegal and the north bank of the Gambia River, the 

village commons are all of the fallow fields clustered together on one side of a village, which 

after a certain number of years are transformed into individually farmed fields while another 

portion is placed into a long-term fallow. These fallow fields become the rainy season 

grazing lands for the community. The village elders play a central part in negotiating the 

complex land borrowing arrangements necessitated by this system (Freudenberger et al 1991; 

Freudenberger and Sheehan 1993; Pelissier 1966). 

The boundaries between the private-property, open-access, and common-property 

regimes are the subject of constant renegotiation. The extensive literature on pastoralism in 

the Sahel documents well the fluctuation of territorial frontiers between grazing areas used by 

pastoralist communities and sedentary societies (Delehanty 1988). Often the territorial limits 

of pastoralist communities are determined by the control particular clans exert over livestock 

watering points since the area open to grazing is determined by the distance livestock can 

walk from the well or seasonal pond in a day. The linkage between possession of water 

points and grazing territories has been clearly observed in the Sahel since the early colonial 

period and is presently much in evidence around deep mechanized boreholes (Marty 1921; 

Banal 1982). 

The commons are sometimes the nonappropriated interstices between two or more 

settled communities. Forested areas between village territories are often unclaimed by any. 
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village because they are zones of dispute. A case study in the densely populated Peanut Basin 

of Senegal showed that a small overgrown area between two villages in an otherwise barren 

landscape was a highly contested area of periodic violent confrontations (Freudenberger and 

Freudenber(Yer 1993). Villages resist initiatives of government agencies or projects to 

tlhes: cispatcd forested areas for fear that the demarcation will reignite severe 

intervillage disputes. 

D. -76mmons in the Sariel: Who uses them? 

A wide variety of distinct resource user groups exploit the commons in the Sahel. 

Seasonal and oscillating uses of the environment by differing resource user groups often 

characterize the exploitation of the commons. For example, one often finds that forest 

product gatherers in the Sahel collect gums, resins, fruits and nuts, and firewood from the 

forested areas in the dry season. During the rainy season, pastoralist communities move 

back into the particular region to graze livestock on the fresh grasses while the forest product 

gatherers move to other areas to cultivate field crops. 

The commons are the livelihood niches for minority groups. Small numbers of black 

Maure gum collectors of the Ferlo have long depended upon exploitation of the Acacia 

senegal in this semiarid region of Senegal. Prior to the construction of boreholes by the 

colonial goveniment in the mid-1950s, gum arabic was collected during the dry season when 

the resident Fulbe migrated out of the area with their livestock to pastures located near water 

sources. Following the return of the rains and the replenishment of seasonal ponds, the 

Maures returned to the home villages and cultivated field crops as the Fulbe moved back into 

the Ferlo. The introduction of boreholes in the colonial period altered fundamentally this 

resource use relationship by permitting the Fulbe and their livestock to remain year-round in 

the Ferlo. Gum collecting and cattle production became incompatible and as a result the 

politically and economically marginal Maures were forced to flee the area (Freudenberger 

1993). 

The forested commons are often used by women for the collection of a wide variety 

of tree crops. Women extract considerable amounts of food products, medicinal plants, and 

firewood from the commons, some of which is sold at local markets. The collection of 
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forest products for food consumption has long been a method of resolving seasonal 

imbalances in the diet of rural populations. The small sums of money gained from the sale of 

these products provide an important contribution to the household economy (Bergeret and 

Ribot 1990; Chastanet 1991; Guinko and Pasgo 1992). Leaves gathered from the 

Combretum for making kinkilaba tea is a significant source of revenue for the poorest women 

in the territory of Fandene, Senegal (ReMAPS 1992c). During times of drought, the 

various foods (tree crops, grains from grasses, roots) collected from the grasslands have been 

critical elements in the survival of Tuareg households (Bernus 1981, p. 249). Common- 

property arrangements sometimes emerge around particularly valuable forested species used 

by women. In the dry lands of northern Cameroon, the Giziga interdicted the cutting of the 

Andira inermis ("brumli") tree in order to protect the nut gathered by women as a famine 

food (Seignobos 1989, p. 356). 

The forested commons have also been used by entire villages for defensive purposes. 

Dense concentrations of Borassus aethiopum (ronier or rhone palm) trees were maintained 

during the height of the slave-raiding eras of the eighteen and nineteenth centuries by the 

Kwang in western Chad as a defensive barrier against raiders on horses. During raids and 

sieges on these villages, the ronier trees also provided food from the succulent kernels 

(Seignebos 1989, pp. 357-362). Once a relative peace was imposed during the colonial 

period, the systematic protection of the gradually disappeared. Today little but sparse 

relics remain of these once dense concentrations. A variety of fig tree, the Ficus 

gnaphalocarpa served a similar role in other parts of Chad. Dense concentrations were 

planted and strictly protected as a food source, but also as a living defensive perimeter 

against invaders (Seignebos 1989, pp. 363-365). 

Sacred forests are one of the most visible signs of community protection of the 

commons. Despite the intrusions of Christianity and Islam on animist religions, many sacred 

forests in West Africa remain testaments of the ecological diversity of an earlier age. Sacred 

forests are very highly articulated common-property regimes because strong village-level 

institutions severely enforce uses of the areas for highly prescribed religious purposes 

(Freudenberger et al 1992; Shepard 1992, p. 22). 
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Common-property regimes are often emerging in the distant commons of rural 

communities. Patrols of young men guard the remaining gonakie forests of some villages 

along the Senegal river, though they encounter opposition from the forestry service (Fischer 

1992). Women oyster collectors in the Gambian village of Dumbutu try to manage on a 

sustainable basis the oyster populations through placing over-exploited areas in reserve 

(Sheehan 1993: personal communication). At the same time the women are struggling to 

avoid expropriation of the resource due to the creation of a new national park 

(Freuueitoerger .,,, oaeehan 1993). Similar defensive initiatives are reported elsewhere in 

the Sahel (Associates in Rural Development 1992; Thomson 1992). 

E. The Commons in the Sahel: Who Manages Them? 

The commons are often places where both state and traditional rural institutions 

struggle against each other to claim various rights over resources. The state may claim 

statutory control over certain commons, such as river courses and lakes, and administer these 

resources through specialized governmental agencies. In francophone countries various codes 

and legislative edicts prescribe in considerable detail the use of these resources. The forest 

codes spell out in considerable detail interdictions against the felling, cutting, and trimming 

of a wide variety of useful trees. Water courses and river banks are often considered the 

exclusive domain of the state. But these statutory frameworks may clash with the 

management systems long established by the local communities. 

Within Sahelian sedentary communities the heads of lineages and long-term residents 

of a village often constitute a "council of elders." This institution continues to play a key 

role in the governance of rural communities and it is often the source of the rules and 

practices that shape the exploitation of the commons. This group may determine on a 

seasonal basis what part of the forest is to be cleared for fields or what year the cultivated 

fields are to be placed into fallow. Village chiefs and other influential members of the 

community are often a central element in the formation and articulation of community 

consensus around the rules that govern resource use, 
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The populations possessing primary rights to the natural resources of a particular area, 

usually allocate borrowing rights to subsidiary groups. Subsidiary groups holding secondary 

rights of access may be women, people from other ethnic groups, or the poorest members of 

the community. In the early twentieth century the bourba Jolof granted the black Maures, 

ex-slaves from the Trarza of Mauritania, the right to exploit Acacia senegal trees over vast 

areas of northern Senegal. The Maures in turn allocated the once dense groves of gum trees 

among themselves. Particular groups of Maures still retain exclusive access rights to the 

species. The Maure mete employ a wide range of techniques, ranging from judicious use of 

fire to carefully controlled tapping, to achieve sustainable yields of the water soluble gum 

arabic. Many of these practices are considered illegal in the Senegalese forest code even 

though the scientific community recognizes the validity of the management practices 

(Freudenberger 1993). 

Women are often important managers of common-property resources. To the 

untrained eye it is often hard to discern the existence of rules and resource-use practices 

governing the extraction of natural resources by women. In the territory of Ndam Mor 

Fademba in Senegal, women carefully protect Combretum bushes in order to protect the 

valuable source of firewood, yet these rules are based on informal agreements. Women 

never cut all the branches to the ground, but instead leave one or two central stems in order 

to facilitate regeneration (Freudenberger ana Freudenberger 1993). In small tight-knit 

communities social disapproval mitigates against excessive use of the shrubs. 

Women are users and managers of the commons, yet they rarely participate directly in 

programs and projects promoting the sustainable management of common-property resources. 

Women may have diametrically opposed views of how the commons should be used. 

Women in the Upper Baddibu District of The Gambia hoped that a forest reserve could be 

managed by government and local institutions as a permanent source of firewood, yet the 

men in the community desperately wanted to clear the forest and cultivate field crops in this 

land poor area of the country (Gannon et al. 1993). 

Planning for the use of the use of the commons must take account of the divergent 

interests of the communities involved in the exploitation of these resources. Rural 

communities in the Sahel are divided by class, caste, ethnic, and gender considerations. 
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Interests are not congruent and for this reason efforts to establish common-property regimes 

depend upon a process of concerted negotiation among resource user groups. 

III. Conditions for the Emergence of Sustainable Institutions for the Successful 

Management of Common-Property Resources 

Degradation of the commons may be arrested through the conversion of open-access 

teiture situations to c n-property regimes. In instances where few, if any, rules re a.ute 

the collective exploitation of natural resources, a number of actions maybe undertaken to 

improve the capacity of institutions to regulate the use of the commons. This entails the 

enactment of a wide range of legislative measures, programs, and projects to facilitate the 

emergence and enforcement of resource-use arrangements governing the utilization of the 

forest, pasture, and water resources of the Sahel. 

The literature on common-property resources suggests that there are a number of key 

factors that contribute to the emergence and maintenance of successful common-property 

regimes (Wade 1987; Ostrom 1985, 1990, 1992; Lawry 1990; Bromley and Cernea 1989; 

McKean 1992; Jodha 1988, 1991; Thomson, Feeny, Oakerson 1992). The construction of 

collective arrangements is not an easy nor spontaneous choice of rural communities. Rather, 

building common-property regimes entails the time-consuming and costly negotiation of 

resource-use agreements among a variety of interest groups influencing decision-making at 

different levels of society. As Robert Wade (1986, p. 248) concludes, "villagers are likely 

to follow joint rules and arrangements only to achieve intensely felt needs that could not be 

met by individual responses." Rural communities will tend to invest time and scarce 

resources in the establishment and maintenance of common-property regimes when it is 

clearly the most efficient and the most socially acceptable solution to assure the survival and 

reproduction of the community and its members. 

The following features are prevalent in "successful" common-property regimes. The 

conditions described below do not all occur at any one time, although it appears from rich 

experience in the Sahel and other parts of the world that the greater the number of conditions 
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present at any one time, the more likely is the emergence and sustainability of common- 

property regimes. The key factors are grouped in the following broad categories. 

A. Scarcity and common property regimes 

Common-property regimes tend to emerge when the natural resource is scarce and o 

high value to the community, though this is a "necessary, but not a sufficient condition" 

(Lawry 1990, p. 412). The social response to resource scarcity or crisis can be cooperation 

leading to arrangements that will protect and regenerat;; natural resources (Thomson et al. 

1992, p. 129; Wade 1988). 

With increasing frequency rural communities in the Sahel are working with the state 

as well as nongovernmental organizations to restore highly degraded village woodlands in 

order to assure continual provision of forest products like firewood, medicinal plants, forage, 

or fruits. Rural communities in the Peanut Basin of Senegal are increasingly engaged in 

efforts to restore highly degraded village woodlands by enforcing severe restrictions against 

livestock grazing for prescribed periods of time. Within a couple of years, the protected 

lands experience remarkable regeneration (Syler 1990). Similar cases are being increasingly 

reported in other Sahelian countries (Shaik et al. 1988; Thomson et al. 1989; Rochette 1989; 

Mathieu 1989; IFAD 1992). 

The optimism generated by these innovative responses should nevertheless be 

tempered by caution for conditions of resource scarcity do not always lead to the formation 

of common-property regimes. The commons may be converted to private use rather than 

joint use. Around the village of Niacoulrab, situated in the coastal Mayes of Senegal, the 

uplands once used as reserves for field crop cultivation as well as pastures for village 

livestock have been sold by the village elders to well-off "Sunday farmers" who wall off the 

plots and plant fruit orchards and gardens (ReMAPS 1993e). Similar dynamics occur around 

most Sahelian cities. Pastures used as commons are being increasingly enclosed for private 

use of a few well-placed individuals. In the Ferlo of northern Senegal, wealthy Fulbe nobles 

have manipulated a donor project to fence off vast acreages of pastures around deep 

boreholes. These parcels have become the private grazing areas of a few individuals 

(Tluczykont et al. 1991). 
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B. Well-identified boundaries 

Common-property regimes often flourish when the boundaries between the commons 

and other property-rights regimes are clearly identified and delineated. One of the reasons 

that participatory forest-management projects, such as the Guesselbodi Forest and Land Use 

Planning Project in Niger, seem to succeed is that the limits of the forest reserve are well 

known by the populations. Rural communities involved in the joint management of the 

project have a clear idea of the territorial limits of the forest reserve in relation to cultivated 

farmlands. In the Niger this facilitated early on tits patrolling of the forest against 

the entry of livestock (Heermans 1986). 

Development projects involved in the negotiation of new resource-use arrangements 

around forest commons often try to divide management responsibilities among villages 

bordering the woodlands. Projects invest considerable time and expense in mapping in order 

to allocate management responsibilities for different portions among the contiguous villages. 

It is not always necessary to construct clear delineations because this may incite conflicts in 

the community. Forestry staff of the Gambian German Forestry Project (GGFP) in the Font 

Brefet District found that village leaders refused to divide a forest shared among several 

villages because this risked touching off intervillage disputes (Bojan, Personal 

Communication). Instead, it was decided to create a multivillage association that would 

enforce measures to exclude nonresident woodcutters from the use of the entire forest and to 

set up mechanisms to encourage controlled commercial woodcutting by resident villagers. 

C. Proximity of the resource to user-group residence 

The closer the commons is to the settlement of the resource users, the greater the 

chance the common-property regime will stay in place. In the territory of Fandene, Senegal, 

the Groupement d'Interet Economique is able to institute regenerative development activities 

for a highly degraded forest because the majority of the villagers live no more than 4-5 

kilometers from one another. It is easy for the villagers to meet on a regular basis to discuss 

management responsibilities without spending too much time walking from one village to 

another. Monitoring the use of the forest by nonresidents of the territory is also easier when 

it is located nearby (ReMAPS 1993c). Farmers in the Sami District of The Gambia expressed 
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interest in looking into ways to protect village forests against woodcutting by organized 

teams of Senegalese woodcutters and charcoal makers, but noted that the considerable 

distance of some parts of the forest could preclude effective oversight (Freudenberger 1994). 

D. Institutional requirements for the emergence of common property management 

regimes 

The programs and projects promoting the creation of common-property regimes in the 

Sahel generally pay considerable attention to the complex institutional issues of negotiating 

new resource-management arrangements between the multitude of user groups that generally 

exploit a commons. The process of negotiating new resource arrangements takes place in 

many instances in highly charged political situations. Often projects are plunged into the 

midst of long-term simmering conflicts between resource user groups. Conflict resolutiorn 

leading to successful creation and enforcement of new rules and practices governing the use 

of the commons is facilitated when some of the factors listed below exist in a particular 

community. 

Community homogeneity and social cohesion of resource user groups 

The communities involved in setting up and enforcing resource-use arrangements in 

the commons are often relatively homogenous. Too many subgroups of users of divergent 

cultural or ethnic backgrounds may hinder the process ca caching consensus over how the 

resource ought to be used. Ideally, the resource user groups should have a high degree of 

social cohesiveness and group identity. This requires successful negotiation and mutual 

understanding regarding who is to be a legitimate user of the commons (McKean 1992, p. 14). 

The individuals and groups using a particular resource often consider that they are 

bound by mutual obligations to respect certain rules of resource use (Wade 1987, p. 104). 

The communities often possess a high degree of "congruence of objectives" allowing them to 

identify and accept rather easily actions or rules that can be of mutual benefit to all the 

members of the group (McKean 1992, p. 18). It of course helps if the socioeconomic 

interests of the various groups within the community are homogeneous. This condition is 

generally quite rare in Sahelian communities. 
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Unless the most powerful in the community reap significant benefits from taking part 

in the management of the commons, they are most likely to pursue agendas contrary to group 

interests instead of trying to reach simultaneously their own needs and those of the 

community. These benefits are not necessarily only material or economic advantages, they 

can be symbolic or political as well. Heads of lineages of landed families or first settlers are 

usually the key actors involved in planning the use of the commons, yet they often 

incorporate politically less powerful user groups into the decision-making process. The FAO 

project in southern Burkina . ,..,.,, "Projet Amenagement des forets naturet.te5 pour la 

sauvegarde de Penvironnement et la production du bois" obtained the active support of 

villagers when it explicitly recognized the legitimacy of traditional land owners (Soto-Flandez 

and Ouedraogo 1993). 

Small resource user groups 

Common-property regimes seem to function well when the size of user groups is 

quite small. This facilitates a high intensity of social encounters and high visibility for 

behaviors and actions taken by individuals. It is many times easier for a small group of 

people to sit down together and negotiate the use of a well-bounded space than it is for an 

unwieldy and larger assembly. For example, gum collectors in the Ferlo of northern Senegal 

still meet regularly among their tightly knit group to discuss allocation of seasonal gum- 

collecting rights among each other and to resolve small conflicts (Freudenberger 1993). 

Small and homogeneous villages in The Gambia tend to manage quite effectively capped 

wells provided with hand pumps because the villages are quite small and contain relatively 

cohesive decision-making units (Freudenberger 1993). Unfortunately, small user groups of 

the commons are often politically quite powerless and thus face difficulties in enforcing 

resource-use agreements. For this reason, nomadic groups in the Malian Gourma involved in 

regenerating the bourgoutiere grasslands of the Inland Delta set up collaborative relations 

with a nongovernmental organization in order to better articulate and protect their traditional 

rights to the grasslands (Mathieu 1989). 

Restricted circulation of property rights 
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Common-property regimes remain intact so long as group members avoid the 

tendency to transfer use rights to nonresident users and confine transfers only to other 

eligible members (McKean 1992, p. 18). This helps to ensure the maintenance of collective 

use of the resource over time. Transfer of use rights to newcomers or outsiders reduces the 

ability of the community to exercise social sanctions particular to the society. In the higher 

rainfall areas of southern Burkina Faso, villagers complain that they cannot control what they 

consider the abusive practices of migrants fleeing the drought-prone northern parts of the 

country because these new arrivals will not respect traditional authorities of the host 

community. Along the fringes of the Sahel similar cases of conflicts are reported between 

"ecological refugees" and long-time residents of village territories (Basset 1993). As one 

sees around many of the large cities of the Sahel, the illegal sale of land in the coastal Nia_ve 

villages near Dakar by village elders naturally precludes possibilities of using these areas for 

grazing or field crop production by future generations (ReMAPS 1993e). 

Acceptable distribution of costs and benefits 

Common-property regimes tend to stay intact when the benefits and costs of resource 

management are generated on a continual basis and shared in a fashion that is socially 

acceptable and legitimate. Usually such regimes retain their legitimacy if all the group's 

members feel that they are in some way benefitting iiv,n the extraction of products with use 

and exchange value. Community forest-management projects in the Sahel have led in some 

instances to active villager involvement in tree planting and protection measures since the 

benefits of firewood sales to urban centers have accrued to individuals as well as the 

community at large (Freis and Heermans 1992). 

For common-property regimes to survive on a long-term basis, it appears that 

resource user groups must receive a continual stream of useful benefits. Unless benefits are 

generated on a consistent basis, the opportunity costs of designing and enforcing rules of 

exclusion may be too high for the community to bear for extended periods of time. Villagers 

may invest considerable time in protecting and managing the commons on a short-term basis 

in order to capture such proffered donor inducements as food aid, credit programs, or village 

infrastructures like wells and schools. But if the protected commons do not generate benefits 
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once project inducements are retracted, the negotiated arrangements may lapse very quickly. 

This process is not necessarily the fault of the rural communities themselves. 

It is often difficult for resource user groups to protect the stream of benefits generated 

by the commons. Villagers in Dind6fello, Senegal, built a tourist camp near a waterfall and 

its associated unique flora and fauna in order to attract European tourists to the site 

(ReMAPS 1992f). The camp provided a couple of years of village employment and 

revenues, yet the villagers soon discovered that unless mechanisms were set up to protect the 

unique waterfalhcnv rdiii en. damage by 'tourists and local residents, the appeal of the 

site would decline and consequently so would tourist revenues. Plans were established by the 

villagers to regulate access and use of the waterfall. This initiative to construct a common- 

property regime failed following a hostile yet successful bid by tourist entrepreneurs to build 

nicer hotel facilities in a nearby town, and their subsequent refusal to respect restrictions 

placed on access to the waterfall (ReMAPS 1992f). 

Strong local institutions of decision-making 

Common-property regimes depend for their emergence as well as survival on the 

existence of strong, legitimate, and respected local authorities capable of enforcing the rules 

set down by the community to control natural rep i7rce use (Bromley 1992). Similar 

authority structures are also a prerequisite to the maintenance of cultural norms and social 

behaviors surrounding marriage relations, collective labor arrangements, and religious 

beliefs. Individual behavior affecting the use of the commons is often effectively controlled 

through social sanctions associated with religious belief. Traditional religious figures, such 

as the saltigi of Serer communities in Senegal, still play an important part in influencing 

individual behavior towards certain sacred areas due to the spiritual powers of the leaders 

(Freudenberger et al. 1992). These authorities can influence the actions of individuals 

through taboos and the threat of expulsion from the village. Sacred forests managed by 

respected animist authorities still exist in many parts of West Africa (Freudenberger et al 

1992; Lebbie 1993). When the secular and religious power holders have a joint stake in 

making a common-property arrangement work, there are better odds that these resource-use 

arrangements will be enforced (Wade 1987; Wade 1988). 
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The future of the commons in the Sahel depends to a large extent upon the ability of 

rural communities to defend their territory against excessive resource exploitation by external 

user groups. Strong rural institutions must have not only the political and legal power to 

enforce rules and obtain compliance from user groups within the community, but also the 

legally recognized and socially sanctioned means to regulate entry and use of the commons 

by external user groups. In the Sahel this condition is difficult to attain because community 

authorities often lack the power to negotiate responsible use of natural resources by 

nonresident members. Without the legal and practical means to halt destructive use of 

natural resources within rural communities, there is little chance of maintaining a common- 

property management regime. 

In successful common-property regimes rural village authorities possess the means to 

monitor management rules for the regime and to invoke punishment against rule-breaking by 

members of the user group (Wade 1987; p. 104). Such traditional mechanisms have long 

existed in the Sahel to regulate excessive exploitation of the commons. The best-known 

example is the punishment imposed by the 19th century sultanate of Damagaram on anyone 

caught cutting down an Acacia albida tree: cutting off the offender's hands (Sowers 1991). 

Other less harsh measures to enforce the use of the commons are reported in the literature 

(Niamir 1990; Price 1991). These cases show that effective rule enforcement is often a form 

of gradual escalation of punishment leading ultimatel} .-- the exclusion of Me persistent 

rule-breaker from using the commons. Recalcitrants are often punished slightly for first 

infractions, and if the practice continues the severity of punishment increases leading 

sometimes to the ostracization of the individual from the community. Conflict-solving, 

conflict minimization, sanctions, and punishment systems in the Sahel are complex, though 

little-understood elements of rural societies. 

Rural communities in the vicinity of Sahelian cities are particularly vulnerable to the 

uncontrolled and ecologically destructive extraction of forest resources. As in so many rural 

areas of the Sahel, woodcutters in Senegal are given permits by the forestry service that often 

let them enter into woodlands to cut down trees of vital importance to the survival of local 

communities (Bergeret and Ribot 1990, pp. 135-139). Unless these communities acquire the 

legal means to negotiate access and responsible use to the commons in their territories by 
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nonresident economic interests, one can only expect a continued rapacious extraction of such 

economically valuable resources as firewood. 

State respect for community controlled common-property regimes 

Common-property regimes flourish in the instances where the state creates an 

atmosphere conducive for rural communities to protect and implement such regimes. 

National public policy and enabling legislation is often a factor that encourages communities 

to engage in imiovative re., management practices. Changes in national environmental 

legislation can stimulate investment in the conservation and regeneration -of natural resources. 

For instance, forestry legislation in Senegal and Niger granting private-property rights to 

individuals planting trees has been one factor stimulating tree planting (Thomson 1992; 

Steinbarger 1991). 

Legislation is needed at the national level to foster the creation of common-property 

regimes designed and enforced by village authorities. Sahelian national environmental 

legislation has until recently not facilitated the emergence of "co-management" resource 

arrangements between the state and local communities. The notable exception is the Reforme 

Agrofonciere of Burkina Faso that promotes explicitly the gestion du terroir approach and the 

1972 Loi sur les Collectivites Locales in Senegal that encourages microterritorial resource 

management by democraticaity elected rural councils. Despite these promising legislative 

initiatives, state administrative bodies continue to be vested with enormous powers to 

administer laws and decrees designed to protect natural resources. As described above in the 

case of the Bandia Forest Reserve, the state often lacks the financial means to enforce legal 

provisions with dramatic consequences on tht people and the environment. 

Government administrators and extension services need to at least refrain from 

interfering in community-led initiatives to protect and manage the commons. Wade (1987, p. 

104) is correct in concluding that "the less the State can, or wishes to, undermine 

locally-based authorities, ...the better the chances of success." This does not imply, 

however, that the state should simply abandon rural communities. Much is to be learned by 

monitoring the learning process communities go through to establish common-property 

regimes. This information may help extension agents construct innovative resource- 
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management arrangements with similar-minded groups in other locales. The state is needed 

to help enforce the tenure arrangements set up by local communities. 

Functional conflict resolution mechanisms 

In order for common-property regimes to function effectively, mechanisms often exist 

for resolving contentious issues that matter to the community (Wade 1987, p. 104). 

Communities involved in the successful maintenance of common-property regimes often 

possess a capital of social knowle,,ge needed to devise rules, enforce sanctions, and resolve 

conflicts among the contending interests of various resource user groups (Le Roy 1990). 

This process of dispute resolution is to be encouraged for it often leads to the formulation of 

new community policies and arrangements regulating resource use. 

Recent research in the Sahel indicates that rural communities generally seek to 

resolve most conflicts at the village level and avoid the costly and unpredictable venue of the 

court system (Le Roy 1990; Freudenberger 1993; Freudenberger and Sheehan 1993). This 

suggests that traditional conflict-resolution bodies possess the institutional authority in some 

instances to enforce a wide range of local-level sanctions. If councils of elders, village 

chiefs, and religious figures are jointly engaged in resolving conflicts within rural 

communities, this suggests that they probably possess the capacity to enforce community- 

designed resource-use arrangements. Public policy cap, iie put in place to reinforce the role 

local authorities play in conflict resolution. For francophone Sahelian countries, the function 

played by the District Tribunals in The Gambia can be an illustrative example of how local 

institutions can resolve quite effectively the majority of rural conflicts around natural 

resources (Bruce, Summers, and Freudenberger 1990; Law Reform Commission of The 

Gambia 1994). 

Flexibility 1 

For common-property regimes to be accepted by rural communities, flexibility is 

needed in the tenure system. It is necessary that the village institutions engaged in the 

implementation of common-property regimes retain the option to adjust the tenure system to 

evolving conditions, while retaining the basic rules, functions and mechanisms of the 
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property-rights system. Without the liberty to adjust the tenure regime to the constantly 

changing ecology and economy of a milieu, rural communities may become locked into at 

times untenable situations. 

Population growth certainly places pressure on common-property regimes in many 

parts of the Sahel. A growing number of households are seeking to convert forested 

commons into cultivated areas. This option should not necessarily be categorically denied by 

the state, as is the policy in The Gambia, but rather both the community and government 

technical services should fir: together at ways to intensify agricultural production. 

Unfortunately, the technological means of intensifying agricultural production in an 

economically and ecologically viable fashion is often lacking in semiarid and subhumid 

regions of West Africa. Instances may occur where no other option exists for the community 

but to convert the commons into some other type of land use. 

Unless communities feel that they have the freedom to adjust the property-rights 

regime to the demands of exogenous economic and ecological factors, they may look askance 

at any measure that restricts freedom to adjust land uses. For example, the government of 

The Gambia is exploring the possibility of granting rural communities 99-year leases to fence 

in common grazing areas in'order to promote controlled livestock grazing. This proposal to 

create a long-term allocation of land for a single use may be a disincentive for the creation of 

a common-property regime stn ;e rural communities might fear tying up the use of the land 

for a single purpose. 

IV. Policy Recommendations 

Policymakers and development planners should not underestimate the complexities 

involved in protecting existing common-property regimes and facilitating the emergence of 

new arrangements governing the commons. Competition for the remaining unsettled areas of 

the Sahel is increasing, especially in relatively sparsely settled zones of higher rainfall as 

rural communities flee drought-prone areas for what they perceive to be lightly populated 

lands elsewhere. Wealthy and powerful individuals are appropriating the commons for 

private use like the Sunday farmers of Dakar. Machine gun-wielding pastoralists in Chad 

use force to control key water points. The commons are indeed threatened in the Sahel. 
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This is not to say that the "tragedy of the commons" is an unavoidable fate and that 

co in mon -property regimes are bound to disappear. Sahelian communities themselves will 

struggle to maintain the commons because of their importance to economic survival. New 

common-property regimes are being formed, often without the assistance of programs and 

projects. The challenge for the development community is to search for simple, inexpensive, 

and effective ways to facilitate collaboration with local communities and individuals working 

to construct new resource-management arrangements around the commons. This is an 

inherently political process requiring considerable negotiation, compromise, and detailtd 

knowledge of Sahelian social realities. 

A. Constructing co-management mechanisms of resource management 

The challenge for the development community is to improve the capacity of 

representative local authorities and state institutions to better manage the commons. This 

entails the negotiation of site-specific resource agreements governing resource use and the 

establishment of mechanisms to enforce community-set rules. Institutional issues should be 

at the forefront. This entails looking at how local authority systems may be reinforced, if 

not created in some cases, to assure compliance with rules designed and enforced at the local 

level. The task for policymakers, researchers, and development planners alike is to work 

with resource user groups to craft new arrangements goveming the use of natural resources. 

This group of actors may play an important role in ensuring that such negotiated 

arrangements are accepted, respected, and enforced by the state. 

The state alone cannot manage the commons yet neither can one be swept away by 

nostalgic romanticism in asserting that rural communities are able to manage the commons 

independently of the state. The challenge is to turn attention to the complex realities that 

impede the emergence of new common-property regimes. How can rural communities, often 

divided by religious, class, caste, and gender divisions, devise new resource-use agreements? 

Powerful economic interests external to the community are often engaged in extractive and 

ecologically damaging uses of the commons, yet these same interests provide political 

support to state institutions. Can one assume that Sahelian governments are willing and able 

to actively protect the resources of rural communities threatened, for example, by highly 
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organized woodcutters and charcoal makers selling their products to politically restive urban 

consumers anxious for low-cost and guaranteed supplies of firewood and charcoal? 

The rural poor, often women and minority ethnic groups, depend heavily on the use 

of the commons yet these social categories are often denied access to decision-making. 

Project personnel must explicitly invest time to better understand the role the commons plays 

for marginal social groups and then seek ways to assure that the concerns of the poor are 

heard in public forums. Participatory research methods such as Rapid Rural Appraisals can 

play part in assu ' "it the voices of the poor confront the biases of the planners and 

powerful rural elites (Chambers 1991; Thomas-Slayter et al. 1993). 

B. Local communities and the right of conditional exclusion 

Future policy reflection needs to be directed towards ways to increase the capacity of 

village institutions to negotiate the use of their natural resources by a variety of user groups 

both internal and external to the territory. This implies that rural communities should have 

the right to negotiate conditional exclusion of nonresidents who fail to respect local norms 

and practices of resource use. Local-level institutional structures should be vested with the 

powers to legislate the rules and practices governing natural resource extraction. In the event 

that local communities cannot enforce these local bylaws, the state administrative and police 

powers snould be prepay.,, u step in and help enforce sanctions. 

The changes in the recent political climate of the Sahelian countries towards greater 

public participation in national governance now makes it possible to imagine scenarios in 

which village institutions could establish and publicize through local channels a rule 

indicating that transhumant pastoralists and neighboring villagers should avoid lopping off 

branches of young trees and that livestock should be steered away from areas of regrowth. 

Suppose that a group of pastoralists enter into the territory and, while aware of the ruling, 

flagrantly cut down young acacia trees for livestock forage. Village authorities should have 

the legal right to impose severe fines and even confiscate livestock. Government should 

come to the assistance of the community to assure that recalcitrant pastoralists pay the fines, 

yet in the event of contestation by the herders, provide a forum for impartial review of the 

case. 
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C. Authority and Incentives for the Creation of Common property Management 

Regimes 

Traditional authority is being slowly eroded in most rural communities although in 

many places these institutions display a remarkable capacity to survive. Central government 

should recognize as legitimate and relevant the authority of a wide variety of local-level 

secular and religious leaders. In those cases where traditional institutions remain potent 

political forces, project planners should work with these institutions to protect existing 

common-property regimes and encourage the creation of new ones. The elder heads of 

lineages, village and district chiefs, and religious leaders are powerful actors in rural 

communities. Yet, sometimes these individuals and organizations lack the internal as well as 

external legitimacy needed to craft new resource use arrangements. 

At times it may be necessary for development programs to create new resource- 

management institutions, yet it should not be forgotten that this requires a high degree of 

experience in community organizing and considerable investment of time and resources in 

institution building. The record of constructing new rural institutions is rather dismal in the 

Sahel and for this reason great caution should be exercised in this domain. 

Development agencies cannot design and impose institutions to manage common- 

property resources on local communities. It may be more effective for development agents to 

work with existing institutions and power holders to aevise new rules of resource use. While 

new institutions can be created to meet new needs, new organizations often fail to be 

appropriated by local communities as legitimate and effective. While traditional authorities 

sometimes inequitably distribute benefits to women and minorities, traditional institutions do 

evolve to meet new needs. Evidence is beginning to surface in the Sahel that traditional 

authorities involved in resource allocation do let formerly excluded women and minorities 

obtain access to natural resources as a result of political and economic pressures (Bloch 

1993). Suggestions for improving the functions of local institutions can be made by external 

development agents, but they must be thoroughly accepted by the community. 

D. Appropriate Legal and Institutional Protection for Local Resource Management 

Arrangements 
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Projects designed to improve the management of the commons may find that rural 

populations are more interested in defending existing commons against expropriation by 

outsiders than designing new common-property arrangements. Rural communities are 

particularly motivated to construct institutional or physical barriers around the commons 

against expropriation and excessive exploitation from external economic interests. 

Communities may be very interested in receiving legal recognition of their rights as 

legitimate owners or users of the resource. In these instances there is a high degree of 

motivation and involvemc-' vay_ :aeate common-property regimes. 

Projects in many parts of Africa are seeking to work with communities to define 

village territorial limits as a first step to protecting community rights to resources. Recently, 

Geographic Information Systems (GIS) tools have begun to be used in conjunction with Rapid 

Rural Appraisal research methods to help map out territorial boundaries of rural communities 

in some African countries (Land Tenure Center 1993). Mapping resource boundaries is 

often met with approval by local communities, yet it also generates disputes. The state must 

be ready to step in to help resolve disputes between different communities during the period 

of establishing territorial boundaries of both villages and common-property regimes. 

This paper has discussed how common-property regimes in the Sahel are often fragile 

and increasingly weakened by a number of forces exogenous to the community. There is a 

need to construct statutory _-,,a texts and "paths of defense" for common-property regimes 

in the Sahel (Bruce 1993). Common-property regimes need a firm legal foundation. In the 

case where there is not yet a statutory framework recognizing common-property regimes, it 

is important to foster at least administrative recognition of the organizations central to the 

maintenance of the common-property regimes. 

E. Economic Incentives and the Creation of Common property Regimes 

Unless rural communities benefit tangibly from the labor and time invested in the 

construction of common-property regimes, they will not participate in programs to construct 

new resource-management agreements. There is an important need to determine the types of 

social and economic incentives rural communities need in order to invest their scarce labor 

and time in collaborative projects. Sahelian rural communities are claiming the right to tax 
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external economic users of the commons in order to finance local development projects. 

Certainly, financial resources generated through local taxes on forest products, fisheries, or 

other resources from the commons should be plowed back into the community as an incentive 

for further community participation in the protection and improvement of resources. 

In-depth research is needed on several innovative programs being started in the 

Sahelian countries to share revenues from the resource extraction from the commons between 

the state and local institutions. For example, in northern Burkina Faso, one community 

recommends that in return for exclusive control of forest resources, one-third of forest 

product taxes should be given to the state, one-third to the local development authorities, and 

one-third to the local community (Faure 1993, personal communication). Around the salt 

laden waters of Lac Rose in Senegal, salt collectors tax the truck drivers hauling off the salt 

to urban markets and then use these funds to maintain a road to the lake (Sambou 1993, 

personal communication). A similar process occurs around the mining of shells in the same 

area. The tax on commercial exploitation of shells goes to a village development fund 

(ReMAPS 1992e). These types of initiatives should be carefully monitored and the results 

shared widely within the development community through widely read publications, audio- 

visuals, and the press. 

F. Project Strategies for the Impiementation e; Common property Regimes 

The role of project assistance is to support the construction of new legal and 

organizational arrangements to govern more effectively the commons. This requires project 

personnel to possess a high degree of knowledge and willingness to serve communities 

interested in protecting and improving the commons. This qualitative knowledge of local 

communities is particularly important in the following fields: the history of the resource , 

tenure situation of the particular locale, community power and decision-making dynamics, 

and resource conflicts and conflict resolution processes. 

Participatory rapid rural appraisals (PRA) can be a useful tool to generate this type of 

knowledge (Gueye and Freudenberger, K. 1990; Thomas-Slayter et al 1993). Villagers and 

project staff can be engaged in a joint process of learning about the constraints and 

opportunities of a locale through such techniques as resource mapping, ecological transects, 
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institutional diagramming, resource matrices, and semi-structured interviews. This joint 

learning exercise can build the foundation for a participatory planning process whereby the 

community and extension agents look together at ways to protect or construct common- 

property management arrangements. This step-by-step process goes a long way towards 

building the mutual trust and good communication so necessary to the establishment of new 

resource-management regimes. 

The study of common-property regimes in the Sahel entails a process of determining 

the spatial location and ce- -^-'lion of prcr n = ights regimes for each and every territory 

under consideration of a development program. Analysis can commence by mapping the 

microccological settings found within relatively small village territories. This does not have 

to rely on sophisticated and expensive mapping technologies, but it can be usefully carried 

out with villages through sketch maps and other PRA techniques. Following this initial step, 

one can then begin to make an inventory of the types of tenurial "niches" found within the 

territory (Bruce and Fortmann 1989). 

The categorization of property rights regimes alone is insufficient for participatory- 

planning purposes. As Bromley (1992) suggests, any property regime must be conceived as 

an authority system characterized by social mechanisms regulating the use of particular 

natural resources. Project personnel must be particularly attentive to learning about the 

capacity of individuals and _... _utions to estnulish and enforce the rules and practices 

governing resource use in the particular situation studied. A central task for the study of 

common-property regimes is to understand to what degree local institutions control the entry 

and exclusion of nonresidents. 

The dynamics of common-property regimes cannot be understood without reference to 

the settlement history of the particular community studied. It is often helpful to explore 

through oral history how a corporate kin group came to obtain control over a particular land 

area. This investigation forces one to analyze how authority structures were established to 

allocate resource use not only among the settling community but also among newcomers. 

This approach helps to understand the history of the commons in a particular area and the 

rationale behind their use. This approach opens new doors for integrating Africanist 

historians into the development field. 
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G. Going Beyond Project Initiated "Islands" of Experimental Common property 

Regimes 

Development projects involved in the construction of common-property regimes bear 

the risk of creating transitory islands of tenure security and effective resource management in 

oceans of institutional confusion and resource competition. It is important to support and 

enhance institutional innovation and institutional strengthening, but one must be wary of 

promoting pilot institutional arrangements that, while interesting innovations in themselves, 

only last so long as the project presence exists. Institutional innovations often and quite 

necessarily take place under the umbrella of projects and outside, or at the margin of, state 

statutory systems. Valuable experience and confidence is gained in these projects, but they 

remain temporary islands of innovation unless they are replicated via the autonomous 

initiatives of the thousands of village-based institutions in the Sahel. 
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Le principal role destructeur de Phomme dans cette periode de desertification eat 
la chasse A la regeneration naturelle; avec sa daba , sa charrue et sa hache dans 
lea champs, avec sa hache et sea betes dans la brousse. Aujourd'hui, autour des 
villages, 1'image la plus vivante du Balanites eat celle d'un petit buisson rond 
tondu A ras; le sort de Bauh.inia rufescens ou de Boscia senegalensis n'est pas 
meilleur. A Youvarou et Gatie, lea chevres affamees et leur petits bergers 
traquent la moindre repousse verte de la foret morte d'Acacia nilotica. lea belles 
forks galeries de doums du fleuve Niger ont quasiment disparues de Tombouctou 
A Ayorou; lea repouases vegetent au niveau du sol parce que lea vaches broutent 
leurs coeurs tendres et que lea femmes coupent leurs feuilles pour la vannerie. 

A cette elimination generalisee de la regeneration naturelle s'ajoute la 
destruction bien connue du potentiel vegetal existant par lea defrichements 
sponta>x-', .: organises, la surexploitation forestiere pour le bois, lea fruits, les 
feuilles, la gomme, le surpaturage, les feux de brousse, etc..... (Rochette, 
1989:417) 

Gest le meme scenario que Pon retrouve tout le long du Sahel. Mais ce que nous 
voyons a travers ces lignes, c'est faction de Phomme et non pas les relations entre 
Phomme et les ressources. En effet, 1'equation entre Phomme et son 
environnement se definit en premier lieu par Pimportance de cette ressource dans 
la reproduction de son systeme social. Gest ainsi que pour assurer leur 
reproduction, les societes rurales ont cree tout un systeme de droits, d'acces et 
d'utilisation des ressources. La dynamique naturelle de Penvironnement determine 
les types de strategies adoptees par les populations pour faire face aux 
contraintes physiques. Mais ces dernieres annees, nous assistons A la persistance 
du phenomene de degradation des sols et l'incapacite des structures rurales de 
repondre aux pressions demographiques et au manque de terres de cultures. 
L'aggravation des pressions sur 1'environnement revele les contradictions internes 
entre les differents usagers des ressources naturelles. 

Face A la persistance de la desertification, apres vingt ans d'efforts soutenus des 
programmes de lutte contre ce fleau, la communaute internationale, les 
organismes de recherches et les gouvernements Saheliens continuent A deviser 
des solutions A la desertification. A cet effet, de nouvelles approches sont 
proposees pour mieux cerner toute la problematique de la degradation de 
1'environnement: 

(1) une plus grande participation des populations dans la gestion des 
ressources, 

(2) la reconnaissance des droits traditionnels aux populations locales, et 
(3) la prise en compte et 1'adoption des systemes fonciers locaux. 

De ce fait, les aspects socioculturels sont de plus en plus consideres comme les 
elements d'explication les plus importants. A cet egard, le foncier emerge comme 
un element incontournable dans la gestion des ressources naturelles. Par rapport 
A la desertification, la question fondamentale ne se limite pas A savoir si les 
systemes fonciers traditionnels sont une des causes de la desertification, mais 
surtout si les mecanismes traditionnels de gestion des ressources A leur etat 
actuel peuvent titre un remede A la degradation de 1'environnement. 

Us efforts d'integration des structures sociales et systemes fonciers traditionnels 
dans la gestion des ressources naturelles (qui viennent avec un retard de trente 
ans) trouvent une situation oil ces structures sociales et ces systemes fonciers 
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traditionnels connaissent des changements profonds. Les institutions pre- 
coloniales de gestion et de controle des ressources ont daps la plus part des cas 
une contenance diffuse voire confuse. Les strategies familiales de controle de la 
main d'oeuvre et des terres sont de plus en plus remises en cause par les membres 
d'une meme famille qui veulent prendre leur liberte et leur part du patrimoine 
foncier; alors que les chefs traditionnels voient de plus en plus leur pouvoir de 
decision et leur role dans la gestion des ressources usurpe par PEtat et defie par les 
populations sous sa juridiction. 

Par ailleurs, depuis la colonisation, nous assistons a la classification et protection 
des forks, a la definition des normes d'utihsations des sols, au controle des zones 
de paturage, a la f- -ilation de nouvelles politiques de developpement, et a la 
promulgation de nouvelles legislations. Tous ces efforts n'ont pas permis jusqu'a 
present aux Etats Saheliens de faire face au phenomene de degradation car dans 
tous ces programmes nous ne voyons que 1'Etat et ses services. Les populations 
rurales sont releguees au second plan mais avec obligation de se conformer aux 
normes d'utilisation des ressources naturelles definies par 1'Etat. Meme au sein 
des projets, ils sont consideres uniquement comme des pourvoyeurs de main 
d'oeuvre. Face a cette situation, les populations rurales distinguent deux types de 
ressources naturelles: (1) celles qu'ils peuvent utiliser sans rendre compte a 1'Etat 
ou a ses services et (2) celles qui sont sous le controle de 1'Etat et dont l'utilisation 
est soit interdite, soit controlee. 

En plus, les nouveaux debats sur la Propriete Collective (PC) et la gestion des 
ressources naturelles s'orientent vers les systemes fonciers traditionnels comme 
remede a la degradation. Cause ou remede, l'objectif de 1'analyse du foncier daps la 
problematique de la desertification est de pouvoir identifier au sein des systemes 
fonciers traditionnels (1) les mecanismes qui concourent a une meilleure gestion 
des ressources et de ce fait les adopter car elles sont deja acceptees et 
interiorisees par L- Populations rurales et (2) les elements qui participent a la 
degradation afin de les eviter et de trouver des elements de remplacement. 

A.fin de cerner toutes ces dynamiques nous allons aborder: 

I La pertinence du foncier dans le phenomene de la desertification 

II L'Etat, les populations rurales, les legislations et la gestion des ressources 
naturelles. 

III Les strategies et les options foncieres en vues d'une meilleure utilisation des 
ressources naturelles. 

IV Les Etudes de Cas 
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I PERTINENCE DU FONCIER DANS LE PROCESSUS DE IA 
DESERTIFICATION 

Les Nations Unies definissent la desertification comme etant "la degradation des 
sols dans les zones arides, semi-arides et seches subhumides par suite de plusieurs 
facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les activites humaines". 
Cependant, dans le cadre de la problematique sur le foncier et la desertification et 
au delA de la degradation des sols, it est necessaire de prendre en compte la 
degradation des relations sociales de production entre membres d'une meme 
famille, entre les institutions traditionnelles et ses administres et entre 
agriculteurs et eleveurs. C'est seulement en analysant a la fois la degradation 
physique et la degradation des relations sociales de production que nous pourrons 
cerner tout le processus de la desertification. 

En effet, la degradation physique impose A la population rurale 1'utilisation ou 
1'e1aboration de strategies interns afire d'assurer leur reproduction. Mais pour ce 
faire, ces societes ont aussi besoin de toute leur charpente sociale et 
institutionnelle pour repondre aux contraintes environnementales. Si les 
structures sociales et les systemes de gestions traditionnels sont en voie de 
degradation ou sont degrades, it devient impossible pour ces populations de gerer 
les ressources naturelles necessaires A leur survie. C'est le cas dans la plupart 
des etats Sah6hens oil les etats se sont arroges toutes les prerogatives en ce qui 
concerne la gestion des ressources. 

Cet etat de fait defie les solutions proposees et necessite de nouvelles approches 
qui integreraient les dynamiques physiques et sociales. Faute de quoi, les remedes 
proposes pour lutter contre la desertification resteront sans effet. Par exemple, 
1'hypothese majeure des "devolutionnistes" consiste A penser que les chefs des 
institutions presentes en milieu rural (village et familles) peuvent mobiliser la 
main d'oeuvre necessa re pour la wise sur pied d'un projet. Cette hypothese -t 
fausse car on assiste de plus en plus au deplacement des centres de la prise de 
decision de la mobilisation de la main d'oeuvre, des detenteurs et gerants des 
ressources (les plus ages) a ceux qui detiennent la force de travail (la jeunesse). 
Bertrand (1985:27) souleve les contradictions entre "les autorites traditionnelles 
(conseil des anciens) et les jeunes paysans et leurs groupements" au Senegal. 
Ngaido (1993a, 1993c) a trouve des litiges oii les plus jeunes demandaient leur 
part du patrimoine foncier familial. Tout ce phenomene resulte du fait que les 
institutions traditionnelles, dans la plupart des cas, ne controlent plus les 
ressources et les chefs de familles, a cause de la fragmentation fonciere et le 
manque de terres, ne peuvent plus securiser leurs membres. 

11 ETAT DES CONNAISSANCES SUR LE FONCIER ET LA 
DEGRADATION 

Ces derrieres annees, le foncier a pris une place importante dans les debats sur le 
developpement et la degradation de Penvironnement. (Blailde,1985; Jodha,1985; 
Bromley, 1985; Bruce, 1986; Blaikie et Brookfield,1987; Lawry,1990; Rose, 1992; 
Wachter, 1992) Les systemes fonciers traditionnels sont de plus en plus 
non plus comme une chose A reformer, mais comme des systemes qui peuvent 
resoudre les problemes lies A la mauvaise gestion des ressources. En effet,l'echec 
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des legislation daps la redefinition des relations entre les usagers et les ressources 
et la persistance des syst6mes traditionnels font que les formes de gestion 
traditionnelles reviennent a la mode comme les meilleurs moyens d'assurer la 
durabilite des ressources naturelles. Une de ces modes de gestion traditionnelles la 
plus debattue est la Propriete Collective. 

Blaikie et Brookfield definissent la propriete collective des ressources comme des 
ressources qui (1) sont "sujets a une utilisation individuelle mais pas a une 
possession individuelle", (2) ont un nombre limite d'usagers avec des droits d'usage 
independants et (3) dont les usagers sont organises en une collectivite qui a le droit 
d'exclure les usagers qui ne sont pas membres de la collectivite. Bromley (1991) 
defini la Propriete Collective comme etant la "propriete privee Wun groupe de 
coproprietaires". Ces definitions sugg6rent que les usagers ont un droit egal de 
propriete sur des ressources et qu'ils ont la capacite de fixer les formes d'acc6s et 
les normes d'utilisation de ces ressources. (Jodha, 1985; Bruce, 1989) Mais, cette 
assertion ne tient pas compte des organisations des societes africaines, qui sont 
fortement hierarchisees, et de la nature et disponibilite des ressources, que se soit 
au niveau de la famille ou du village, restent sous le contr6le du patriarche ou du 
chef. (Becker, 1990; Mackintosh, 1989; Carney, 1988; Ngaido, 1993) De ce fait les 
autres membres qui soot supposes titre coproprietaires ne sont en fait que des 
usagers qui doivent se conformer aux normes d'utilisation. 

Pour plus d'une vingtaine d'annees cette forme de gestion de 1'espace est 
comme la cause principale de la degradation car selon Hardin (1968) cette forme 
de gestion favorise l'opportunisme car les individus surexploitent les ressources 
collectives. Les theories de Hardin et celles de ses adeptes ne sont qu'une 
variante de 1'idee de la theorie Malthusienne qui supporte l'idee que la croissance 
demographique favorise la degradation car l'homme exerce une tr6s forte pression 
sur les ressources. Ainsi, la solution a la degradation de 1'environnement en 
Afrique se situerait a deux niveaux: (1) une meilleure politique demographique 
(Bertrand, 1985; Boonzaier et Al, 1990; Shaikh et Al, 1993) et (2) 
l'individualisation des tenures fonci6res, proprietes privees (Feder et Noronha, 
1987) 

Mais, les nouvelles etudes sur la propriete collective en Afrique (Rose, 1992; 
Vedeld, 1992; Blaikie and Brookfield, 1987; Wade, 1987; Bromley, 1985; Jodha, 
1985) defient de plus en plus ces mod6les d'explication. Ainsi, la propriete 
collective est de plus en plus comme une forme traditionnelle de gestion 
rationnelle des ressources. Par ailleurs, d'autres modeles d'explication congoivent 
la degradation comme une consequence du developpement du systeme capitaliste 
et des relations commerciales. (Bernstein, 1977; Watts, 1987; Blaikie, 1985) 

Cependant, 1'importance pour nous n'est pas seulement de savoir si les usagers 
ont un droit de propriete mais surtout quelles sont les r6gles qui regissent 
dutilisation de ces ressources. Est ce que cette forme de gestion est durable? 
Quels sont les mecanismes qui assurent cette durabilitV Est it possible de faire 
recours a ces mecanismes pour une meilleure gestion des ressources? Au cas ou 
ces mecanismes sont absents, comment promouvoir 1'ediction et 1'interiorisation 
de nouvelles r6gles par les populations rurales? Comment mobiliser les usagers 
pour lutter contre la degradation? Quelles sont presentement les capacites des 
institutions traditionnelles de mobiliser la main d'oeuvre necessaire pour des 
actions collectives de conservation? Si non quels sont les moyens qui permettent 
de mobiliser les usagers pour une meilleure utilisation des ressources? Est ce 
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l'allocation de droits collectifs? Est ce 1'allocation de droits privds? Ces questions 
soot importantes car elles deplacent le debat autour de la question "comment doit 
faire 1'etat pour gerer les ressources naturelles?" vers la question "comment 
amener les populations rurales a gerer les ressources naturelles?". De 
nombreuses solutions sont proposees pour repondre a ces questions. Ces 
strategies et options seront discutees dans une autre section. 

12 POUR UNE COMPREHENSION DES SYSTEMES FONCIERS 
TRADMONNELS ET MODER.NES 

Les systemes fonciers Africains et les variations qui existent entre groupes 
ethniques, regions et pays ont fait 1'objet de plusieurs etudes (Hesseling, Ba and Al, 
1993; Bruce, 1986; Bruce and Fortmann, 1989; Bromley, 1985; Barrow an Roth, 
1990; Lawry, 1990; Park, 1993; Ngaido, 1986, 1988, 1993b; Hill, 1988; Rochette, 
1993; Foli, 1982; Cordonnier, 1988). Dans cette etude, nous allons nous 
appesantir sur un aspect commun aux systemes fonciers traditionnels et 
modernes, la strategie que je nomme "probleme-reponse". Nous entendons par 
"probleme-reponse" toutes les strategies developpees par les populations rurales 
pour faire face aux contraintes physiques et sociales. La desertification etant un 
probleme, it est important de cerner le role potentiel du foncier dans 1'e1aboration 
des strategies de lutte contre la desertification. 

121 Les systemes fonciers traditionnels 

Traditionnellement, les populations rurales definissent les formes d'utilisation et 
les normes d'acces aux ressources selon leur organisation sociale et leur 
disponibihte en main d'oeuvre. (Bromley, 1991; Thomson et Al, 1985) Ainsi, les 
systemes fonciers traditionnels se caracterisent par ses hierarchies de droits qui 
constituent les reponses apportees par les populations aux problemes successifs 
lies au manque de terres de culture, a la variabilite climatique et au manque de 
main d'oeuvre. Ce sont les differents problemes-reponses qui forment le systeme 
foncier. Ce systeme a une incidence (1) a court terme car les reponses sont 
ponctuelles et montrent comment les populations rurales s'adaptent aux 
contraintes naturelles et sociales et (2) a long terme car toute reponse fait partie 
desormais de leur repertoire de strategies qu'elles utilisent pour lutter contre des 
problemes similaires dans le futur. L'ampleur et 1'acruite des problemes auquelles 
ces populations sont confrontees, aujourd'hui, fait que ce repertoire de strategies 
nest plus suffisant. 

Pour gerer ces problemes, les populations rurales, par rapport aux ressources 
naturelles, se composent en deux groupes: les gerants et les usagers. 

(1) Les gerants definissent les droits qui s'exercent sur les ressources, les 
normes d'utilisation de ces ressources et les obligations des detenteurs de ces 
droits. Ce groupe regroupe les institutions traditionnelles (chef de village, chef 
de tribu, chef de groupe, etc..) et les chefs de familles. De ce fait, les gerants 
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occupent une place prsponderante daps les prises de decision des actions 
collectives au niveau du village et au niveau des families. ][Is etaient aussi 
investis du pouvoir de controle des ressources disponibles au village ou a la 
famille et etablissent les contrats de culture avec les strangers. 

Au niveau du village, de la tribu et du groupe, les chefs continuaient de jouir de 
cette prerogative seulement s'ils continuaient a s6curiser leurs membres. 
Cette securisation dependait des terres disponibles. Par exemple, le chef de 
village securisait les detenteurs de droits &usage en leur allouant de nouvelles 
terres et en reversant les terres degradees daps le patrimoine foncier du 
village. Le manque de terres de cultures au niveau du village favorise le 
dsplacement des populations vers d'autres regions. Cette pratique 
expliquerait la predominance des droits d'usage en milieu rural. En effet, le 
droit d'usage joue trois roles trbs importants: (1) elle permet a son detenteur, 
celui qui respecte toutes les obligations uses au droit d'usage, de s6curiser la 
nourriture familiale, (2) permet la mise en jachbre des terres degradees et (3) 
permet aux chefs de gerer ses admnistrss. 

Au niveau de la famille, nous retiendrons que le chef de famille delimite 
chaque annee un champ collectif pour la nourriture familiale et alloue des 
champs individuels aux diffsrents membres. (Carney 1988; Weigel, 1982; 
Mackintosh, 1987) Il est important de preciser que cette forme 
d'organisation nest possible que si la famille a assez de terres. Ainsi, le 
controle qu'exerce le chef de famille sur sa dspendance resulte de sa capacits 
(1) de s6curiser la production individuelle de ses membres et de s6curiser 
1'alimentation familiale. Suite a cette double sscurisation, les membres de la 
famille sont tenus de pourvoir la main d'oeuvre necessaire pour les travaux 
collectifs . Une fois que le chef de famille n'arrive plus a allouer des champs 
individuels et a assurer la sscurits alimentaire a ses membres, it perd son 
pouvoir de decision dans la gestion des terres et sa capacits de mobiliser la 
main d'oeuvre famiale. (Mackintosh, 1989; Ngaido,1993b) 

(2) Les usagers constituent la majority de la population rurale. Ces 
populations ont peu ou pas de droit sur les ressources qu'ils utilisent mais 
avec beaucoup d'obligations. Ils se composent de tous ceux qui ont des droits 
d'usagel et des locataires. Es constituent la charpente des societss rurales 
car ce sont ces populations qui soutiennent ces institutions de manibre 
durable et soutenue. Une fois que les detenteurs de droits d'usage dscident de 
ne plus se conformer aux diffsrentes rbgles et obligations sociales, le systbme 
traditionnel ne fonctionne plus. L'exemple le plus caractsristique est la 
division des terres familiales entre des demi-frbres. En effet, cette pratique, 
qui est trbs combattue daps le systbme traditionnel, rsduit la capacits du 
systbme de la famille etendue de se reproduire et favorise la fragmentation 
fonciere. Suite a cette fragmentation et au manque progressif de terres de 
cultures, le pouvoir de decision du membre le plus dgs de la famille, le 

1. Nous integrons les membres des familles qui ont leurs ressources en commun et qui 
dependent de leur patriarche pour 1'octroi des terres de culture comme possesseurs de droit 
d'usage car individuellement ils ne peuvent ni aliener les terres de la famille ni d6cider de 
leur utilisation. Les pasteurs aussi sont des usagers car ils Wont pas de droit de propriak 
sur les terres pastorales. 
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patriarche, diminue. Cette dynamique est perceptible daps le monde rural 
Sah6hen (Becker, 1990; Ngaido, 1988, 1992, 1993; Mackintosh, 1989) 

Ainsi, les relations entre les "gerants et les "usagers" et les modes d'acces aux 
ressources, qu'ils utilisent, determinent Porganisation sociale et le systeme foncier. 
C'est ainsi que Phistorique de la raise en place des populations et des types de 
droits qu'ils detiennent montre les differents niveaux de gestion des ressources. 
Ngaido (1986, 1993) distingue parmi les Halaybe habitant dans la zone de Bogue 
(Mauritanie) les detenteurs de droits primaires (proprietaires), les detenteurs de 
droits secondaires (droit de la hache, du feu) et les detenteurs de droits tertiaires 
(droits d'usage et locataires). 

Cette typologie du droit foncier est importante car etre "le premier arrivant" 
permet a un individu ou a un groupe de s'accaparer du droit de propriete primaire 
et de definir les regles d'acces et d'utilisation de ces ressources aux populations qui 
viennent apres. Cette mise ne place des populations s'accompagne d'un systeme 
complexe de droits et d'obligations qui tiennent compte de la disponibilite en 
ressources. (Loofboro, 1993; Terraciano, 1993; Ngaido, 1986, 1993; Hesseling, Ba 
et Al, 1993; Chaumie, 1985) C'est ainsi qu'au Niger les families regnantes du 
Sultanat de Damagaram, des provinces de Dosso, du Gobir et des familles de chef 
de canton et village s'arrogent ce privilege de proprietaire. Dans la vallee du fleuve 
Senegal, en Mauritanie et au Senegal, certaines families Pulaar, Wolof et Soninke 
et certaines tribus Maures s'arrogent ce privilege de proprietaire. En Gambie, se 
sont les Alkalo (chefs de village) qui se reclament proprietaires. 

En plus de la conformation des usagers aux regles de gestion des ressources 
naturelles et humaines, la durabilite du systeme traditionnel decoule de sa 
capacite d'interioriser les contraintes physiques telle que la secheresse et de 
trouver des solutions sociales aux differents problemes. La flexibilite de la gestion 
des rz;;;5ources reduisait la marge entre l'individuel et le collectif. Par exemple, les 
droits de propriete que Pon trouve le long des vallees d'inondation sont plus fixes car 
Penrichissement annuel des terres de culture par la crue attenue la degradation 
des sols. Alors que les droits de propriete sur les terres de culture de la saison 
pluvieuse etaient plus souples pour tenir compte de la variabilite climatique et de 
1'erosivite des sols. (Boutillier, 1962) Ce que nous retenons du systeme foncier 
traditionnel est que: 

(1) le controle des ressources constitue sa base et permet la reproduction du 
systeme; 

(2) les elements de controle sont flexibles et tiennent compte des variations 
physiques (secheresse, bonne pluviometrie) et sociales (abondance et 
manque de main d'oeuvre) 

(3) les regles de gestion, de controle et de sanction ont un caractere social. 
Ceci permet d'imposer une ligne de conduite selon laquelle toute faute est 
jugee par la societe toute entiere. 

122 Les syst6mes fonciers moderns 

Les systemes fonciers modernes decoulent des legislations des etats Africains 
nouvellement independants. Ces legislations emanent du constat que les 
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systemes fonciers coutumiers et les structures sociales traditionnelles soot 
inegalitaires. Comme 1'Etat represente les interets de toute la nation, tous les 
citoyens devraient avoir les memes chances d'acces aux ressources naturelles. 
En plus, les Etats africains nouvellement independants etaient convaincus que 
pour developper le secteur agricole, it s'averait necessaire de restructurer (1) les 
relations de dependance et d'exploitation qui existent entre les "gerants" et les 
"usagers" et (2) les relations entre ces groupes et les ressources naturelles qu'ils 
utilisent. 

C'est ainsi que les pays sah6hens entreprennent des series de reformes oit 1'etat se 
proclame proprietaire (1) des terres nationales (Loi sur le domain rationale du 
Senegal en 1964), (2) des terres "vacantes et sans maitre" (Mauritanie en 1960 et. 
le Niger). Au Niger, au dela de cette appropriation, 1'Etat aboli (1) le payement de 
la dune et des contrats de type achoura (Loi 60-28), (2) les terres de Chefferie (Loi 
62-07), et en 1974 proclame que "la terre appartient a celui qui la cultive". Les 
approches de ces pays different mais ils ont tous le meme objectif qui consistait a 
se substituer aux "gerants" traditionnels par le controle des ressources foncieres 
et la definition des formes d'acces et d'utilisation de ces ressources. Ainsi,l'Etat 
devenait le "gerant" et les institutions traditionnelles devenaient de facto des 
"usagers". 

Devenus proprietaires, les Etats entreprennent une politique de developpement 
agricole en ecartant les institutions traditionnelles et en creant des Societes 
Nationales de Developpement qui avaient pour objectif de combattre cette 
discrimination et de permettre un egal acces aux ressources a toutes les 
populations. L'agriculture irriguee illustre cette volonte politique (SAED au 
Senegal, ONAHA au Niger et SONADER en Mauritanie). Par cette politique, 
1'Etat avait pour objectif de securiser les producteurs afin de les permettre 
d'investir sur les terres qu'ils cultivent. 

Mais la logique paysanne et le systbme d'allegeance traditionnelle n'etaient pas les 
memes que la logique des etats modernes. Cette contradiction a favorise 1'echec 
des tentatives de restructuration car les limites de controle des ressources et les 
limites de controle social different. En effet, sous le systeme traditionnel, les 
limites de controle social et les limites de controle des ressources soot les memes. 
Ceci favorise 1'utilisation de regles sociales pour mobiliser 1'individu pour 1'interet 
collectif et l'obliger a se conformer aux normes d'utilisation des res sources. Shaikh 
et Snerch (1993:9) parlent de tradition Mossi qui "punissait de peine de mort ceux 
qui coupaient des arbres en derogeant aux regles". Thomson et Al (1985:397) 
parlent d'une pratique similaire ou le Sultan de Zinder (Tanimoun) aurait ordonne 
1'execution de toute personne qui aurait abattu ungawo (Accacia Albida). 

Dans le systeme moderne, les limites de controle social et les limites de controle 
des ressources sont differents. En fait nous avons trois limites de controle, celui de 
Mat, celui des institutions traditionnelles et les limites de controle des ressources. 
Certaines personnes continuent a se conformer aux mecanismes traditionnels 
alors que d'autres defient ces systemes et se retrouvent en dehors des limites de 
controle des institutions traditionnelles. Cette situation favorise le "laisser faire" 
car les sanctions sociales ne s'appliquent plus aux individus qui ne se conforment 
plus aux regles de gestion traditionnelles car ils voient en cela un moyen 
d'echapper au controle social. Par ailleurs, cette situation s'aggrave car les 
mecanismes de gestion traditionnelle a caractere sociale sont remplaces par une 
legislation qui daps la plus part des cas est ignoree par le monde rural. 
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Pour assister it l'identification des violateurs du code, les forestiers recrutent des 
informateurs locaux. Souvent ces hommes etaient des policiers attaches aux chefs de 
canton. Les paysans avaient rapidement realisd qu'ils pouvaient corrompre ces 
informateurs pour detourner les forestiers des coupes recentes. Beaucoup de personnes 
adopterent cette strategie en calculant qu'il serait dans la plupart des cas moins cher de 
corrompre que de payer la taxe. (Thomson et Al, 1985:401) 

Le deuxieme element qui a participe a 1'echec des efforts des etats sah6hens 
etaient de ne pas inclure la variabilite climatique dans les politiques foncieres. Par 
exemple, le systeme de la jachere dependait de la flexibilite du droit de propriete. 
En effet, le droit d'usage permettait au beneficiaire de demander une nouvelle terre 
de culture une fois que les terre- w-00 cultivait se degradent. Ces terres laissees en 
jachere etaient reversees dans le patrimoine foncier du village ou du groupe.2 De 
ce fait, la personne beneficiait seulement d'un droit d'usage sur une terre mais 
securisait sa production annuelle. 

Vielle jachere ou appropriation 

Nous cultivons ces champs de Sabara Bandou qui, au depart etaient comme une foret dense, 
depuis 54 ans. Nous avions habite la-bas pendant 7 ans et nous avions creuse 2 puits. 
Nous vivions c6te a c6te avec les habitants de Gammo. Comme d'habitude, lorsqu'un champ 
vieillit (baisse de productivite) nous le quittons et d6frichons un autre. C'est la cause de 
notre depart de Sabara Bandou pour nous installer a Tondiganney. L'ann6e derniere, les 
gens de Gammo voulaient cultiver ces terres, nous avons refuse. (Tribunal de Niamey. 
Cas N° 15 du 24/02/1966) 

source: Tidiane Ngaido, Land Use conflicts in Western Niger: Kollo and Tillabery 
Arrondissement. LTC Discussion Paper N° 1 

Mais, a-rn fois que les limites c'- champs sont fixees et que les droits qui s'y 
exercent sont definis, ce qui peut se faire par le biais d'une Loi, le systeme de 
jachere n'est plus possible sauf si la personne a assez de terres de culture. Cet 
exemple illustre les difficultes de fixer des limites de droits sur un systeme flexible. 
Ces terres qu'ils ne cultivaient plus depuis vers 1919, deviennent important en 
1966 apres 1'abolition des terres de chefferies au Niger (Loi 62-7). L'enjeu est 
important car maintenant, les usagers peuvent revendiquer des droits de 
proprietes qui soustraient ces terres de la gestion traditionnelle. Ainsi, la marge 
entre les terres individuelles et les terres collectives augmente et les possibilites de 
reverser les terres degradees dans le terroir villageois et obtenir de nouvelles 
disparaissent. Cette situation favorise les conflits fonciers et la degradation de 
1'environnement comme 1'exemple suivant ou le fils d'un chef de village revendique 
la propriete d'un champ. En fait, l'usager revendique le droit de propriete parce 
qu'd a herite ce champ de son grand pere, le champ est reste 10 ans en jachere 
sans revendication de propriete, et les terres de chefferies et la dime sont abolis. 

2. Les cartes entre 1958-59, 1975 et 1992 montrent qu'au niveau du village de Tamou, les 
champs qui se situent A 1'Est du Diamangou qui dtaient cultivees en 1958-59 sont en 
jachere en 1975 et ne sont devenus "brousse" en 1992. 
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R.evendication de proprW6 entre un d6tenteur de droit d'usage et le fils d'un 
ancien chef de village 

Le champ que j'avais hdritd de mon grand-pere est ma proprietd et je 1'ai toujours cultivd. 
Comme it dtait devenu improductif, je 1'ai mis en jachi6re pour dix ans pendant 

lesquels personne ne 1'a cultiv6. Xavais voulu le remettre en culture lorsque ..... avanp qu'il 
appartenait A son p6re [Tribunal de Tillabery (proces verbal de conciliation du 19/4/1992) 

source: Tidiane Ngaido, Land Use conflicts in Western Niger: Kollo and Tillabery 
Arrondissement. LTC Discussion Paper N° 1 

Done la dualite entre les references sociales qui traditionnellement gouvernaient 
les rapports de production et les references gouvernementales entraine ce que 
Blaikie et Brookfield (1987) appelle une "Reponse mal adaptee" aux changements 
historiques et une incapacite d'adaptation aux changements sociaux et 
technologiques. Bromley (1991:125) considere que "(1) le manque de clarte des 
arrangements institutionnels (droits de propriete) et (2) la destruction des 
systemes d'autorite qui determinaient la valeur de ces arrangements 
institutionnels sont les causes principales qui font persister la degradation de 
l'environnement daps les pays en developpement". Rochette (1989) parle du 
desequilibre fonctionnel entre la population et Penvironnement. Selon lui, ce 
desequihbre est le resultat de Pengagement des "hommes et des femmes daps une 
dynamique de destruction sous la poussee" d'une panoplie de facteurs parmi 
lesquelles it identifie la croissance demographique, 1'economie marchande, 
Pintroduction de nouvelles techniques, etc... Mais Rochette omet d'integrer le 
foncier dans son analyse. 

Nous retenons que l'importance des systemes fonciers traditionnels et moderns 
reside dans 1'identification des problemes et la definition des strategies pour 
resoudre ces problemes. La lutte contre la desertification necessite (1) 
1'identification des rapports entre populations rurales, ressources naturelles et les 
politiques gouvernementales, (2) leur lieux de rapports, (3) leurs modalites de 
rapports et enfin (4) leur hmites de rapports. 

Litige sur un lieu de pacage et d'abreuvoir 

Mr "X" avait entrepris de mettre en valeur une vallee d'une superficie de 15 ha servant de 
lieu de pacage d'animaux d'un campement Peulh. Cette meme vallee sert aussi d'abreuvoir 
des animaux en periode de grande pluies. Mr "X" a semd 3/7 de la vallee et a labours a la 
charrue 1/7 qui n'a pas std semd. Mr "X" avait aussi abattu 2 arbres et mutile 2 autres 

source: (Rapport de Mission du 17/6/93) 
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Litige sur une Aire de paturage 

Cet aire de paturage se situe a environ 3 km a 1'ouest de Kaller Tassi, quartier regroupant 
les habitants de Boumba et Kataker, distant de 20 km 1/2 au sud ouest de Falmey. 

L'espace litigieux prdsente Paspect d'une foret classique. Il est situd sur le plateau et est 
entourd de trois (3) mares semi-permanentes situdes Tune d 1'Est, I'autre A Pouest et la 
troisidme au Nord. Compte tenu de leur dloignement et du manque de passage, it ne nous 
a dtd possible de visiter que deux (2) d'entre elles (Est et Ouest). Ndanmoins toutes les 
personnes prdsentes ont reconnu avec les agents et les dleveurs, que 1'espace en question 
est rdservd au paturage depuis plus de 10 ans. Les dleveurs s'y rendent pendant la saison 
pluvieuse et regagnent le Boboye apres la fin des rdcoltes. Lors de notre passage, it restait 
encore des ddbris d'habitations d'dleveurs et des piquets destinds a attacher les animaux. 

Concernant le ddfriclu"ge, it a bel et inert eu lieu . En effet plus de 5 ha de brousse ont dtd 
ddfrichds par des habitants de Kotaki, Boumba et Brigamdou. La maniere anarchique dont 
les essaims ont dtd abattus m'a obligd a inviter les CP forestiers a infliger des sanctions 
sdveres aux auteurs qui auraient regu 1'autorisation d'exploiter cette brousse du Chef de 
village de Boumba. L'intdressd dtant present a reconnu les faits. 

source: Proces Verbal N° 02/PAF du 3/02/89 

Extension ou Revendication de Propridtd sur une Aire de paturage 

L'an mil neuf cent quatre vingt douze et le Mardi 14 Juillet, la commission chargde de 
regler les problemes des aires de paturage et des couloirs de passage des animaux et 
intervenue a Koralla dans le canton de Zermou pour rdsoudre un probleme d'aire de 
paturage. Le plaignant est Monsieur "X" habitant a Koralla contre Monsieur "Y" (1'accuse) 
habitant a Ga-Dare dans le canton de Mirriah. 

Il s'agit en effet d'une aire de paturage dotde d'une mare. La mare a dte dotde 
d'infrastructures hydrauliques pour! -illages qui 1'entourent. Plusieurs interventions des 
sages du village tdmvignent que cette aire dtait un heritage de 1'accusd. Avant son ddces, le 
pere de 1'accusd avait octroyd aux populations cette aire pour leurs animaux. C'est ainsi 
lors du partage de 1'h6ritage Tune fut r6servee au paturage. Les exploitants des champs 
limitrophes de cette aire pratiquent des extensions chaque annde. C'est pourquoi 1'accusd 
qui sait que faire dtait leur heritage, voulait en profiter au meme titre que les autres. 
C'est ainsi que celui-ci avait effectud pour la premiere fois une extension, mais plus 
importante. Pour mettre fin au probleme, it a suggdrd la suppression de toutes les 
augmentations faites autour de faire. La proposition etant objective pour la commission, 
elle a dtd appliqude. 

source: (Rapport de Mission du 17/6/93) 
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A qui appartient faire de Paturage? Aux Peulhs ou aux Haoussa? 

Depuis 5 jours, a chaque fois que nous envoyons notre fils Lawali (10 ans) conduire les 
bovins dans faire de paturage, un Peulh de Toda Peulh le chasse. Jai ddcidd moi meme 
de conduire le troupeau au paturage dans faire qui se situe au nord de notre campement. 
Cette aire est comprise entre Toda Peulh et Toda Haoussa. C'est ansi que j'ai trouvd le 
Sieur M.."X" qui m'a park en ces termes : toi "Y" si to ne veux pas que je to coupe la tete, 
it faut que toi et les votres ne veniez plus id avec vos animaux. 

Je rdpliquais en lui demandant si je t'ai commis des ddgats 
- Non 
- Ai je fait des histoires avec tes enfants ou ai je commis un acte de vol ou autre 
- Non 
- Je ne peux pas me '':'aga - ,r avec toi, mais je veux aller voir le Chef de groupement. 

II me prdcisa alors qu'il m'interdit de revenir ici parse que moi je conduis des animaux qui 
appartiennent a des Haoussa, 
Suite a a, aujourd'hui 7/08/92 au matin je suis alld porter plainte aupres du Chef du 
groupement Peulh Toda. Devant la cour du Chef Mamane , j'ai ddciard les faits et ce 
dernier m'a donnd tort en disant lui aussi tout simplement'Vest normal car toi, to conduis 
des animaux appartenant a des Haoussa dans une afire de paturage qui nous appartient 
dtant donna que se sont nos jacheres. Ainsi , comme vous conduisez des animaux 
appartenant a des Haoussa, nous vous frappons du meme baton avec lequel nous 
frappons ces Haoussa. 

Note: Les litiges entre les habitants de Toda Peulh et Toda Haoussa se sont soldes en 1991 
par la mort de 102 Peulhs et 2 Haoussa. En plus it y await des degdts materiels assez 
importants car le village de Todah Peulh etait totalement brule. 

source: Ddclaration de Harouna Mahamane par rapport a Putilisation d'une aire de 
paturage comprise entre Toda Peulh et Toda Haoussa (7/08/92). 

Ces differents litig,-.: illustrent 1'extension des cultures sur des terres 
traditionnellement reservees a 1'e1evage. Mais ce qu'il est important de noter est 
que ces extensions, contrairement a la croyance que 1'extension se fait sur des 
terres marginales, se font sur des terres riches (bas-fonds) ou sur des terres 
enrichies suite a de longues annees de jachbre. Loofboro (1993) a trouve dans 
1'arrondissement du Boboye (Niger) que les enjeux fonciers se situent de plus en 
plus au niveau de ces anciennes jacheres. En effet, le manque de terres et 
1'appauvrissement des terres de cultures font que les aires de paturage sont de 
plus en plus convoitees. 

13 UNE APPROCHE DU FONCIER, DE IA DEGRADATION DES SOLS ET 
DES CONFLITS 

Notre analyse developpe que le systeme foncier est constitue par 1'ensemble des 
reponses que les populations rurales ont apporte a leurs problemes et contraintes 
et que ces reponses varient selon les pays, les groupes sociaux et les regions. Par 
ailleurs, nous soutenons que Pobjectif des systemes traditionnels comme des 
systemes modernes est de permettre la durabihte de la gestion des ressources 
naturelles meme si les echelles d'action different. C'est cette durabihte qui assure 
la reproduction du groupe social et la perennW des systemes de production. Ainsi, 
nous pouvons avancer 1'idee que les societes oit les systemes de gestion et les 
structures sociales qui sont demeures forts, apres trente ans de manipulation par 
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1'Etat, soot celles qui controlent assez de ressources. Parmi les families rurales 
par exemple, it faudrait differencier (1) les families qui ont assez de terres, (2) les 
families qui manquent de terres et (3) les families qui n'ont pas de terres. 

Pour apprehender la dynamique des populations dans la gestion de leurs 
ressources humaines et naturelles, cette approche considere que quelque soit la 
ressource et 1'activite qui s'y exerce, les populations rurales integrent huit 
variables (voir graphique 1) pour definir les types de relations sociales, le systeme 
foncier et des pratiques culturales. La premiere variable, "nature et location des 
ressources", integre la ressource en question et sa location. De ce fait les 
variabilites locales sont prises en consideration. La deuxieme variable, "mode de 
gestion", singularise les act-, `s?, et les pratiques culturales sur ces ressources et 
sur le lieu en consideration. La troisieme variable, "objectif de production", permet 
de differencier la variabihte dans la prise de decision au sein dune activite. Par 
exemple, les decisions daps une production oriente vers un marche soot differentes 
des decisions orientees vers 1'autosuffisance alimentaire et la securite des 
dependants au sein des villages comme des families. La quatrieme variable, 
"droits existants", est tres important pour identifier les differents types de 
propriete que detiennent les populations dans un terroir donne. En plus, cette 
variable permet de saisir la logique de la population dans la gestion des ressources. 
Les variables "organisation familiale", institutions locales et institutions 
gouvernementales permettent de comprendre ]'organisation et le role qu'ils jouent 
dans la definitions des formes d'utilisation, des normes d'acces et surtout des types 
de droits que ces institutions detiennent et allouent aux populations rurales. La 
huitieme variable, "variabilite pluviometrique", est tres importante dans la prise 
de decision. En effet, dans le Sahel, les populations rurales integre cette variabilite 
dans toutes leurs strategies. 

Ce sont ces huit variables qui definissent les rapports entre les "gerants" et les 
"usagers". L'objectif des .,i dins" est de securiser les usagers. De ce fait As 
detiennent le droit de propriete. Les "usagers", qui des droits d'usages 
garanties, doivent se conformer aux regles d'acces et aux normes d'utilisation des 
ressources. Nanties de ces droits, les populations rurales ("gerants" et "usagers") 
definissent des strategies pour ]'utilisation des ressources naturelles et humaines. 

Cette pratique peut deboucher sur une gestion durable des ressources lorsque (1) 
les "gerants" se conforment aux pratiques culturales qui necessitent ]'allocations 
de nouvelles terres et la reclamation des terres degradees et (2) les usagers se 
conforment aux regles qui regissent ]'utilisation de ces ressources. La dynamique 
que nous voulons faire ressortir par ailleurs est que la secheresse et les legislations 
foncieres peuvent avoir des effets perturbateurs dans la gestion des ressources 
naturelles. Mais les effets sur la durabilite de la gestion des ressources different. 
En effet, la secheresse est un facteur de perturbation que les populations rurales 
ne peuvent pas controler. Cependant, elles interiorisent dans leur prise de decision 
et leur systeme foncier la variabilite climatique . Par exemple, des contrats de 
location de la moitie (50%) conjugues avec d'autres obligations Oournees de 
travails dans le champ du proprietaire) (Ngaido, 1993b) sont des strategies que les 
populations rurales utilisent pendant les periodes de forte demande de terres de 
culture. Cette pratique favorise la migration vers d'autres regions plus clementes. 
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Graphique 1 
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Les effets des legislations sont plus durables car elles redefinissent les limites de 
contr6le et dans la plus part des cas cherchent a changer les relations sociales 
existantes. Les legislations rencontrent une resistance des "gerants" qui voient en 
cela la reduction de leur pouvoir. Neanmoins, les legislation non pas toujours des 
effets negatifs car elles peuvent, selon leurs objectifs, securiser les producteurs. 
Mais meme dans ces cas, les legislations defient les relations sociales de 
production. La question qui demeure est celle de savoir la reaction des "usagers" 
face a ces reformes. Comment pergoivent ils la securite fonciere et la securite de 
la production? Comment pergoivent ils le role de PEtat et celui des institutions 
traditionnelles? 
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II L'ETAT, LES POPULATIONS RURALES, LES LEGISLATIONS, 
DEGRADATION ET CONFLITS FONCIERS. 

Le probl6me majeur de la d6gradation des ressources naturelles dans les pays en 
D6veloppement peut C-tre , raisonnablement, situe au niveau des gouvernements qui se 
disent les plus concerns [par cette situation]. (Bromley, 1991:126) 

Pendant trente ans, les Etats saheliens ont manipule les institutions rurales et les 
systemes de gestions qui etaient pergus comme inadequat dans les politiques de 
developpement. Les etats se sont substitues progressivement aux institutions 
traditionnelles qui pendent ainsi le controle des ressources, base de leur autorite. 
Quel est 1'avenir de ces ressources lorsque l.tat se proclame proprietaire et abolit 
les anciennes regles d'acces et d'utilisation des ressources? Les institutions 
traditionnelles peuvent elles gerer des ressources qui sont maintenant du domaine 
public? Meme au cas ou les regles traditionnelles persistent, comment peuvent 
elles We effectives si les institutions qui doivent veiller sur 1'application de ces 
regles ne controient plus les ressources? 

Au Mali, McLain (1992) decrit une situation oil la marginalisation des populations 
dans la gestion des forks, a la suite de 1'appropriation de ces forets par les 
autorites Maliennes, a entrain une situation de surexploitation. Elle trouva aussi 
que les populations locales ne cooperaient pas avec les forestiers meme si elles 
connaissent ceux qui ont coupe du bois illegalement. Vedeld (1992) decrit une 
situation similaire sur les terres de paturages et conclu que "les terres publiques et 
les points d'eau deviennent des ressources a acces ouvert oil personne ne se sent 
responsable". Les exemple suivants montrent que les populations locales defient 
les autorites gouvernementales 

Extension sur une Aire de Paturage 

Il s'agit d'une aire de paturage qui a connu plusieurs interventions des autorites 
Administratives et coutumieres. Cette aire reduite d'annee en annee par des immenses 
extensions culturales doit attirer 1'attention des autorites. Pour faire regner la quietude 
entre les cohabitants qui y vivent, 1'autorite de Mirriah avait envoye Pan dernier, une 
commission sur Fendroit, pour mettre fin au probleme. L°equipe depechee avait 
sanctionnee sa visite et transmis a 1'autorite un rapport accompagne d'un schema du 
terrain ligieux. Cette annee, au debut de Phivernage, Monsieur Y (eleveur) a remarque de 
nouvelles extensions sur faire de paturage. Certains paysans avaient meme coupe les 
arbustes portant la peinture. 

Ces derniers ont ete mis dans les mains de 1'autorite, qui les a, a son tour transferes a la 
gendarmerie. Apres leur liberation, ces memes individus ont effectue des extensions encore 
plus grandes au dela de la limite indiquee. C'est ainsi que la commission accompagnee de 
1'Adjoint au Sous-prefet est allee rencontrer les concerns et les notables du Sultan pour 
l'intervention. La decision prise consistait a laisser ces extensions aux animaux. 

source: Rapport de Mission du 16/7/92. Arrondissement de Mirriah 
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Extension sur une Aire de Paturage 

11 s'agit en fait d'une aire de paturage qui tend it se transformer en champs de cultures 
suite a de larges extensions illdgales. En effet, it y a plus de dix (10) ans, Monsieur X 
s'etait installd dans le village de Katourgd par son beau-pere. Ainsi it avait contacte le 
Chef de Canton de Guidimouni pour trouver des parcelles a exploiter au Nord du village. 11 

se trouvait en ce moment que les autochtones avaient abandonnd certain de leurs champs 
du c6td Sud pour le paturage des anmaux. Profitant de sa familiaritd avec les villageois, 
Monsieur X augmente le nombre de ses champs en mettant en valeur ceux abandonnes 
pour le paturage. Cette pratique a engendrd la reaction des legitimes proprietaires qui se 
sont plaints au niveau de la Sous-Prefecture de Mirriah. Suite a cette intervention, 
interdiction etait faite a Monsieur X 1 de ne plus exploiter Pendroit. Mais ce dernier 
continue de violer 1'interdiction. 

Monsieur X et ses fils se sentent menacds par ce principe de respect des limites des 
anciens champs. C'est pourquoi Pun de ses enfants en Poccurrence Z (fils de Monsieur X) 
s'est comporte de fagon irrespectueuse devant les membres de la commission. D'ailleurs, it 
a minimise 1'dquipe et apporte des propos visant a abattre tout berger qui tenterait a 
conduire ses animaux dans Pextension et creation des champs effectudes dans faire. 
Les membres de commission et les repr6sentants des chefs, n'ont pas ete dpargnes de son 
agression. La commission a done juge utile de le prdsenter a Pautorite pour Pavertir et 
eviter la violence. Face a 1'autorite, le nomme Z (fils de Monsieur X) a farouchement 
maintenu sa position d'exploiter Pendroit qu'il consid6re son heritage. 11 n'a meme pas 
repondu a la question du Sous-prefet qui le demande des explications sur la mise en 
valeur de cet endroit, it West mis a trembler et a adressd des expressions injurieuses a 
1'6gard du Sous-prefet. 

La recherche de solution au probleme s'est poursuite jusqu% cette annde (1992). La 
commission actuelle est intervenue a quatre (4) reprises. La derniere intervention 
consistait a constater la violation de faire par Monsieur X comme indique dans la 
declaration du plaignant. Le constat a 6th positif et amendd de plusieurs temoignages. 
C'est pourquoi la commission a prdsentd le compta rendu au sous-prefet conformement aux 
consignee. C'est ainsi que Monsieur le Sous-prefet a defendu 1'exploitation du terrain. 
Neanmoins, it peut demand n recours en fin de campagne. 

source: Declarations de la Commission chargee des Litiges a Mirriah, 11/06/92 et du 
12/7/92. Arrondissement de Mirriah 

Ces exemples illustrent comment 1'appropriation des ressources par 1'etat affecte 
la performance des institutions traditionnelles et les attitudes des populations 
rurales envers les ressources. Dans le deuxieme cas, Monsieur X et ses enfants 
defient 1'administration en etendant leur champ de culture sur une aire de 
paturage. Par cette pratique, Monsieur X rejette tout droit de propriete prealable 
et le droit des eleveurs. Ce n'est pas la propriete collective qui est a la source de ce 
que Hardin (1968) considere comme opportunisme des usagers. En effet, 
1'opportunisme des populations rurales apparait lorsque les delinquants ne sont 
plus sanctionnes socialement. Les usagers savent que si l'Etat se proclame 
gerant de ces ressources, ils ne sont plus tenus de respecter les regles 
traditionnelles d'utihsation des ressources. En ce qui concerne le foncier et la 
desertification, le souci doit titre de d6finir des strategies par lesquelles les 
populations rurales se sentent responsables de la gestion de leurs ressources. 
Pour illustrer la dynamique entre 1'Etat, les populations rurales et les ressources, 
nous allons nous servir de 1'exemple du Niger. 

Le Niger est un exemple interessant car depuis 1960 des series de Lois ont ete 
promulguees pour changer les relations traditionnelles entre les chefs et leur 
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dependants et entre ces dependants et leurs ressources. Le regime de Hamani 
Diori entreprend la tache de changer les relations entre les "gerants" et les 
"usagers en interdisant le payement de la dime et de 1'Achoura3 (Loi No 60-29 du 
25 Mai 1960) et en abolissant le payement de la dime sur les terres contr6lees 
par les chefs traditionnels (Loi 62-7 du 12 Mars 1962). Pour prot6ger les dleveurs 
contre 1'extension des terres de cultures, le gouvernement decide de fixer la limite 
Nord des cultures et definissant la zone pastorale (Loi 61-5 du 26 Mai et Loi 61-6 
du 27 Mai 1961). Ces tentatives de reforme echouent car les "gerants" (les chefs 
traditionnels) s'intbgre au sein de 1'appareil etatique et militent au sein du parti au 
pouvoir, le R.D.A. (Rassemblement Democratique Africain). Cette strategie a 
permis a ces chefs de consolider lei?rs privileges a travers le soutien de leurs bases 
politiques locales. (Ngaido, 1995a, 1.993c" 

La consequence majeure de ces mesures est la multiplication des conflits entre les 
"usagers" et les "gerants". Les usagers, qui ces mesures comme un 
moyen de securiser un droit de propriet6 et de se soustraire aux obligations 
sociales, defient de plus en plus le systeme traditionnel. Le Tribunal de Tillabery 
a enregistre entre 1968 et 1974 86 cas de conflits parmi lesquels 33 sont des 
revendications de propri6t6.4 En plus, l'allocation de droits d'usage disparait 
progressivement pour faire place a la location. Les gerants (chefs et familles 
aristocratiques) fixent les limites de contrble des ressources en s'appropriant des 
"terres de Chefferie". 

Ainsi, conscient de cette situation de blocage dans le monde rural, le Pr6sident 
Kountche, qui vient au pouvoir a la faveur d'un coup d'Etat, confere aux paysans 
des droits de propri6t6 sur les terres qu'ils cultivent sans tenir compte des 
conditions d'acquisition de ces dernieres: 

Declaration de Kountche du 18 Decembre 1974 

"s'agissant des problemes de champs, une premiere mesure est qu'a partir de cette 
declaration, tout champ ddja exploitd a un titre ou a un autre par un exploitant donn6, reste 
et demeure a la disposition permanente du dit exploitant, quel que soit le titre initial qui 
avait permis a ce dernier de 1'acqudrir. 

En prenant cette d6cision, je precise tout de suite, nous ne visons qu'un but: assurer a nos 
cultivateurs un maximum de s6curit6 sur les terres qu'ils cultivent et dont ils ont fini par 
faire leur unique bien, sans pour autant etre toujours a Pabri des humeurs et des abus de 
certains propridtaires grincheux, prets a spdculer sur ces m6mes terres qu'ils ne veulent 
autrement ni mettre en valeur, ni c6der. 

source: Tidiane Ngaido, Land Use conflicts in Western Niger: Kollo and Tillabery 
Arrondissement. LTC Discussion Paper N" 1 

3. Achoura (le dixieme) . C'est un type de contrat entre un proprietaire foncier et un 
locataire sous le temoignage d'au moins deux personnes. Le locataire reconnait 
que la terre ne lui appartient pas et qu'il paye un dixieme de sa r6colte au 
propri6taire. 

4- Pour plus de discussion a ce sujet, voir Ngaido, 1993a et 1993c. 
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Cette mesure resolvait les conflits qui paralysaient le secteur agricole et 
donnaient une certain securite de propriete aux usagers. II faudrait noter que 
cette mesure consolidait les limites des proprietes et perturbait le systeme de 
gestion des ressources qui, comme nous avons debattu daps les sections 
anterieures, utihsait les droits d'usage pour permettre aux usagers d'avoir acces a 
d'autres terres. De ce fait, le systeme de jachere disparait progressivement. 
Neanmoins, pour resoudre les conflits, le regime de Kountche decida par 
FOrdonnance 75-7 du 28 Janvier 1975 de transferer le pouvoir de resolution des 
conflits des Tribunaux a 1'Administration et aux chefs traditionnels. La restitution 
du pouvoir de conciliation aux chefs traditionnels a cause beaucoup de confusions 
car pour des cas similaires, plusieurs solutions ont ete appliquees. En plus, les 
chefs voyaient en cette devo' 'ition un moyen de reconquerir le controle des 
ressources, base de leur autorrte. 

D6aradation des sols et conflits fonciers 

Le phenomene de degradation est a deux niveau. Une degradation de 
1'environnement physique qui engendre la baisse de la productivite, la destruction 
du couvert vegetal et de la faun et la desertification. La degradation se manifeste 
aussi du point de vue social oii les conflits fonciers illustrent comment les societes 
rurales (agriculteurs et eleveurs) qui pendant des centaines voire milliers d'annees 
ont cohabite, qui maintenant apres une vingtaine d'annees de changements 
climatiques voient cette cohabitation seculaire disparaitre. Par exemple, dans le 
Sahel, les conflits entre eleveurs et agriculteurs prennent des dimensions 
exceptionnelles. (Hesseling, Ba et Al, 1993; Ba, 1993) Ngaido (1993c) a recueillis 
au Niger 121 cas de conflits dans 6 arrondissements entre 1989 et 1993. Parmi 
ces conflits, 92 soot survenus a la suite de 1'extension des agriculteurs sur des 
aires de paturages (70) et sur des couloirs de passage (22). 

Tableau 15 montre les types de conflits et les parties en conflits dans 
1'arrondissement du Boboye de 1985 a 1993. Sur 139 conflits, 96 sont des 
revendications de propriete (69%) et 16 des conflits entre eleveurs et agriculteurs 
(12%). En plus, le tableau montre que les conflits les plus importants se situent 
entre proprietaire et locataires (55 conflits) et entre cultivateurs et chefs de 
village (23 conflits). Ces types de conflits montrent 1'evolution du systeme foncier 
dans le Boboye qui tend de plus en plus a la fixation des droits de propriete sur des 
terres qui jadis etaient des terres sous gerance (Haouzou). De ce fait, 1'insecurite 
s'installe car les paysans qui ne sont pas membres des families terriennes ont des 
difficulte d'acces. Par exemple, les revendications de propriete entre chefs et 
cultivateurs montrent que les terres "communes" deviennent des terres privees. 
En plus, les conflits se multiphent. 

En ce qui nous concerne, meme si les systemes et structures traditionnels 
persistent, les mecanismes de gestion des ressources naturelles connaissent des 
changements profonds qui ne les permettent pas d'etre la seule base des politiques 
de lutte contre la desertification. Remplacer une loi par une autre nest pas la 
maniere la plus efficace de resoudre la desertification et les conflits fonciers parce 
que les conflits montrent Pimpact des lois et constituent des preuves que les 
personnes beneficiaires de ces lois reagissent positivement. 

5. Pour une plus large discussion des conflits fonciers dans le monde rural Nigerien, voir 
Ngaido, 1993a et 1993c. 
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III STRATEGIES ET OPTIONS FONCIERES POUR UNE MEILLEURE 
UTILISATION DES RESSOURCES NATURELLES. 

La persistance de la desertification dans les pays Saheliens a suscite plusieurs 
approches et recomma n dations qui visent une meilleure utilisation des ressources. 
Les mauvaises utilisations des ressources soot comme une consequence 
du manque de droits defines (Bromley, 1991. Ainsi, it devient necessaire, pour 
promouvoir une gestion durable des ressources, de securiser les usagers en leur 
donnant des droits de propriete prives. Ces droit de propriete prives ont deux 
variantes: les droits prives avec gestion collective (communaute villageoise) ou les 
droits prives avec ges' )n. individuelle. Dans le cadre de cette etude, nous 
essayerons de discuter ces variantes dans les approches (1) gestion du terroir et 
gestion des ressources naturelles collective, et (2) privatisation. Ces deux 
approches tentent de redefinir les relations sociales de production qui existent 
entre les "gerants" et les "usagers" et leurs relations avec les ressources qu'ils 
utilisent. Elles font le meme constat mais different dans (1) l'identification des 
causes de la degradation des sols et de la mauvaise gestion des ressources 
naturelles et (2) les solutions pour remedier a cette situation. 

3.1 Gestion du Terroir (GT) / Gestion des ressources naturelles (GRN) 

Ces dernieres annees, l'approche GT/GRN a une attention particuliere dans 
la lutte contre la desertification. (Rochette, 1993; Barrier, 1990; Bertrand, 1985; 
Banque Mondiale, ; Ba, 1992). Cette approche est "une methode pour depasser 
les contraintes actuelles et renverser les tendances a la degradation ecologique et 
socio-economique du monde rural" (Rochette, 1993:24). En plus, la nLzzltiplication 
et la severite des conflits entre differents usagers (eleveurs et agriculteurs), qui 
revetent de plus en plus des colorations ethniques, necessite une nouvelle 
approche de gestion oiz les droits et obligations des usagers sont definis. Pour ce 
faire, it est important de conjuguer avec les populations rurales et de "creer les 
conditions internes (au niveau de la collectivite) et externes (au niveau regional et 
national) qui rendent la collectivite capable de gerer [le terroir] durablement elle- 
meme, a son initiative" (Rochette, 1993:24). L'interet de 1'approche GT/GRN, 
dans le cadre de la desertification, se situe au niveau de 1'allocation de droits au 
populations locales d'un terroir et au niveau de la prise de decision dans la gestion 
des ressources. 

L'approche GT/GRN affecte de facto un droit de propriete collectif et exclusif aux 
membres d'une communaute. Ce qui sous entend que les membres ont des droits 
et acces egaux a ses ressources et peuvent exclure toute personne etrangere a 
cette communaute dans l'utilisation de ces ressources. Cette approche fonciere 
correspond a la definition de Blaikie et Brookfield (1987). Le probleme majeur de 
cette approche fonciere consiste a fixer des droits saisonniers en droits definitifs. 
En effet, dans le monde rural sah6hen, le paysan a un droit de propriete ou d'usage 
sur la terre qu'il cultive seulement pendant une saison biers define, la saison des 
pluies ou la saison hivernale pour les terres de decrues. Les autres saisons, 
d'autres utihsateurs (les eleveurs) avaient un droit d'usage. Ne pas determiner le 
droits des autres usagers de ces terres et les fixer au meme titre que ceux des 
agriculteurs favorise des abus et genre des conflits. 
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"En fonction des conclusions du pre-diagnostic social et si 1'emergence rapide d'une 
commission locale de GRN semble delicate pour des contraintes socio-ecologiques, 1'equipe 
mobile pourrait proposer a 1'assemblee generale villageoise la creation d'un "troupe de 
contact", specifique pour les relations avec les PNGRN et temporaire pour la phase 
"Diagnostic concerte"; it comprendra obligatoirement les chefs statuaires: de village et de 
quartiers, mais des elargissements sont envisageables selon les situations vers d'autres 
representants: de groupement de producteurs (cooperatives ou autres, de femmes (sections 
de AFN [Association des Femmes du Niger], qui paraissent subsister assez souvent, ou 
autres), de jeunes, d'elements allochtones (notamment les eleveurs Peulhs en zones 
agricoles). Ce point peut titre delicat (a titre transitoire, des formules de consultation 
obligatoire, mais a part peuvent titre envisagees). (FAO, 1993:20) 

Par ailleurs, la GT/GRN ne tient pas compee -u Ata[,ut traditionnel de. ces 
ressources. Par exemple, au Niger, se sont les chefs de villages et cantons qui 
controlent les ressources du terroir villageois et definissent les droits et obligations 
dans l'utihsation des ressources; ils etaient les "gerants". Le role au sein de cette 
approche est reduit a celui d'usager. 

Pour cette phase [phase des decisions et des actions] et pour assures- reellement 
participation et responsabilisation des acteurs villageois, la formule a priori la meilleure 
est de favoriser 1'emergence d'organisation de base a la fois representative We tous les 
utilisateurs des terres) et disposant d'une pleine capacite de decision et de gestion. (FAO, 
1993:21) 

Ainsi, cette maniere de "democratiser" la gestion des ressources a des effets 
similaires a ceux des textes legislatifs deja discutes. L'emergence d'une autre 
sphere de decision, celle des comite de gestion, favorise (1) une competition entre 
les structures de decision traditionnelles et les comites de gestion et/ou (2) une 
tentative de recuperation de ces comites par les chefs traditionnels. En plus, les 
hierarchies sociales (castes, ages, etc...) constituent des blocages importants. Le 
projet Energie II (Niger) a rencontre des la mise en place des 
comites de gestion de la fork de Tientiergou 

"C'etaient des problemes professionnels lies a 1'utilisation de 1'espace sylvo-pastoral entre 
trois principaux groupes ethniques. Il s'agit des Peulhs eleveurs, des Rimabes et des 
Zarma, qui sont des agriculteurs et pour lesquels 1'activite de bucheronnage est 
socialement acceptee. Nous avions donc deux clans au niveau de chaque village. D'une 
part les Peulhs eleveurs qui detiennent le pouvoir traditionnel et d'autre part les Rimabe, 
ancien captifs des Peulhs, et les zarma immigrants, aptes a couper et a vendre du bois." 
Madougou et Brindeman (1993:3) 

Ainsi ces realites sociales rendent tres difficile tout projet qui tente de redwre les 
disparites dans les prises de decision pour la gestion des ressources naturelles. 
Les anciens "gerants", ici les Peulhs, ont pu soustraire de la gestion de ces 
comites "les couloirs de passage, les points d'eau servant a abreuver pendant la 
saison des pluies". 

L'approche GT/GRN, tant qu'elle tente de redefmir les liens entre les usagers et les 
gerants d'une part et entre. ces groupes et les ressources de 1'autre, va rencontrer 
les memes problemes que les legislations foncieres et forestieres des Etats 
nouvellement independants. En effet, la seule difference est 1'organisation des 
populations rurales. 
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3.2 Privatiser ou securiser les producteurs 

La proprietes prives est de plus en plus perque comme un moyen de securiser le 
proprietaire et 1'encourager a investir sur sa propriete. (Feder and Noronha, 1987) 
Contrairement, a la propriete collective qui favorise l'opportunisme des 
coproprietaires (Hardin, 1968), la propriete privee suggbre une meilleure 
utilisation des ressources car le detenteur d'un tel droit espbre jouir des fruits d'un 
investissement sur ce fond. Ainsi, la privatisation des ressources collective 
pourrait etre une des options pour lutter contre la degradation des sols. 
Privatisation doit etre consideree au sens trbs large pour inclure (1) les droit de 
propriete prive avec une gestion collective (modble Gestion du Terroir), (2) les 
droits de propriete prive-commun d'une famille soul gestion individuelle igerance 
traditionnelle) et (3) les droits de propriete prive avec une gestion individuelle. 

(1) La propriete privee avec gestion collective emane du constat que la ressource 
en question n'a pas de proprietaire ou est sous gestion etatique. Lorsque 
1'Etat decide de donner la gestion de ces ressources a une communaute 
villageoise, par le biais d'un projet, les differents membres de cette 
communaute ont un droit de propriete prive. Par exemple, au niveau des 
projets de Gestion Naturelle des Forks (GNF) au Niger et des puits publics, 
les populations beneficiaires organisent soit en comite de gestion, 
cooperatives ou groupes d'usagers pour veiller a une bonne utilisation de ces 
ressources. Le problbme qui demeure est de savoir si 1'efficacite de cette 
organisation dans 1'extraction de ces ressources est la meme pour la 
conservation? En effet, Kjell et Al (1993) soulbvent un problbme au niveau 
de la fork de Guesselbodi (Niger) oiu la cooperative n'a pas joue un grand role 
dans les activites de gestion de la fork. En plus, seuls les bucherons et les 
coupeurs de pailles sont membres des cooperatives. 

Le problbme au niveau de telles organisations est tant que les gains dans 
l'utilisation des ressources est superieure aux coats (temps requis) pouf- la 
restauration et la conservation des ressources, l'organisation villageoise sera 
efficace. C'est la raison pour laquelle, la majorite des participants dans ces 
projets sont des paysans et/ou des bucherons. Les eleveurs et les femmes, 
qui utilisent la foret comme paturage ou pour cueillir du bois mort, trouvent 
que leurs coats de participation dans la restauration et la conservation des 
forets sont superieurs aux gains. Ainsi, ils participent trbs peu a ces 
organisations villageoises (Elbow, 1992; Kjell et Al, 1993; Madougou et 
Breidemann, 1993) 

Cette forme de devolution et d'allocation de droit n'est pas toujours viable a 
long terme car une fois que le projet quitte, le contr6le dans l'utilisation des 
ressources devient moins effectif et peut degenerer en abus. 

(2) Les droits de propriete privee d'un village, d'une tribu, d'une iignee et dune 
famille sous gestion individuelle est une forme traditionnelle de gestion des 
ressources. Elle fonctionne selon le modele de "gerants et d'usagers" que 
nous avons discute dans les sections anterieures. Nous retenons, qu'utiliser 
cette forme consiste (1) a identifier les gerants et les usagers, (2)1'interaction 
de ces deux groupes et le degre de conformation de ces groupes aux rbgles 
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sociales de gestion des ressources et (3) identifier les contradictions entre ces 
groupes. 

Dans ce cas, it nest pas necessaire de creer des institutions, ni de donner des 
droits. Il est necessaire de consolider les droits des populations sur les 
ressources pour veiller a une plus grande conformation des usagers et des 
gerants aux normes d'utilisation des ressources. Cette forme pourrait etre 
une forme judicieuse de participation des populations rurales a la gestion de 
leurs ressources, mais trente annees de manipulations 6tatique a erode la 
majorite des rbgles sociales et a corrompu 1'attitude des usagers envers les 
gerants et les ressources. 

(3) La propriete privee avec une gestion individuelle represente ce que nous 
appelons communement droit prive. Dans ce cas l'individu a un controle total 
sur sa propriete. L'hypothbse majeure est que cette forme de propriete est la 
meilleure car elle favorise 1'investissement et la conservation. Elle offre 
aussi plus de securite car le proprietaire est le seul a decider comment utiliser 
ses ressources. Cependant, en Afrique Subsaharienne, les etudes sur les 
incidence de la propriete privee sur 1'investissement ne sont pas tres 
concluantes. (Bromley, 1989, 1991; Bruce et Al, 1989) 

Par ailleurs, meme si la propriete privee favorise l'investissement, le controle 
qu'exercent les services forestiers sur les ressources ligneuses que l'on trouve 
dans les champs prives posent un problbme. Quels sont les incentifs pour un 
paysans de conserver un arbre dans son champ s'il sait qu'un etranger peut 
obtenir un permis pour couper les arbres dans son champ? 

La problematique majeure est 1'identification des problbmes qui necessitent la 
privatisation des ressources naturelles. La desertification est elle une 
consequence de 1'opportunisme des usagers sur les ressources? Est elle une 
consequence de l'imprecision des limites qui existent entre 1'individuel et le collectif? 
Est-ce la consequence de 1'insecurite de tenure sur la terse? Si telles sont les 
questions, privatisation peut eti e une reponse adequate. En effet, la privatisation 
fixe les limites et elimine 1'insecurite fonciere. Cependant, it reste a savoir la 
priorite de 1'usager. Quelles sont les priorite des usagers, securite fonciere ou 
securite de produire pour couvrir ses besoins primaires? Si c'est la securite 
fonciere, pourquoi continuer a se conformer aux obligations sociales? 

La privatisation, pour securiser le producteur dans le cas des regions qui 
possbdent une ecologie fragile et un climat trbs variable, a des effets negatifs sur 
1'environnement car it ne permet plus la rotation et la mise en jachbre sauf si la 
personne possbde assez de terres. Par ailleurs, les paysans saheliens dans leur 
majorite pergoivent la securite non pas en terme de propriete mais plutot en 
terme de securite de production. En effet, la securite fonciere equivaut a un 
retrait de main d'oeuvre. Le controle de la main d'oeuvre familiale est crucial pour 
la reproduction du systbme familial. Ngaido (1993a) decrit un cas oiz le patriarche 
de la famille refuse de donner a son neveu le champ que son oncle lui ceda avant de 
mourin Donner le champ a son neveu correspondrai a le liberer sa main d'oeuvre 
car celui-ci peut prendre ses propres decisions de production. 
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Revendication de Proprift46 

Mon oncle ..., que j'ai supportk a ma charge durant toute sa vie, m'a fait don en guise de 
reconnaissance avant sa mort de ce terrain en presence de sa femme et de plusieurs 
tkmoins. Ces champs lui sont personnels et ne font pas partie du domaine commun de 
la famille qui est sous la garde de mon deuxieme oncle. Celui-ci s'oppose it ce que je 
travaille ce terrain. [Tribunal de Tillabery (Audience du 23/02/73)]. 

source: Tidiane Ngaido, Land Use conflicts in Western Niger: Kollo and Tillabery 
Arrondissement. LTC Discussion Paper N° 1 

Dans les sections prscsdentes nous avons arguments que 1'allocation de droits 
d'usages stait un mscanisme par lequel 1'individu sscurisait annuellement la 
production nscessaire pour satisfaire ses besoins primaires. Cette pratique est 
judicieuse car elle integre la variabilite climatique. Par exemple, sur les terres de 
dscrues on retrouve des droits fixes. Mais pour palier a la variability de la crue, la 
proprists privse s'exerce sur plusieurs parties de la pleine d'inondation. 

Comme stratsgie de lutte contre la dssertification, la propriyty privye est de plus 
en plus remise en cause (Bromley, 1989, 1991; Bruce, 1986; Wade 1987; Jodha, 
1985) au profit de la propriety collective. En effet, la gestion des ressources 
naturelles doit etre une action collective et locale. En effet, dans le Sahel, toute 
dsmarche, qui vise a gsrer de maniere durable et soutenue les ressources 
naturelles, doit etre flexible afin de trouver des solutions au niveau local tout en 
tenant compte des contraintes des pays sahsliens, des populations et des 
systemes de gestion. A 1'6chelle nationale, seuls les objectify et les demarches 
pour atteindre ces objectify peuvent etre dsfinis. Mais les solutions doivent etre 
locales et tenir compte des variations rsgionales. 



IV Etudes de Cas 

La Collecte de 1'huitre: Reponse des femmes Jola-Carone a la secheresse 
ou creation de droits de sur une ressource 
collectives (source: Tidiane Ngaido, Meat or Shells? 
Traditional oyster harvesting in The Gambia, 1990) 

Depuis la secheresse des annee 70, on assiste de plus en plus a une reconversion 
des femmes Jola-carone, qui traditionnellement etaient actives daps la production 
de Muile de palme, a la collee-*, --- la commercialisation de Muitre.. La production 
de 1'huile de palme est une activite dont la main d'oeuvre - et 1'appropriation des 
benefices sont regies par une division sexuelle du travail. Au sein d'une unite de 
production, les hommes recoltent les fruits et les femmes extraient 1'huile. LIU& 
appartient aux hommes et les noix aux femmes. La destructions des palmiers ne 
favorise plus la production de 1'huile de palme pour beaucoup de menages. Pour 
pallier a ce deficit, beaucoup de femmes Jola-carone migrent vers les regions 
gambiennes du Upper Niumi, Jokadu, Bintang Karenai, Foni, et Kiang. La 
cueillette de 1'huitre se compose en deux activites: la production du frai et celle de 
la chaux. La cueillette de 1'huitre et la production du frai sont des activites 
essentiellement feminines (87 participants) et la production de la chaux est faite 
par les hommes (20 participants). Tableau 2 montre que sur les 114 personnes 
recensees lors de cette etude, 39 soot des producteurs locaux, 48 viennent d'autres 
regions gambiennes, 16 du Senegal 11 de la Guinee Bissau. 

6. Cette etude etait financd en 1990 par le CRDI pour evaluer les aspects socio-economiques de 
la cueillette de Phuitre en Gambie. 
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Tableau 2 

Distribution des cueilleurs d'huitre par origine et par site de cueillette 

Sites Origin des collecteurs d'huitres 

de cueillette Local Autres 
regions en 
Gambie 

Senegal Guinee Total 
Bissau 

Bajagar 1 1 
Faraba Sutu 2 3 5 
Janeh kunda 2 
Besse 4 4 
GundiurBerending 5 5 
Lamin 12 2 14 
Faraba Banta 13 1 1 15 
Jah 1 1 2 
Serekunda-Banjul Road 1 11 12 
Jibanak 3 3 
Killing 3 3 
Jurunko 4 4 
Kafuta 4 4 
Bulock 5 3 8 
Kerewan 5 5 
Bajana 10 1 11 
Tambana 11 11 
Sotokoi 2 2 
Kemoto 3 3 

Total 39 48 16 11 114 

Ces femmes s'organisent en petits groupes de trois a cinq personnes par site. La 
plus part du temps meme si ces femmes viennent de differentes regions, elles ont 
des liens de parente qui favorisent 1'interaction de membres. La cueillette de 
l'buitre est une source de revenue qui attenue les effets de la secheresse sur les 
revenues des menages Jola-carone. En effet, lors de 1'etude, le plus petit groupe 
avait un revenu mensuel de D.660. En plus, c'est une activite qui ne demande 
que la location de la pirogue comme tout de production. Les huitres et le bois 
utilise pour cuir les huitres sont des ressources naturelles gratuites. 

En effet, traditionnellement, l'huitre avait peu de valeur au niveau des villages de 
cueillette situes le long du fleuve Gambie. A la question de savoir Pimportance de 
cette ressource comme source de proteins, les villageois repondent generalement 
qu'ils ne mangent de Phuitre que lorsque la famille n'a plus de quoi se nourrin 
Cette perception n'a pas change. Manmoins, l'installation du projet "Action-Aid" 
en 1975 et la forte demande en chaux pour la construction et la peinture des 
classes tree une nouvelle donnee qui change comment les villageois les 
coquilles d'huitre. C'est une importante dynamique car elle illustre (1) comment 
les "gerants" definissent leurs problemes et les solutions et (2) comment les 
relations entre les "gerants" et les "usagers" se definissent par rapport aux 
ressources. Comment une ressource evolue t-elle de gratuite, oiu la production 
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etait libre et incontrolee, vers non-gratuite, oiu des droits et des normes 
d'utilisation sont Minis. Quels sont les raisons qui poussent les populations 
rurales a definir de tels droits et normes d'utihsation des ressources naturelles? 
Quels sont les mecanismes utilises pour gerer ces ressources? 

Definition du Probleme 

A la cueillette de 1'huitre, les femmes Jola-carone enlevaient le frai et la coquille 
etait laissee sur la plage comme dechet. Les villageois pouvaient utiliser 
librement ces coquilles, qui n'avaient aucune valeur marchande, dans la 
construction. Maintenant, ave- 'production de la chaux a partir des coquilles 
d'huitres et la forte demande en chaux par les populations et le projet "Action 
Aid" donne une valeur marchande a ces coquilles. 

Le premier probleme consiste a definir 1 es types de droits qui s'exercent sur les 
coquilles. Tableau montre que les perceptions sont variables. Seul le village de 
Juronko reconnait que les coquilles soot la propriete des collecteurs. Les 
habitants de 7 villages pensent que les coquilles doivent appartenir au village 
site. 7 villages pensent que les coquilles doivent etre laisse seulement, ce qui 
veut dire sans propriete. Le village de Kerewan, ou les collecteurs vendent deja 
les coquilles, pence que les coquilles doivent appartenir a 1'h6te des collecteurs. 

Tableau 3 

Perception de 20 villages sur la propriete des coquilles d'huitres 

Sites de Collecteurs Vill?ye Hote laisse Vendu par 
cueillette seulement les 

Collecteurs 
Kerewan 
Bakang 
Tambana 
Jurunko 
Lamin 
Gundito 
Faraba Banta 
Sotokoi 
Faraba Sutu 
Kafuta 
Bulock 
Bajana 
Besse 
Dumbutu 
Jaah 
Missirah 
Kemoto 
Bajagar 
Jibanak 
Berefet 

* 
* 

x 

* 
* 
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Reponses et strategies 

Une fois que les droits sur ces ressources soot definis, les reponses sont 
determines. 

(1) Us collecteurs sont proprietaires des coquilles. 

Cette reconnaissance permet aux collecteurs de vendre librement le frai et la 
coquille. Dans ces conditions le revenue du collecteur augmente. En effet, daps le 
cas de Kerewan, un gros village, le tas de coquilles est vendu a D.50 et chaque tas 
peut produire 25 sacs de 50 kgs de chaux. Chaque sac etant vendu a D.18, le 
producteur de chaux,.'^ut realiser un benefice minimum de D.410. A long terme, le 
marche de la chaux peut favoriser la collecte de petits huitres pour satisfaire la 
demande en coquilles. De ce fait, it y a le risque d'une surexploitation des huitres et 
d'une destruction de la capacite reproductrice des huitres daps les mangroves. 

(2) Le village est proprietaire des coquilles 

Dans ce cas, le village devient proprietaire et controle 1'utilisation de ces coquilles. 
Les normes d'acces sont definies par les institutions traditionnelles. L'association 
des producteurs de chaux du village de Baj agar illustre les strategies utilisees par 
les usagers pour acceder aux ressources. Cette association est composee de 8 
membres qui sont tous de la meme famille. Le leader de 1'association joue le role de 
sutio, chef de concession. Le groupe s'est constitue en 1975 a la faveur du projet 
"Action-Aid" dans le district de Kiang. Ce projet de construction de classes utilisait 
la chaux dans la fabrication des briques et la peinture des classes. Le projet 
commandait mensuellement 1000 sacs de chaux a D.15 le sac. Le probleme de 
1'association debute lorsque les coquilles de leur village finissent. Its sont obliges 
d'aller chercher des _ _ auilles dans d'autres villages. 

Au depart, ils allaient voir directement le Alkalo (chef du village), lui oifrir quelques 
noix de cola et lui exposer leur desir d'utiliser les coquilles. Mais une fois que le 
village reahsait qu'il y avait des gains a tirer de ces coquilles, l'exploitation leur ete 
interdite. Par exemple, on leur demandait de quitter a Jakoi apres une production 
de 200 sacs de chaux, a Jantaba apres une production de 2000 sacs de chaux. La 
meme situation s'est repetee a Sarenga, Jibanak et Karanai. 

Au dela de la cola, le Alkalo imposa au groupe de travailler avec les jeunes du 
village pour les permettre d'apprendre comment produire de la chaux. 

Par ailleurs, en decidant que le village est le proprietaire des coquilles, le Alkalo et 
les villageois impose une nouvelle forme de relations avec les collecteurs. 
Maintenant, quiconque collecte de 1'huitre est tenu de laisser aux villageois les 
coquilles. Les coquilles alors deviennent dime. Pour les collecteurs, le plus 
important n'est pas la coquille mais le frai. 

La production de la chaux dans le rural Gambien illustre les reponses des 
populations rurales face a la demande d'une ressource naturelle. Les gerants et 
les usagers utilisent des strategies differentes pour controler et beneficier de 
Putilisation des ressources. 
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Egemple 2: ARVO KAIIVA (donne moi un peu) ou AIlVOMA (Cultivons) 

Egemple de gestion fonciere et de degradation 1'environnement dens le 
canton de Tamou (Niger) 

Le Sahel Dimanche (N° 542) et Le Democrate (N° 74) publiaient au mois 
d'Octobre 1993 le conflit entre deux candidats pour la chefferie du canton de 
Tamou. On comprenait que c'etait une simple affaire de succession et de legitamite 
du nouvellement elu chef de canton. En effet, le chef de canton nouvellement elu 
est issu du canton de Djongore, qui a ete rattache au canton de Tamou en 1932 
par 1'administratior ' Ziale (arrete local N°47 du 2 Mai 1932), est contest6 par 
son adversaire. Legitimite, probleme ethnique (Fulangani vs Peulhs) ou 
probleme politique, les enjeux fonciers et economiques sont les plus importants. 
En effet, la disponibilite des terres de cultures dans ce canton et sa proximite de 
Niamey en fait une zone tres convoitee. Notre discussion va se confiner sur la 
zone dite Ainoma oiu les enjeux fonciers soot plus importants et oit la est aussi 
tres perceptible. 

Cette zone illustre les problemes et les reponses apportes par les populations 
rurales et par 1'Etat Nigerien a la gestion des ressources. Tableau presente les 
differentes phases de gestion que connait cette regions et comment elle influe sur 
les gerants et les usagers. Pendant chacune de ces phases, la dynamique entre les 
gerants et les usages et les ressources sont differentes. 

Pendant la phase 1 la gestion etait assuree par le systeme traditionnel qui 
permettait aux gerants de donner de nouvelles terres aux paysans necessiteux et 
de faire face aux demandes resultant des pressions demographiques. L'Etat 
pendant ce temps jousit in role marginale dans la gestion des ressources de cette 
zone. Selon notre moaele cette forme de gestion assurait la reproduction d'5s 
systemes sociaux et participait a la durabilite des ressources. La question que l'on 
se pose actuellement est de savoir si cette forme de gestion peut repondre aux 
contraintes sociales et naturelles que connaissent ces zone? Est ce que les 
populations rurales sont pretes a se conformer aux regles traditionnels de gestion? 
Comment apprehender le changement d'attitude de ces populations face aux 
ressources. 

Dans la phase 2, Ainoma fait partie de la reserve totale de faune. Ce qui veut dire 
que les autorites traditionnelles perdent le controle et la gestion de ces terres. 
L'Etat, par le biais de son service des eaux et des forets, devient le gerant. Les 
usagers, agriculteurs et eleveurs, sont peu affectes par ces mesures. Neanmoins, 
les eleveurs beneficient largement de cette situation car ils utilisent la zone 
comme zone de pdturages. Cette forme de gestion a des avantages car elle 
permet de proteger les especes vegetales et animales. Les cartes de 1958-59 et de 
1975 montre une peu ou pas de developpement agricole dans la zone Ainoma. La 
classification de tous les espaces boisees serait elle la reponse a la de 
1'environnement et la conservation de la faune et de la flore? Les gerants de 1'Etat 
seraient Us plus efficaces que les gerants traditionnels? 

A la phase 3, 1'Etat declasse de cette zone pour dormer des terres de culture aux 
populations sinistre'es du nord Ouallam et Filingue. Cette mesure permet aux 
chefs traditionnels de faire valoir leurs droits sur ces terres et de redevenir les 
gerants. Ils affectent des champs de cultures aux nouveaux arrivants et 
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pergoivent la dime. Les agriculteurs, anciens comme nouveaux, accedent aux 
ressources sans beaucoup de problemes. Les 6leveurs quand a eux, s'inquietent 
de cette situation car ils n'ont pas ate considers dans cette politique. Le service 
des eaux et forets voient leur r61e diminue. La d6volution de la gestion des terres 
aux chefs traditionnels, m6me apres la d6claration que "la terre appartient a celui 
qui la cultive", facilite. Ainsi, de 1976 a 1983, le service des eaux et forets n'a pas 
enregistr,6 une seule demande de concession rurale. 

Cependant a partir de 1984, la nouvelle politique d'autosuffisance alimentaire 
d6termine les rapports un nouvel objectif de production, phase 4. On passe dun 
objectif de production a l'echelle familiale (phase 1), a un objectif de conservation 
et de des ressources',P"a;I:-e 2) et a un objectif similaire a la phase 1. Maintenant, 
1'objectif est national. Comment cette nouvelle approche definit elle les relations 
entre les usagers, les gerants et les ressources.? Les chefs traditionnels 
continuent de jouer leur r61e de gerant en distribuant des terres au demandeurs. 
Le service des eaux et forets est r6duit au r6le de contr6leur des d6frichements. 
Mais etant donne le statut social de ces nouveaux exploitants (dignitaires, 
Officiers sup6rieurs, fonctionnaires) les agents forestiers sont 
incapables de contr6ler les d6frichements. Les tableaux (5, 6, 7 et 8) montrent que 
la majorite des exploitants viennent de Niamey (57) et contr6lent 2356 hectares. 
En plus, les fonctionnaires sont les plus nombreux avec 21 exploitants qui 
contr6lent 811 hectares. 

Tableau 5 

Distribution des exploitants par leur activite 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 Total 
Commergants 7 2 2 11 

C, I-dteurs 1 4 5 

Eleveurs 2 2 

Employes du Prive 1 2 3 

Fonctionnaires 2 2 12 4 1 21 

Service commands 4 1 6 

9 3 1 20 

Total 3 0 12 2 30 7 12 0 1 0 1 68 

Tableau 6 

Arlit 
Banizoumbou 

Distribution des exploitants selon leur origine 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 Total 

1 1 

Houfono 4 4 
Niamey 3 12 1 25 7 8 1 57 
Say 4 1 5 

Total 3 0 12 2 30 7 12 0 1 0 1 68 



Tableau 7 

Distribution des superficies 
obtenues par les exploitants selon leer activite 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 

Commergants 350 125 75 550 
Cultivateurs 25 85 110 
tleveurs 120 120 

Employ& du Prive 25 125 150 
Fonctionnaires ,16 50 410 310 25 811 
Service command6 50 240 25 315 

? 285 115 175 50 625 

41 0 575 125 1155 425 285 0 50 0 25 2681 

Tableau 8 

Distribution des superficies 
obtenues par les exploitants selon leer origine 

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 

Arlit 25 25 

Banizoumbou 25 25 

Koufono 85 85 

Niamey 41 575 100 965 425 200 50 2356 

Say 165 25 190 

41 0 575 125 1155 425 285 0 50 0 25 2681 

Ces nouveaux exploitants ne tiennent pas compte des termes du contrat de 
culture etabli avec le service forestier. Le statut de ces usagers (dignitaires des 
officiers superieurs et des membres du gouvernement) reduit la capacite de 
contr6le du service des eaux et forets. Cette situation a engendre la degradation 
des sols et la destruction du couvert vegetal. Les anciens usagers, surtout les 
eleveurs sont dans une situation critique qui les obligent a faire de la 
transhumance et A se refugier dans le pare W. 

A partir de 1990, la zone Ainoma centre dans une nouvelle phase car apr6s la 
conference nationale et Pavenement de la 3eme Republique, beaucoup de ces 
exploitants, qui Wont plus les moyens de 1'Etat pour developper ces terres, les 
laisse sous la garde d'un gardien ou homme de confiance. Mais, vu que les 
concessions soot de cinq annees renouvelables, le service forestier a la capacite de 
reclamer ces terres et de les rehabiliter. Les chefs traditionnels se retrouvent 
avec plus de terres de cultures. Mais les plus grands beneficiaires de cette 
situation sont les eleveurs, qui a la suite de leur forum de Say, arrivent a obtenir 
que cette zone soit classee zone sylvo-pastorale. 
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Ainoma illustre comment les objectifs de production determine les relations entre 
les usagers, les gerants et les ressources. Cet exemple n'est pas singulier car A 

chaque fois que 1'objectif de production change et que de nouvelles normes 
d'utilisation des ressources sont definies, les usagers et les gerants creent de 
nouvelles strategies. 

Conclusion 

Tout le long de cette etude, nous nous sommes confines a montrer que la 
desertification pouvait titre abordee dans le modele des populations rurales, 
"probleme-reponse" et qu'il etait possible de distinguer log ,-,.^,Arnrs dans la gestion 
des ressources en "usagers" et en "gerants". Par ailleurs, cette approche suggere 
que les solutions en ce qui concern la desertification doivent titre des solutions qui 
repondent a des contraintes locales. En plus se sont des solutions qui sont trees 
par les populations elles pour faire face a ces problemes. Les populations rurales 
savent que dessechement d'une mare de leur village a un impact sur leur survie. 
Les populations rurales savent que proteger certains categories d'arbres (accacia 
albida) peut favoriser une bonne production. Les agriculteurs du Sahel savent 
aussi qu'ils auront toujours besoin de ces eleveurs s'ils detruisent leurs recoltes. 
Les eleveurs savent que 1'extension des cultures dans les zones de paturage va 
s'aggraver. Les gerants savent que certains usagers vont se conformer et 
d'autres vont s 

Pour que les politiques de conservation et de protection de 1'environnement soient 
efficaces, it est tres important de nous referer au modele des populations rurales et 
non pas penser que nous avons un remede a leurs maux. Ou en sommes nous 
avec la classification des forets comme moyen de protection? Oil en sommes nous 
avec 1'irrigation comme moyen de vaincre la faim dans le Sahel? Oil en sommes 
nous avec les projets de participation paysanne? 

Pour la desertification, quel est le remede? legislations? Gestion du terroir? Gestion 
des ressources Naturelles? Ne rein faire? 
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SPECIAL NGO STATEMENT AT THE WORKSHOP ON "THE IMPACT OF NATURAL 
RESOURCES OWNERSHIP PATTERN, TENURE AND ACCESS ON LAND DEGRADATION 
AND DESERTIFICATION IN AFRICA" ORGANIZED BY THE IDRC, DAKAR, 
SENEGAL, 7 - 9 MARCH, 1994 

Mr Chairman, 

Thank you for the opportunity you have given me to make this brief 
intervention on behalf of some Non-governmental organizations 
(NGOs) participating in this workshop. The NGOs in question are 
Climate Network Africa (CNA) based in Nairobi Kenya; Kenya Energy 
and Environment Organization (KENGO) also based in Nairobi, Kenya 
; the Nigerian Environmental Study / Action Team (NEST), based in 
Ibadan, Nigeria; the Zimbabwe Environment and Research organiation 
(ZERO) based in Harare, Zimbabwe; ENDA Tiers Monde based in Dakar, 
Senegal; ENDA Inter-Arab, based in Tunis, Tunisia. 

The six organizations constitute a network, currently working with 
the financial support from the IDRC on a project codenamed 
"Desertification Convention, Africa". Under the project, these non- 
governmental organizations will undertake policy analysis and 
information exchange on issues and processes related to the 
elaboration of an international convention to combat 
desertificaiion with a view to influencing the negotiating process 
at both national and international levels and especially the 
implementation process during the post-convention period at the 
national and grassroots levels. 

Mr. Chairman, the NGOs acknowledge and commend the practical 
contributions being made by the IDRC towards realizing the 
objectives of the desertification convention. The Cairo workshop of 
January 2-5, 1994 on "Indigenous knowledge and Desertification", 
the present workshop in Dakar, Senegal and the proposed workshop 
on "International trade and desertification" slated for Nairobi, 
May 16-19, 1994 are eloquent testimonies about the concern and 
commitment of the IDRC to the cause of the desertification 
convention and all the developmental issues associated with the 
phenomenon of desertification. We also more particularly commend 
the IDRC for its support to NGOs to participate at the various 
negotiating sessions and particularly ::or supporting the production 
of ECO which has been acclaimed as the voice of NCOs at each 
negotiating session. ECO is publishes on a daily basis during the 
sessions to highlight important issues and focus on NCO positions 
on major issues. 

Mr Chairman, with regard to this ongoing workshop on tenure systems 
and desertification, the NGOs wish to call attention to the fact 
that they have a role to play in bringing about sustainable 
management of land resources in the context of divergent 
sociocultural settings on the African continent. 



These roles include among others, the following: 

Using their powers of informed advocacy at the national 
level to see that appropriate legal and institutional 
frameworks (where they are absent or inappropriate) are 
put in place to guarantee access to land and resources 
and their control on an equitable basis that ensures 
social harmony. The NGOs believe that if, this is not done 
peasants and pastoralists will per force be driven to 
tiny segments of lands which they tend to overgraze or 
overcrop and ultimately degrade such lands and set in 
motion the desertification process particularly in arid, 
semi-arid and dry sub-humid regions. 

Targets of this informed advocacy drive will necessarily 
include public policy makers. Of concern in this regard 
are the activities of trans-national corporations (TNCs) 
that have been known to be involved in the large scale 
conversion of communal farmlands.to commercial use for 
the purpose of local sourcing of raw materials, sometimes 
with the connivance of aovernment. 

Working at the community 1p-7el to mobilize the people to 
assume greater responsibility over their natural resource 
base, using relevant ind_;.genous knowledge as well as 
local bye-laws and regulations. 

This represents an affirmation that NGOs see themselves 
as equally relevant at the grassroots level where their 
presence is usually indispensable for the purpose of 
sensitizing the local people to their problems and 
assisting to empower them. 

Thank you Mr Chairman. 

Enoch Okpara 






